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PRÉFACE 



Mon cher Ami, 

Je viens de relire vos articles du Signal et de la 
Revue Chrétienne que j avais lus avec une sipoi^ 
gnante émotion et une si profonde sympathie, de 
iSgj à igo3. Vous ave:{ bien fait de les réunir 
et d'en composer un livre. Il occupera une place 
d'honneur dans nos bibliothèques à côté des volu-^ 
mes où Jaurès, Zola, Clemenceau, Reinach, Cor-* 
nély, P, Stapfer,Duclaux, ont recueilli les articles 
dans lesquels ils avaient, jour après jour^ noté 
leurs incertitudes, leurs progrès dans leur recher- 
che passionnée de la vérité, crié leurs révoltes, 
leurs colères contre le mensonge, la lâcheté et le 
crime, proclamé leur conviction triomphante dans 
l'innocence du martyr de l'Ile du Diable, Non 
seulement vos articles des années terribles ne 
perdent rien à être relus à distance^ mais ils 
prennent une valeur plus grande lorsqu'on les 
revoit dans leur enchaînement et leur ensemble; 
on suit de jour en jour, de page en page, la 
révélation progressive de la vérité qui se fait 
dans votre esprit par la rfécouverle quotidienne 
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de preuves nouvelles nées le plus souvent des men^ 
songes même et des fourberies par lesquels les 
criminels cherchaient à l'obscurcir; on assiste au 
drame qui s'est passé alors dans votre conscience 
comme dans celle de tous les hommes pour qui 
l'honneur de la France était lié à la cause de la 
justice. 

Vous ave^ raison de dire que vous ave\ agi, dans 
ces tragiques circonstances, non seulement en bon 
Français, mais aussi en bon chrétien et en bon 
huguenot, N^était-ce pas se montrer le fidèle 
disciple du Juste injustement condamné que de 
prendre la défense d'un innocent déclaré coupable 
du plus abominable des crimes par la seule raison 
qu'il était né juif comme le Christ, persécuté par 
les prêtres^ hué par la foule aveugle et fanatisée^ 
torturé par les soldats^ abandonné par les politi- 
ciens sceptiques et égoïstes qui, comme Ponce 
Pilate, se lavaient les mains de ce crime en décla- 
rant : « // n'y a pas d'Affaire Dreyfus » ? N'était- 
ce pas se montrer fidèle aux leçons que nos ancêtres 
huguenots ont reçues des persécutions et de l'exil 
que de défendre le faible qu'on opprime, l'innocent 
qu'on calomnie, qu'on considère comme un traître 
à la patrie par cela seul qu'il ne professe pas la 
religion de la majorité ? N'était-ce pas aussi se 
montrer un vrai huguenot que de ne pas accepter 
aveuglément les arrêts d'une autorité passionnée 
et prévenue, mais d' examiner courageusement et 
sans parti'pris la question qui se posait aux con^ 
sciences, et^ après avoir discerné la vérité par une 
critigue scrupuleuse, de combattre pour elle de 
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toutes ses forces^ sans sHnquiéter des conséquent 
ces? Ce sera l'éternel honneur des protestants de 
France, d'avoir, presque unanimement, embrassé 
la cause de la justice, lorsqu'ils ont connu la vé- 
rité, tandis que, comme le proclamait récemment 
un évéque, la masse des membres du clergé catho- 
lique et des ordres religieux, la majorité des 
catholiques qui se disent croyants, s'imaginaient 
défendre leur foi en s'acharnant à la perte d'un 
innocent, parce qu'il était juif. 

Ces contempteurs de la justice et de la vérité, 
toujours prêts à prêter aux autres des préventions 
passionnées semblables aux leurs, nous ont accusés 
d'avoir pris la défense de Dreyfus par je ne sais 
quelle hostilité irraisonnée contre l'armée qui 
l'avait condamné, quand leur bassesse d'âme 
n'allait pas jusqu'à nous jeter à la face des accu- 
sations plus atroces encore, celle de pactiser avec 
l'étranger pour affaiblir la patrie. Votre livre est 
là, comme les souvenirs de tous ceux qui ont pris 
part à ces luttes douloureuses, pour attester avec 
quels scrupules de conscience, avec quel déchire- 
ment de cœur nous avons été amenés à penser et à 
dire que le jugement de i8g4 était un jugement 
inique, arraché par fraude à des juges prévenus, 
intimidés et trompés. Bien loin d'avoir agi avec 
légèreté et précipitation, nous avons longuement, 
trop longuement hésité à dire nos doutes sur l'hor- 
rible sentence qui avait condamné le plus loyal des 
officiers, le plus noble des patriotes d'Alsace, aux 
plus horribles des supplices et à une flétrissure 
pire que tous les supplices. 
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// a fallu que Leblois mît sous les yeux de 
Scheurer-Kestner la preuve tangible de la culpa- 
bilité d' Ester ha:{}r pour que Scheurer s*avouât à 
lui-même sa conviction de l'innocence de Dreyfus, 
et encore se fit-il scrupule de fournir au frère du 
condamné les moyens de déchirer immédiatement 
tous les voiles, et accepta-t-il les délais que le ge- 
néral Billot lui demandait pour le berner et le 
paralyser. 

Notre ami Gibert avait appris, dès février i8g5, 
de la bouche de Félix Faure, qu'Alfred Dreyfus 
avait été condamné par un acte de félonie judi" 
ciaire^ sur des pièces secrètes restées inconnues de 
lui et de son avocat (pièces reconnues fausses de- 
puis); il en avait averti Mathieu Dreyfus dès le 
jour méme^ mais il n'en avait rien dit à personne 
d'autre, pas même à ses plus chers amis; et moi^ 
qui étais de ce nombre, qui depuis la condamnation 
de Dreyfus^ étais en proie à la torture du doute, 
je ne sus qu'en novembre iSgj que Gibert prenait 
à la cause de Dreyfus un intérêt passionné. Jamais 
nous n'avions échangé une parole sur ce sujet que 
je croyais lui être indifférent. Et vous vous rap^ 
pelei, cher ami, combien j'étais malade de corps 
et d'âme au moment oiije me décidai à dire publi- 
quement, le 5 novembre iSgj, que Dreyfus ne 
pouvait pas être l'auteur du bordereau ; malade 
par la crainte de me tromper, malade surtout par 
la prévision de l'ébranlement que la découverte de 
cet abominable crime judiciaire allait produire 
dans notre pays. Et pourtant je doutais depuis la 
j?n cie décembre i8g4^ depuis que j'avais su qu'Ha^ 
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notaux doutait aussi. Mon doute s était changé en 
quasi'Certitude de l'innocence ^ depuis la scène 
atroce et sublime de la dégradation^ en certitude 
complète depuis que j'avais pu comparer récriture 
de Dreyfus avec celle du bordereau. 

Combien je regrette aujourd'hui de n'avoir pas 
tout de suite déclaré cette certitude., et méme^ dès 
i8g5^ mes doutes, ces doutes qui, depuis lors, 
m'avaient causé de quotidiennes insomnies ! Mais 
je ne pouvais croire que sept officiers eussent pu 
se tromper ou être trompés à ce point, je ne pouvais 
croire que l'antisémitisme eût corrompu une si 
grande partie de notre armée et de la France 
tout entière; je me disais quil devait y avoir des 
choses que j'ignorais, et qu'alors je serais bien cou-' 
pable de mettre en doute la clairvoyance ou la 
probité des chefs de notre armée. Je me taisais 
donc, même avec ma femme et mes enfants. Et 
même après avoir libéré., le 5 novembre iSgj, mon 
âme oppressée, je déclarais dans une interview 
publiée par vous dans le Signal du 1 1 novembre, 
que si les ministres pouvaient affirmer sur leur 
honneur la certitude de la culpabilité de Dreyfus, 
je jugerais de mon devoir de me taire et de les 
croire. 

Ces anxiétés, ces scrupules, ces tourments ont 
été ceux de tous les défenseurs de Dreyfus, jus^ 
qu'au moment où des torrents d'aveuglante lumière 
ont fait éclater aux yeux de tous ceux qui ne se 
refusaient pas volontairement à voir, l'amas des 
crimes qui avaient été commis pour le faire con- 
damner, pour le soumettre à des tortures par 
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lesquelles on espérait le tuer sans l'assassiner^ 
pour empêcher enfin la vérité de se faire jour. 
Mais alors, aux premiers tourments en ont suc^ 
cédé d'autres : la douleur de constater la démora- 
lisation profonde qui avait corrompu en France 
les forces sociales sur lesquelles repose l'État: le 
gouvernement, la magistrature et l'armée, A ces 
tourments, à cette douleur, aux calomnies dont ils 
furent abreuvés, quelques-uns des défenseurs de 
Dreyfus n'ont pu résister, Bernard Lazare, 
Scheurer-Kestner^ Grimaux, Trarieux, Giry, en 
sont morts a la peine, et bien d'autres en sont 
restés ébranlés et vieillis. 

Que d'illusions nous ont été arrachées! et quelles 
plaies vives cet arrachement a laissées dans nos 
cœurs ! Nous ne croyions pas la France aussi 
malade qu'elle l'était. Nous ne croyions pas pos- 
sible que les mensonges et les calomnies de quel- 
ques journaux sans scrupules pussent trouver 
crédit pendant des mois entiers auprès de l'im- 
mense majorité de la nation^ et tenir dans une 
honteuse servitude les ministres, le Parlement et 
la presse tout entièrCy qui n'avaient pas, comme 
la foule ignorante, l'excuse de V aveuglement. C'est 
la peur de l'impopularité, la peur de perdre leur 
clientèle de lecteurs ou d'électeurs, qui faisait de 
journaux dont les directeurs et tous les rédacteurs 
étaient convaincus de l'innocence de Dreyfus, les 
apologistes de Henry et d'Esterha:{y, qui faisait 
déclarer à des ministres, parfaitement instruits 
des illégalités de la procédure de i8g4, que Drey- 
y//s avait été justement et légalement condamné, 
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qui associait la Chambre presque entière, de- 
puis les socialistes jusqu'aux cléricaux, dans un 
vote de flétrissure contre Scheurer-Kestner et tous 
les défenseurs de Dreyfus, et dans le vote d'affi- 
chage du discours de Cavaignac, alors que deux 
à trois cents députés étaient persuadés que Scheu-- 
rer avait raison. Mais, ce qui était plus grave 
que V aveuglement de la foule ^ la lâcheté du gou- 
vernement^ des hommes politiques, des journa- 
listes, de tant d hommes éminents qui auraient pu 
et dû parler et qui tremblaient et se taisaient de 
peur, c'était la docilité avec laquelle tant de ma- 
gistrats et d'experts mirent la justice au service 
de l'injustice, et surtout l'audace avec laquelle le 
haut Etat-Major de l'armée, avec la complicité 
morale de la majorité des officiers supérieurs, mit 
en œuvre les plus abominables intrigues pour pro- 
téger Esterha^ et écraser Dreyfus, Et pourquoi ? 
Uniquement pour ne pas avouer leur et^reur ini- 
tiale, car je ne puis admettre qu'il y ait eu parmi 
eux y des complices volontaires de l'escroc et du 
traître. Ce qu'il y avait en effet de plus horrible, 
ce n'étaient pas les crimes eux-mêmes commis par 
certains officiers, les faux, les faux témoignages, 
les collusions, les honteux déguisements, la subor- 
nation des journaux ou des témoins, c'était la 
tranquillité de conscience avec laquelle une foule 
d'officiers commettaient ou approuvaient ces ciH- 
mes, non point parce qu'ils étaient personnelle- 
ment intéressés à l'iniquité commise, mais par 
esprit de corps et de caste, et en croyant défendre 
Vhonneur de l'armée. 
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Ce qui m'a paru le signe le plus redoutable de la 
déformation morale produite par l'esprit militaire 
tel qu'il était compris dans une partie de notre 
armée^ ce n'est pas la conduite du haut État- 
Major dans les jours atroces de iSgj et du procès 
Zola, c'est ce qui s'est passé à Rennes en iSgg, 
quand le courage et la clairvoyance de la Cour de 
Cassation avaient mis la vérité en pleine lumière^ 
c'est de voir une série de témoins militaires venir 
affirmer la culpabilité de Dreyfus, sans avoir 
aucune preuve à donner^ c'est d'entendre le com^ 
missaire du gouvernement, après avoir reconnu 
qu'il n'existait aucune preuve de culpabilité^ re^ 
quérir une condamnation uniquement parce que 
des généraux déclaraient Dreyfus coupable, et 
cinq juges militaires sur sept prononcer un verdict 
de culpabilité, sans conviction sérieuse^ puisqu'ils 
accordaient les circonstances atténuantes à un 
crime qui n'en pouvait avoir aucune, s'il était 
réel. 

Comment dire tout ce qui a bouleversé nos âmes 
pendant ces funestes années ? de combien de dé" 
ceptions nous avons été abreuvés ? combien d'hom- 
mes nous avons dû rayer de notre estime ou de 
nos amitiés? Nous n'avons pas vu un seul de ceux 
qui avaient entre les mains le gouvernement de 
lÉtat ou la conduite de l'armée se montrer à la 
hauteur de leur tâche. Ceux qui ne manquaient pas 
de loyauté manquaieut du moins de courage. A 
côté de ceux qui cherchaient à accabler l'innocent, 
il y avait ceux qui auraient pu peut-être d'un seul 
mot sauver le malheureux Dreyfus et qui ne son^ 
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geaient qu'à dégager leur responsabilité et à tirer 
leur épingle du jeu^ alors qu^'un seul mot de leur 
bouche pouvait peut-être sauver un innocent. Ils 
songeaient avant tout à n'être point soupçonnés 
de sympathie pour celui sur qui s'acharnait 
l'injustice du destin et des hommes. Tel ministre 
n'avait pas hésité à lui infliger un surcroît de tor- 
tures par peur des hurlements d'une presse im^ 
monde. D'autres se faisaient les complaisants 
échos des plus ineptes légendes^ n'osaient pas dire 
ouvertement qu'ils croyaient Dreyfus innocent^ 
et quand on leur rappelait qu'ils avaient désiré 
son acquittement^ niaient les propos qu'ils avaient 
tenus. D'autres se croyaient de grands politiques 
en s'imaginant qu'ils mettaient fln à toutes les que- 
relles par la grâce et l'amnistie, en confondant 
pêle-mêle, dans un même pardon méprisant, les 
innocents et les coupables. On ne comprenait pas 
qu'il y a des abcès qui doivent être débridés pour 
guérir ; sans cela, ils creusent et rongent tout le 
corps. Mais ce qui a été peut-être le plus doulou- 
reux, ce fut de voir s'écrouler en nous tout ce que 
nous étions habitués à penser sur l'esprit et l'hon- 
neur milijaires. Nous croyions naïvement que l'ha- 
bitude de la discipline, la préoccupation constante 
de la défense nationale, en dehors de toutes les luttes 
des partis f l'obligation d'être toujours prêt d sa- 
crifier sa tranquillité, ses affections, sa vie, au 
devoir patriotique, devait développer au plus haut 
degré la rectitude et la délicatesse morales. Nous 
croyions que l'honneur militaire était un honneur 
d'une nature particulièrement délicate, ^ue Von 
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pouvait accorder une valeur exceptionnelle à la 
parole d'un soldat. Or que voyions-nous ? Des mi- 
litaires de tout grade, et parmi eux quelques-uns 
des chefs même de l'armée^ s*associant pour em- 
pêcher qu'un criminel fût frappé pour ses crimes, 
et qu'un innocent fût arraché à une peine immé^ 
ritée. Ce qu'ils appelaient l honneur de l'armée^ 
c'était le maintien, per fas atque nefas, de Vin^ 
faillibilité de ses arrêts, de l'irrévocabilité de ses 
erreurs, et ils n'hésitaient pas à couvrir de leur 
parole de soldats les intrigues et les mensonges 
par lesquels on cherchait à sauver un Esterha\y 
ou un Cernusky, à perdre un Dreyfus ou un Pic- 
quart, On était effrayé, épouvanté, d'entendre des 
hommes qu'on savait honnêtes vous dire : « Je 
n'hésiterais pas à prêter un faux serment si mes 
chefs me l'ordonnent ou s'il s'agit de sauver l'hon- 
neur de l'armée », ou bien : « Je crois Dreyfus 
innocent^ mais, si j'étais son juge, je n'hésiterais 
pas à le condamner de nouveau. » Nous consta- 
tions, hélas! que par une lente perversion, l'esprit 
purement militaire avait été remplacé par l'esprit 
de corps, de caste et de secte. 

Il y avait, il est vrai, des compensations à ces 
tristesses. Il y avait dans l'armée des esprits ré- 
fléchis et des cœurs droits^ qui, comme le général 
Sebert, avaient de bonne heure reconnu et confessé 
la vérité. Il y avait dans l armée des hommes 
qui n'hésitaient pas à tout braver pour rendre 
témoignage à la vérité, des Picquart, des Hart- 
mann, des Freystœtter. Mais le fait même qu'ils 
/ie j>ouvaient rendre ce témoignage qu'en sacri- 



fiant leur avenir^ en encourant la réprobation 
de leurs camarades et de leurs chefs^ manifestait 
asse\ rétendue du mal. Certes, il y a eu une ma^ 
gnifique révolte de la conscience publique contre 
les iniquités commises ! Des citoyens courageux 
se sont levés de tous côtés pour marcher à la suite 
et aux côtés de Bernard La:[are, de Trarieux^ de 
Reinach, pour protester contre le crime, pour 
exiger une réparation. Des députés comme Jaurès^ 
ont sauvé l'honneur du Parlement^ en défendant la 
cause de la justice à la Cour d'assises, à la tribune, 
dans la presse. Des professeurs, comme Stapfer, 
des journalistes comme Cornély, ont sacrifié 
leur situation à l'honneur de dire la vérité. D'au- 
tres, comme Pressensé, ont affronté les gourdins 
et les revolvers des assassins pour porter la bonne 
parole au fond des provinces fanatisées. Démange 
et Labori ont mis en jeu leur fortune et leur vie 
pour défendre Dreyfus, Tous ces courages, tous 
ces dévouements ont eu leur récompense. Non seu- 
lement r opinion publique a été retournée de fond 
en comble, mais la revision du procès Dreyfus a 
été par deux fois ordonnée ; par deux fois la plus 
haute autorité judiciaire du pays, composé des 
hommes les plus intègres, les plus éclairés et les 
plus indépendants, qui n'ont plus rien à espérer 
ni à craindre dans leur carrière, ont cassé les ju- 
gements indignes qui avaient frappé Dreyfus. 
On l'a dit, et peut-être est-ce vrai : Si l'affaire 
Dreyfus a jeté un jour lamentable sur l'état moral 
d'une partie de la nation française, il est peu de 
nations européennes où l'on eût vu une poignée 
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d'hommes de cœur braver la colère de tout un 
peuple, les menaces des autorités, les accusations 
les plus infamantes, pour sauver un condamné 
qu'aucun d'eux ne connaissait, et cette poignée 
d'hommes triompher de toutes les forces sociales 
coalisées contre eux. 

Il y eut pour eux une récompense. Ce fut de re- 
connaître que celui pour qui ils avaient combattu, 
et dont ils étaient, avant de l'avoir connu, disposés 
à se faire une idée peu favorable^ tant le préjugé 
et la haine avaient réussi à obscurcir la vérité, 
était digne des sacrifices faits pour lui. L'abné^ 
gation patriotique avec laquelle, en i8g4, il avait 
renoncé à exiger des explications sur l'origine 
du bordereau, parce qu'on prétendait que l'intérêt 
national l'exigeait, l'énergie magnifique avec la- 
quelle il avait crié son innocence à l'Ecole Mili" 
taire et l'avait affirmée en prison, l'héroïsme de 
tous les instants avec lequel il avait subi pendant 
plus de trois ans les supplices raffinés qu'avaient 
inventés la brutalité et la lâcheté de ses bour- 
reaux, la dignité calme avec laquelle, brisé, 
épuisé par de si longues souffrances, il avait dé-- 
fendu son honneur à Rennes, le courage silencieux 
avec lequel, après avoir à contre-cœur accepté la 
grâce, il s'était dérobé aux hommages, à la sym- 
pathie et à la curiosité publiques, avait refusé de 
troubler le pays en favorisant une agitation en sa 
faveur et avait patiemment attendu le moment où 
la revision pourrait être réclamée par des argu- 
ments incontestables, tout, dans la conduite et la 
j>ersonne de Dreyfus, montrait en lui une âme 
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d'une simplicité, d'une droiture^ d'une force ejc- 
ceptionnelles^ en même temps qu'un esprit d'une 
solidité et d'une lucidité bien rares. Penser que 
notre armée était à jamais privée des services de 
chefs tels que Picquart et Dreyfus était une cruelle 
amertume. Mais penser que notre armée produit 
et possède de tels hommes consolait de bien des 
désillusions. Et c'était aussi une joie de voir à 
côté d^ Alfred Dreyfus cette autre figure de héros 
énergique et tendre, son frère Mathieu^ et une 
femme incomparable^ et toute une famille qui, 
dans les plus horribles angoisses^ n'avait pas eu 
une défaillance. 

Nous avions encore une autre compensation à 
nos tristesses. 

Si nous avions combattu avec tant d'ardeur, 
c'est que nous ne combattions pas seulement pour 
un homme, si digne quil fût de pitié et d'admi^ 
ration ; c'est que nous combattions pour une cause 
supérieure de justice, nous combattions pour la 
patrie. Nous voulions laver le drapeau de notre 
armée de la tache qui le souillait^ relever la France 
du déshonneur que cette iniquité faisait retomber 
sur elle, l'arracher aux puissances du mal aux^ 
quelles elle était en proie, au triple fanatisme 
chauvin, anti-sémite et clérical. Malgré le déplo^ 
rable verdict de Rennes, malgré l'amnistie, notre 
espoir ne fut pas tout à fait déçu. Un souffle de 
réforme passa sur le pays. La Ligue des Droits de 
l'Homme, créée pour poursuivre la revision du 
procès Dreyfus^ était devenue une puissance qui se 
mettait au service de tous les opprimés, de toutes 
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les victimes des injustices sociales. Le gouverne^ 
ment et la Chambre donnaient au pays la liberté 
d* association y depuis si longtemps promise et at- 
tendue en vain ; ils s'efforçaient de transformer 
l'armée en une grande école de civisme et d^éduca- 
tion républicaine; ils multipliaient les lois d'assis- 
tance et de protection sociales ; enfin ils osaient 
la plus grave, la plus redoutable des réformes^ la 
séparation des Eglises et de l'Etat^ la laïcisation 
complète de l'Etat français. Dans la nation tout 
entière^ un esprit nouveau semble naître .' au scep- 
ticisme^ à l'indifféj^ence qui avaient dominé dans 
les masses^ de i88g à iSg'j , succédait une fièvre 
d'action civique et sociale. Des Universités popu- 
laires se créaient de tous côtés, et la préoccupation 
de l'éducation du peuple s'emparait de la jeunesse 
studieuse, des at^tistes, des littérateurs, des pro- 
fesseurs des Universités, des hommes politiques. 
Toutes les fractions du parti républicain, depuis 
les opportunistes jusqu'aux socialistes, jusqu'aux 
anarchistes même, réunies un instant pour la dé- 
fense d'une même cause, oubliaient leurs querelles 
d'antan pour travailler ensemble à faire une 
France plus juste et plus honnête. Et les partis 
réactionnaires eux-mêmes étaient contraints de 
prendre pour drapeau les mêmes idées que leurs 
adversaires, les idées de défense patriotique et de 
réforme sociale. 

Tout le mouvement politique et social qui s'est 
produit depuis iSgg, est sorti de l'affaire Drey- 
fus, tout, le bien et le mal. Il faut bien l'avouer^ 
/ros esj?érances^ si elles ont été sur quelques points 
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réalisées^ ont aussi été en grande partie déçues. 
Les républicainSy triomphants^ grâce à Vaffaire 
Dreyfus^ de leurs adversaires affaiblis et désho- 
norés, ne se sont pas toujours montrés dignes de la 
victoire qu'ils avaient remportée. Ils ont trop vu 
dans le pouvoir un moyen de dominer et de jouir ; 
ils ont trop sacrifié à la politique électorale, gas- 
pillé les ressources du budget pour acheter la po- 
pularité ou s' assurer des partisans par des faveurs, 
faussé dans maints départements la sincérité des 
scrutins^ fait peser sur leurs adversaires une ty- 
rannie mesquine et tracassière, apporté dans Vad- 
ministration et dans Varmée le même esprit de 
parti-pris et d'intolérance dont ils avaient eux- 
mêmes souffert, appliqué aux réactionnaires les 
mêmes procédés de persécution qu'ils leur avaient 
tant reprochés. Même la Ligue des Droits de 
l'Homme, qui aurait dû montrer pour tous une 
égale sollicitude, n'a pas osé élever la voix quand 
des mesures illégales étaient prises contre les ca- 
tholiques; plus d'une des sections de la Ligue est 
devenue plutôt un comité d'action électorale qu'une 
association de protection sociale, indépendante 
de tous les partis. Enfin l'harmonie^ qui avait un 
instant paru réunir tous les groupes républicains, 
n'a pas tardé à faire place aux querelles d'autre- 
fois. Les revendications révolutionnaires sont de- 
venues plus âpres que jamais; et ceux qui n'avaient 
été conduits dans leur lutte contre les abus du 
militarisme que par la volonté de doter la France 
d'une armée uniquement préoccupée de ses devoirs 
militaires, de la patrie^ et de la démocraVxc, ont 
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VU avec douleur sortir des agitations des dernières 
années, les plus dangereuses attaques contre Var» 
mée et contre la patrie. 

Si la situation politique actuelle est aussi trou- 
blée, aussi révolutionnaire, c'est que le grand 
ébranlement moral produit par l'affaire Dreyfus 
n'a pas pu changer le caractère de la nation et lui 
faire, en si peu de temps, des mœurs nouvelles , Le 
Bloc d'aujourd'hui est composé en grande partie 
d hommes qui votaient avec de Mun et Méline^ le 
4 décembre i^gj^ et avec Cavaignac, le j juillet 
i8g8. Beaucoup d'entre eux ont la même menta- 
lité que leurs adversaires, et sont devenus dreyfu- 
sards quand il a fallu être dreyfusard pour être 
élu députés. Ils ont songé à assurer leur popula- 
rité et leur pouvoir plutôt qu'à faire des réformes, 
qu'à donner à la France de bonnes finances, une 
forte organisation militaire, une administration 
indépendante du favoritisme et attachée à ses de- 
voirs. Ils n'ont pas même su accomplir la réforme 
que les événements avaient rendue la plus urgente^ 
la réforme des conseils de guerre, d'une justice 
qui, sous sa forme actuelle, est la négation de la 
justice puisqu'elle confie aux mêmes personnes, 
dépourvues de toute connaissance et compétence 
juridiques^ les attributions simultanées de jurés 
et de juges ^ enfin, la refonte d'un code mili- 
taire plus barbare que celui de toutes les autres 
nations. 

Malgré les nouvelles déceptions qui ont suivi 
pour nous la crise des années iSgj à i8gg, nous 
//e regrettons pas l'agitation qui s'est emparée de 
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la France. On se sent désormais vivre et agir, 
tandis qu'auparavant on croupissait dans une in- 
dolente, périlleuse et égoïste tranquillité. On lutte, 
on souffre, et si des catastrophes nous attendent, 
nous pouvons espérer que la France du XX^ siècle, 
comme celle du XVIIh, sortira grandie et forti- 
fiée de ses convulsions y et que les leçons de l'affaire 
Dreyfus n'auront pas été perdues pour elle. 

Gabriel MONOD, 

Membre de l'Institut. 



INTRODUCTION 



Lorsque l'Affaire Dreyfus éclata, en novem- 
bre 1897, j'avais la direction du Signal et de Za 
Revue chrétienne^ deux des plus importants 
périodiques de la presse protestante française. 

La nécessité de prendre parti s'imposa, assuré, 
comme je l'écrivais alors, que cette affaire aurait 
sa place dans l'histoire du dix-neuvième siècle 
au même titre que celle de Calas dans l'histoire 
du dix-huitième... 

L'hésitation n'était pas permise, et dès le com- 
mencement de la crise, ces deux publications sou- 
tinrent la cause de la revision du procès de 1894. 

Lutte angoissante, car il fallait se décider sur 
l'heure, alors que la crainte d'une erreur possible 
opprimait sans cesse la pensée. Pas une parole 
qui ne parut suspecte, pas une affirmation qui ne 
rencontra un démenti, l'air était saturé de men- 
songes et de doutes. De tout côté les ombres 
descendaient voilant la vérité. 

Nulle lecture ne dépassait en obsession pénible 
celle des journaux antisémites qui se ruaient sur 
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l'AfYaire avec une passion si violente qu'elle 
affolait l'esprit public. Le combat était de toutes 
les heures. S'élever contre des affirmations sou- 
vent audacieuses, parfois habiles, toujours perfi- 
des, c'était se déclarer partisan du traître et 
faire le jeu de l'étranger. Réfuter la calomnie, en 
montrer l'indignité et le néant, c'était porter 
atteinte à l'honneur de l'armée et mettre en doute 
la parole de ses chefs. Un ouragan d'injustice 
était déchaîné, toute objection devenait un acte 
coupable, tout raisonnement n'était plus qu'une 
trahison. Alors s'écrivaient ces lettres insultan- 
tes que devait recevoir quiconque luttait contre 
les faussaires. Pénibles à lire mais honorables 
à recevoir, elles montraient plus nettement la 
route à suivre. 

Dans le dédale de ces accusations, de ces men- 
songes, de ces calomnies, nul guide ne me fut 
plus sûr que la sévère discipline des études théo- 
logiques. Formé à l'école de maîtres, dont la 
science égalait la droiture, je me fis un devoir de 
n'accepter aucune information sans l'avoir sou- 
mise à un examen rigoureux. 

Si, par la suite, les événements ont justifié, sur 
plusieurs points, des réflexions faites cependant 
en pleine crise, je l'attribue, pour une bonne 
part, à cette méthode de travail, mais plus encore 
au fait d'avoir porté la question sur le terrain 
moral et de ne l'avoir jamais déserté. 

Dans la certitude que Scheurer-Kestner, le colo- 
nel Picquart, le docteur Gibert, Gabriel Monod, 
Matthieu Dreyfus, Bernard LazaTxe, Yà^^\v^^^ 
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Trarieux, Joseph Reinach, Zola qui, les premiers 
s'engagèrent dans cette grande affaire, n'obéis- 
saient qu'aux sentiments les plqs élevés, je ne 
doutai point de la justice de la cause dont ils pre- 
naient la défense et je les suivis. Ma conviction 
devint d'autant plus forte que j'étais contraint 
de juger à sa valeur, cet homme, que chaque 
jour révélait misérable entre tous, ce comman- 
dant Esterhazy, que les adversaires de la revision 
défendaient avec une si furieuse passion. 

Je demeure persuadé que si tant d'erreurs se 
sont produites, la cause primordiale en est due à 
l'oubli, trop souvent volontaire, où fut laissé le 
côté moral de l'Affaire. Il est des vérités morales 
qui valent les axiomes mathématiques ; en leur 
demeurant fidèle, la route à suivre devient 
moins dangereuse et les obstacles peuvent être 
surmontés. 

Nul ne s'étonnera si parfois Tindignation a 
armé ma plume. En ces temps mauvais demeu- 
rer impassible était au dessus des forces. Lorsque 
les accusations de trahison étaient lancées sans 
répit contre les protestants traités de sans-patrie; 
lorsque de hideuses affiches s'étalaient avec impu- 
deur sur nos murs, pour déchaîner les haines de 
race et de religion, ni l'indifférence, ni le mépris 
n'étaient de mise ; combattre était le devoir. 

Si je publie ce livre, c'est pour répondre à ces 
accusations aussi fausses qu'injustes dirigées 
contre les protestants à l'occasion de l'Affaire. 
On a parlé si étrangement de l'esprit protestant, 
qu'}} m'a semblé nécessaire de faire connaître 
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quel était le véritable esprit qui inspirait les pro- 
testants dénoncés par la presse cléricale et natio- 
naliste. 

Pas un seul instant la prétention de personni- 
fier cet esprit n'aborda ma pensée, mais il y a 
toujours entre le journaliste et ses lecteurs une 
solidarité qui donne une valeur à ses jugements. 
Sans doute la cause de la revision, dont je devins 
le défenseur dans le Signal et la Revue chré- 
tienne, rencontra, parmi les lecteurs de ces pério- 
diques, quelques adversaires très décidés, mais 
la très grande majorité la soutint, au contraire, 
de ses plus ardentes sympathies. Pour qui connaît . 
le caractère protestant et son individualisme, il 
est certain qu'il n'eût pas été en mon pouvoir 
d'aller contre les opinions de ceux qui s'asso- 
ciaient à la campagne menée par ces deux pério- 
diques. 

Ainsi ce livre fait connaître le courant d'opinion 
qui l'emportait chez beaucoup de protestants aux 
jours de l'Affaire. Les articles qui le composent 
sont reproduits fidèlement, car n'ont été sup- 
primées que les répétitions nécessitées par une 
polémique qui devait, sans cesse, rappeler les 
faits en discussion, et seules ont été corrigées les 
fautes dues à la fièvre d'une rédaction hâtive. 

Il pourrait sembler, au premier abord, qu'un 
livre composé d'articles si divers manque d'unité, 
cependant un lien étroit en resserre toutes 
les pages et son titre le fait connaître. Vers la 
justice tendaient toutes nos pensées et se portaient 
tous nos efforts. Maintenir le droit àe\^ ^fel^\vsi^ 
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était le premier devoir. Il était impossible d'admet- 
tre qu'un accusé pût être condamné sur la produc- 
tion de pièces dont ni lui ni son avocat n'avaient 
eu connaissance. Il était intolérable que les défen- 
seurs d'une juste cause fussent accusés d'être les 
ennemis delà patrie et de l'armée. Justice devait 
leur être rendue et nous n'avons cessé de la 
réclamer. 

Contre les protestants la calomnie ne s'arrêtait 
pas aux vivants, non moins odieuse elle s'at- 
taquait aux morts, insultant à la mémoire de nos 
grands ancêtres. Nous en avons donc appelé à la 
justice de l'histoire pour confondre les insulteurs. 
Défendre toujours et partout la justice, telle fut 
l'unique pensée qui inspira la campagne en faveur 
de la revision, que soutinrent le Signal et la Revue 
chrétienne, dès le mois de novembre 1897 (1). 

Ce livre est écrit par un chrétien qui croit 
comprendre la grande parole de son maître : Ren- 
dez à César ce qui est à César et à Dieu ce qui 
est à Dieu. Il n'a pas fait œuvre politique, mais 
le jour où la justice fut en danger, il prit parti. 
Il ne pouvait oublier que l'Evangile ne mérite- 
rait pas son nom divin, si ses fidèles demeuraient 
indifférents devant les iniquités et ne souffraient 
pas avec les persécutés. 

(1) Si je m'étais réservé de suivre d'une manière spéciale, 
dans le Signal, la marche de l'Affaire, je tiens à rendre 
hommage à mes collaborateurs qui, à diverses reprises, 
s'unirent à moi pour la défense d'une grande cause, c'est 
avec une sincère reconnaissance que je rappelle ici les 
noms de MM. R. Allier, L. Comte, Draussin, Gibrac, 
A. Le Boy, Reveillaud. 
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N'est-ce pas le Christ qui, rappelant l'antique 
prophétie, a dit : a L'Esprit du Seigneur est sur 
moi, il m'a envoyé pour annoncer la délivrance 
aux captifs, pour renvoyer en liberté les oppri- 
més ». 

Tels aussi étaient les sentiments de ceux qui 
le soutinrent de leurs sympathies dans la rude 
bataille qu'il fallut livrer. Ces sympathies don- 
nent toute sa valeur à ce livre, car elles montrent 
que nombreux furent les protestants français, 
qui, s'inspirant de l'esprit du Christ, malgré in- 
jures, outrages, menaces, se déclarèrent les dé- 
fenseurs résolus du droit. 

Ce livre pourra donc demeurer comme un 
témoignage de leur inébranlable attachement à 
la cause de la justice. Son auteur n'a pas eu d'au- 
tre ambition en le faisant paraître. 



Le Bordereau (1). 

Sans nouvelles m*indiquant que vous désirez 
me voir, je vous adresse cependant, Monsieur, 
quelques renseignements intéressants : 

i^ Une note sur le frein hydraulique du 120 et 
la manière dont s'est conduite cette pièce ; 

2° Une note sur les troupes de couverture ; quel- 
ques modifications seront apportées par le nou- 
veau plan ; 

3° ilne note sur une modification aux formations 
de l'artillerie ; 

4° Une note relative à Madagascar ; 

5° Le projet de manuel de tir de Vartillerie de 
campagne (ik mars i89k). 

Ce dernier document est extrêmement difficile à 
se procurer et je ne puis l'avoir a ma disposition 
que très peu de jours. Le Ministère de la Guerre en 
a envoyé un nombre fixe dans les corps et ces corps 
en sont responsables. Chaque officier détenteur 
doit remettre le sienjaprès les manœuvres. 

Si donc vous voulez y prendre ce qui vous inté- 
resse et le tenir a ma disposition après, je le pren- 
drai. A moins que vous ne vouliez que je le fasse 
copier in extenso et ne vous en adrese la copie. 

Je vais partir en manœuvres. 

(1) La lettre missive, appelée le Bordereau, attribuée faus- 
sement au capitaine Alfred Dreyfus et cause déterminante 
de sa condamnation, fut dérobée intacte à l'Ambassade 
d'Allemagne et remise en cet élat par l'agent Briicker au 
commandant Henry qui la lacéra par deux déchirures, l'une 
dans la largeur, l'autre dans la verticale. 



VERS LA JUSTICE 



Les débuts de l'Affaire. 



Nous avions écrit, dans la Revue chrétienne, 
au lendemain de la condamnation du capitaine 
Dreyfus, « que l'on ne pouvait croire à tant de 
perfidie et que la pensée d'un crime si odieux ne 
devait pas aborder notre esprit, mais que cepen- 
dant il fallait se rendre à l'évidence, car l'unani- 
mité du conseil de guerre à déclarer coupable 
celui que défendait un avocat illustre ne permet- 
tait plus le doute ». Il nous semblait alors que le 
silence de la tombe se ferait sur cette tragique 
histoiriB, et que le criminel s'éteindrait, oublié des 
hommes, dans Taffreuse solitude des îles du Salut. 

L'oubli se fit pendant de longs mois, troublé 
à peine par l'apparition d'une courte brochure où 
M. B. Lazare affirmait que le capitaine Dreyfus 
avait été victime d'une erreur judiciaire. Un éclat 
passager se produisit à l'occasion de l'interpel- 
lation d'un député obscur, ancien boulangiste, 
auquel le général Billot répondit çax ài^^ ^.^vc\«v^^ 
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tions qui semblèrent décisives (1). La question 
dès lors parut rayée de Tordre du jour. 

Une année ne s'était pas écoulée qu'elle réap- 
paraissait avec un tel éclat qu'elle dominait toute 
autre préoccupation et, qu'au mois de novembre 
1897, restera désormais attaché le souvenir de 
Taffaire Dreyfus. 

Il ne saurait être question de faire ici l'histoire 
de ce drame, mais du moins devons-nous essayer 
de rappeler ses principaux épisodes. 

Malgré les hurlements de mort de la foule, à la 
face de ses chefs, de ses camarades, des soldats, 
la tête haute, le capitaine Dreyfus avait juré qu'il 
était innocent. Ceux qui furent témoins de cette 
scène horrible n'en parlent encore qu'avec un 
sentiment d'effroi ; la mort n'était rien auprès de 
cette infamante dégradation. 

Dreyfus était condamné comme coupable d'une 
trahison qu'il niait éperdument. « Ah ! que je 
voudrais, écrivait-il au lendemain de ces événe- 
ments, pouvoir déchirer, à cous d'épée, ce voile 
impénétrable qui entoure ma tragique histoire ! 
Qu'avons-nous fait pour subir une pareille infor- 
tune? C'est précisément là ce qu'il y a de plus 
épouvantable, c'est qu'on se demande de quel 
crime on est coupable, quelle faute on expie. ^) 

Les siens n'admettaient pas qu'il fût coupable 
et rien ne peut exprimer la grandeur de leur in- 



(1) Interpellation Castelin (18 novembre 1896) : a II y a 
chose jugée, avait dit le Ministre, et il n'est permis à per- 
sonne de revenir sur ce procès ». 
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fortune et de leur désespoir ? Ils durent courber 
la tête sous cette épreuve et passer par un calvaire 
dont l'agonie paraissait devoir être sans fin. L'un 
des frères du capitaine, M. Mathieu Dreyfus, ré- 
solut de consacrer sa vie à sa défense. Depuis trois 
années il n'a que cette seule, que cette unique 
pensée, faire rendre justice à celui qu'il déclare 
innocent. Sans rien connaître de ses intentions, 
l'un des hommes qui honore le plus le caractère et 
le nom alsacien, M. le sénateur Scheurer-Kestner, 
arrivait à la même conviction par l'étude appro- 
fondie du procès, et, dans les derniers jours 
d'octobre, le bruit se répandait à Paris qu'il ne 
tarderait pas à faire connaître le résultat de ses 
recherches. 

Au même moment se déchaîna la plus odieuse, 
la plus infâme des campagnes de presse. Contre 
cet homme de cœur, serviteur éprouvé de la 
France et de la République, furent dirigées des 
accusations abominables. On put mesurer, dans 
toute son étendue, le mal fait par une presse digne 
de toutes les flétrissures. Sur ce pays dont la tra- 
dition de défense des faibles et des opprimés est 
la gloire la plus pure, régnait une terreur qui 
laissait le champ libre à l'insulte. 

Seul, au mépris des calomnies et bravant les 
outrages, M. Scheurer-Kestner se leva et dit : 
« J'ai acquis l'entière conviction de l'innocence du 
capitaine Dreyfus. Le malheureux a été victime 
d'une épouvantable erreur judiciaire. Puisque je 
sais que le capitaine Dreyfus est innocent, j'em- 
jploierai tout ce que j'ai de force, \o\i\, ee c\v3l^ *')J^\ 
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d'énergie pour arriver à le réhabiliter publique- 
ment et à lui faire rendre la justice qui lui est 
due. » 

Et comme il l'avait dit il le fît. Par ses soins 
le général Billot fut mis au courant de toutes les 
preuves qui avaient déterminé sa conviction iné- 
branlable. Il lui déclara qu'il s'engageait, sur 
rhonneur, à reconnaître publiquement son erreur 
si les preuves certaines de la culpabilité de Drey- 
fus lui étaient fournies. N'était-ce pas le devoir 
impérieux du général Billo^ de convaincre l'hono- 
rable sénateur, car si quelqu'un devait avoir, en 
mains, la preuve absolue de la trahison de Drey- 
fus, n'était-ce pas le ministre de la guerre ? Le 
caractère de M. Scheurer-Kestner, la dignité et la 
probité de sa vie, sa haute situation, tout justifiait 
de la part du ministre la plus entière, la plus 
absolue confiance. Il se tut et demanda à M. 
Scheurer-Kestner le silence pendant quinze jours, 
se réservant ce temps pour lui donner une ré- 
ponse. 

M. Scheurer-Kestner accepta, et cependant il le 
savait, ce silence allait provoquer contre lui une 
campagne éhontée de diffamation. Il devait se 
voir lui, l'honneur même, injurié par ces hommes 
que Zola a flétris du nom de bandits de la presse. 

M. Scheurer-Kestner laissa s'écouler cette mor- 
telle quinzaine, le ministre n'ayant donné nul 
signe de vie ; il se décida alors à écrire et à révéler 
ce que nous venons de raconter. « Si convaincu, 
disait-il dans sa lettre du 14 novembre, qu'une 
erreur judiciaire a été commise, j'avais gardé le 
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silence, je n'aurais plus pu vivre, avec cette pen- 
sée sans cesse renaissante, que le condamné 
expie le crime d'un autre. » 

Dès lors les événements se précipitaient ; le 
lendemain, M. Mathieu Dreyfus écrivait au mi- 
nistre de la guerre pour l'informer que l'auteur 
de la pièce, sur laquelle avait été condamné son 
malheureux frère, était M. le comte Walsin- 
Esterhazy, commandant d'infanterie. 

Que nos lecteurs ne s'étonnent pas de la place 
donnée à cette tragique histoire, elle a été maî- 
tresse de nos pensées et a obsédé, comme elle 
obsède encore, notre esprit. Elle aura sa place 
dans l'histoire de la fin de ce siècle au même titre 
que celle de Calas dans l'histoire du xviii® siècle. 
Comment oublier qu'au milieu des cris de haine 
contre les juifs s'est ouvert ce drame ; comment 
ne pas entendre les clameurs qui s'élèvent encore, 
débordantes de rage et de férocité ? Nous ne sau- 
rions comprendre ceux qui regardent, d'un œil 
curieux, ce flot montant de boue et n'entrevoient 
pas le danger. 

Nous avons vu sur l'heure les protestants dé- 
noncés, avec la même injustice, avec la même 
violence, parce que M. Scheurer-Kestner est d'ori- 
gine protestante. Les outrages ont grandi lorsque 
notre ami Gabriel Monod, avec toute l'ardeur de 
son cœur, est venu apporter son témoignage et 
déclarer sa conviction profonde en l'innocence du 
capitaine Dreyfus. Mais il fallut bientôt recon- 
naître que cette question que des ennemis, sans 
foi ni loi, eussent voulu rendre cotiles^'iotvTvOCiç; , 
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ne relevait que de la justice. Le commandant 
Esterhazy, en effet, dénonça l'un des officiers les 
plus distingués de l'armée comme coupable de 
délation et de forfaiture. On apprit alors que M. 
le colonel Picquart, qui n'est ni juif, ni protestant, 
naguère chargé du service des renseignements 
au ministère de la guerre, croyait, lui aussi, à 
une grave erreur judiciaire dans le procès du ca- 
pitaine Dreyfus, et n*était arrivé à cette convic- 
tion qu'après la plus sérieuse des enquêtes, et sur 
le vu des documents les plus probants. Une 
enquête fut décidée et confiée au général de 
Pellieux, et la question se posa angoissante ; le 
colonel Picquart sera-t-il entendu ? Il semblait 
que le ministre voulait Técarter de Paris et ne 
point le rappeler de Tunisie, où il avait été envoyé 
en disgrâce, mais il devait cependant se résoudre 
à ordonner sa comparution. Au même moment 
éclatait un autre scandale, un officier de l'état- 
major du ministre, M. Pauffin de Saint-Morel, se 
rendait chez M. H. Rochefort ; pour lui faire, au 
mépris de toute discipline, des communications 
relatives à l'affaire Dreyfus. Et chacun se souve- 
nait des injures atroces dirigées par Rochefort 
contre le général de Galliffet. 

Le fait, révélé dès le lendemain, contraignait 
M. Billot à frapper cet officier de trente jours 
d'arrêt; en même temps M. Forzinetti, qui na- 
guère, lui aussi, avait été voir le pamphlétaire, 
était révoqué de ses fonctions de directeur de la 
prison militaire du Cherche-Midi. Etranges si- 
gnes des temps que ces démarches d'officiers 
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auprès d'un homme qui leur semblait représenter 
une puissance souveraine. 

Le commandant Fornizetti apporta son témoi- 
gnage, et le plus émouvant des témoignages, en 
faveur de Dreyfus. Il déclara que jamais il ne 
l'avait cru coupable et qu'au cours des mois de sa 
captivité, jamais il n'avait douté de son inno- 
cence. Et, confirmant ses déclarations, le grand 
avocat Démange affirma que lui aussi croyait que 
le capitaine Dreyfus était une victime. 

Ainsi, en face des cris de haine, des calomnies, 
s'élevaient les protestations d'hommes qui, par 
Téclat du nom et la dignité de la vie, comman- 
daient le respect de leur parole. En même temps 
Zola, par un acte de courage qui restera à l'hon- 
neur de son nom, prenait la défense de M. Scheu- 
rer-Kestner et flétrissait les bandits de la presse, 
pendant que les élèves de l'Ecole normale supé- 
rieure, dans un admirable élan, se serraient 
autour de leur maître Gabriel Monod pour flétrir 
ceux qui l'attaquaient, en l'assurant de leur estime 
et de leur virile affection. 

C'est ainsi que, dans ces temps mauvais, appa- 
raissent les marques des généreuses indignations 
qui font comprendre que l'idéal de justice reste 
toujours vivant dans quelques cœurs, gardiens 
fidèles des traditions de générosité, honneur de 
notre peuple. 

N'en doutons pas, aujourd'hui s'écrit une page 
émouvante de notre histoire. Nous avons le sen- 
timent que nous arrivons à l'une de ces périodes 
critiques qui pourrait marquer le ç\w^ \e;^\S^\^ 
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des reculs ou, tout au contraire, ouvrir une ère 
nouvelle. Ce n'est pas seulement le procès de 
Dreyfus qui doit être revisé, c'est le procès de 
cette presse de mensonges et de perfidies qui doit 
être ouvert. Ce doit être ou bien un déchaînement 
plus violent que jamais des haines de race et de 
religion, déchirant notre pauvre France, ou bien 
l'effondrement de ces campagnes de diffamation, 
déshonneur de notre temps. De là l'intérêt qui 
s'attache à ce drame dont nous avons esquissé 
l'histoire à grands traits. 

Revue chrétienne (Novembre 1897). 



La responsabilité du général Billot. 

Ce que nous ne savons ni comprendre, ni 
admettre, c'est que le gouvernement ait pu tolé- 
rer cette campagne, alors qu'il suffisait d'un mot 
du Ministre de la Guerre pour l'arrêter. Comment 
l'honorable Vice-Président du Sénat avait déclaré 
qu'il était prêt à reconnaître sur l'heure, publi- 
quement, son erreur, si la preuve de cette erreur 
lui était fournie, et le Ministre garde un silence 
obstiné ! (1). 



(1) Les journaux avaient publié une lettre de M. Scheu- 
rer-Kestner (14 nov. 1897), où Ton avait pu lire ces paroles : 
« On ne m'a rien offert, on ne m'a rien montré et cepen- 
dant, j'avais spontanément déclaré que devant des preuves, 
je m'empresserais de reconnaître publiquement mon 



erreur. » 
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Des journaux disent et répètent que la culpa- 
bilité de Dreyfus est certaine, que le Ministre en 
a des preuves multiples, et le général Billot reste 
muet! 

Trahir un secret d'Etat est impossible, dira-t- 
on, mais que l'on s'explique et que l'on dise clai- 
rement où serait cette trahison ? 

Comment le Ministre aurait mis sous les yeux 
d'un homme comme M. Scheurer-Kestner la 
preuve invincible du crime de Dreyfus et la 
patrie serait en danger? Mais, oublie-t-on que 
M. Scheurer-Kestner est vice-président du Sénat 
et que toute sa vie répond de son patriotisme ! 

Comment il suffisait de cette intervention du 
Ministre pour mettre fin à la cruelle obsession qui 
pèse sur les consciences ; comment il pouvait 
amener M. Scheurer-Kestner à reconnaître son 
erreur et terminer enfin cette odieuse affaire et 
il ne l'a pas fait ! 

Signal (17 novembre 1897). 



Esterhazy 
accuse le lieutenant-colonel Picquart 

L'événement le plus grave qui se soit produit 
depuis la lettre de M. Mathieu Dreyfus dénon- 
çant le commandant Esterhazy comme l'auteur 
du bordereau (1), a été l'accusation infâme que 



(1) Le capitaine Dreyfus fut condamné comme étant 
l'auteur d'une lettre missive non signée, noiv d^Vfeft, fe\.%îû\\^- 
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cetofïrciera lancée contre le colonel Picquart(l). 

Il est inutile de marquer l'abomination d'une 
accusation qui fait d'un officier éminent un 
voleur et un falsificateur. Quel est l'homme ainsi 
accusé? Les renseignements que nous possédons, 
dit un journal connu par sa violence — La Pairie, 
— sont très favorables. 

Le colonel Picquart, alsacien d'origine, — il 
est né à Strasbourg — est âgé d'environ qua- 
rante-trois ans. Ancien professeur à l'Ecole de 
guerre, il a été appelé à succéder au colonel San- 
dherr, à la tête du service des renseignements, 
lorsque celui-ci, déjà vaincu par la maladie qui 
devait l'emporter, dût renoncer à le diriger. Au 
commencement de cette année, il a été appelé à 
servir au 3® tirailleurs en garnison à Sousse. 
Eloigné de France, il ne connait encore, sans 
doute, que vaguement les infamies dont le com- 
mandant Esterhazy prétend le rendre coupable. 

Mais comment M. le général Billot n'intervient- 
il pas, alors qu'un officier est mis en cause dans 
de telles conditions. Comment pas un mot, pas 
un seul ! Mais ne sait-il donc pas que son silence 
reste inexplicable ! En vérité, il ne manquerait 



sant que des documents militaires confidentiels avaient été 
livrés à un agent d'une puissance étrangère. Cette lettre 
missive, appelée le bordereau, est demeurée célèbre sous 
ce nom. 

(1) Esterhazy avait écrit : « Je sais que vous avez com- 
posé un dossier clandestin avec des pièces secrètes confiées 
à votre honneur et que vous l'avez remis aux amis de 
Dreyfus, le fait est certain. » 
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plus qu'une chose, c'est qu'il fût interdit au 
colonel Picquart de revenir en France pour faire 
justice de ces calomnies ! 

Jamais, pour notre part, nous ne nous résigne- 
rons à croire, sur les dénonciations du comman- 
dant Esterhazy, si sévèrement jugé par ses cama- 
rades, qu'un officier, chargé de Tun des services 
les plus importants de l'armée, se soit rendu 
coupable d'une telle forfaiture. Nous ne savons 
pas exprimer notre détresse devant ce flot mon- 
tant de suspicions qui menacent nos officiers. 
Aujourd'hui c'est le colonel Picquart, qui nous 
dit que demain ce ne sera pas un autre ? 

Forain, dans un dessin tragique, nous montre 
un camelot criant : a Lisez l'arrestation du capi- 
taine X, du colonel V, du commandant Z et 
sous l'image se lisent ces mots : VEcole de la, 
déroute, » 

Oui, il y a, à l'heure présente, une déroute des 
esprits et l'on ne mesure pas le mal immense qui 
se fait par cette suspicion qui s'en va, pénétrant 
partout. 

Nous réagissons, de toutes nos forces, en affir- 
mant que le chef du service des renseignements 
ne peut pas être l'homme que nous représente le 
commandant Esterhazy. 

Nous maintiendrons énergiguement cette affir- 
mation jusqu'au jour et à l'heure où nous aurons 
les preuves du contraire. 

Signai (20 novembre 1897). 
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Le commandant PaufQn de Saint-Morel. 

Le commandant aurait dit à Rochefort : « Nous 
possédons des documents, dont le syndicat Drey- 
fus ignore Texistence, qui couvrent complètement 
le commandant Esterhazy et sont écrasants pour 
Dreyfus que nous produirons au moment voulu. » 

Dans le fouillis des informations que la presse 
jette à tous les vents, nous avons pris pour règle 
de ne retenir que celles qui présentent un carac- 
tère sérieux. Nous avons ici Taffirmation d'un 
officier supérieur, attaché à TEtat-Major général 
qui dit : « Nous avons des documents qui couvrent 
complètement Esterhazy et qui sont écrasants 
pour Dreyfus. » 

Mais, au nom du ciel, que ne les faites-vous 
connaître et comment avez-vous pu permettre 
que cette campagne s'engageât. Pendant qu'il en 
est encore temps, ne perdez ni une heure, ni une 
minute et que le ministre agisse en conséquence. 

Signai (20 novembre 1897). 



Une Déclaration. 

Violence éhontée, appel à la haine, même à la 
force sans parler des flots d'injure et d'outrage, 
voilà ce qui remplit certains journaux. Tout com- 
manderait la maîtrise de soi-même, l'impartialité 
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obstinée du jugement, loin de là, passionner à 
outrance des débats si pénibles pour notre orgueil 
national, voilà le but avéré de certaines polémi- 
ques. 

Un journal de Marseille, le Soleil du Midi s'est 
permis, sous la signature de M. 0. Havard de 
parler du Signal comme faisant campagne en 
faveur de Dreyfus, le traître. 

Celui qui écrit ces lignes a vu flotter sur les 
murs de Sedan les couleurs allemandes et il ne 
s'en est jamais consolé. Si un crime lui fait hor- 
reur c'est celui de la trahison. Aussi le spectacle 
des jours que nous traversons lui inspire-t-il la 
plusamère des tristesses. Ce mot odieux déborde 
toutes les conversations et stupéfie toutes les 
pensées. Il faut être délivré de cette obsession 
affreuse et c'est gravir un calvaire que d'être 
contraint au pénible labeur de suivre la marche 
de cette marée montante d'infamies. Nous ne 
faisons campagne ici que pour la justice et la 
vérité estimant qu'elles seules doivent avoir la 
victoire. Une question angoissante s'est posée : 
Dreyfus serait-il innocent du crime infâme dont 
il est accusé. Il n'est personne qui ne doive exiger 
qu'une réponse soit donnée, réponse qui con- 
damne ou innocente mais qui mette fin à ce 
cauchemar sans nom qui nous torture. 

Signal (21 novembre 1897). 
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M. Scheurer-Kestner. 

Certes, lorsque M. Scheurer-Kestner est entré 
dans la vie politique il savait à quoi expose le 
désir de servir son pays, mais qui aurait pu croire 
qu'il se verrait traité de traître ? 

M. Scheurer-Kestner est l'un de ces hommes 
qui ne relèvent que de la conscience et dont les 
lèvres ne savent pas mentir. Le jour où la vérité 
s'est faite dans son esprit, alors qu'il a été con- 
vaincu de l'innocence de Dreyfus, il s'est levé, 
allant, avec un héroïque courage, au devant des 
calomnies. 

Ne pouvait-il, en vérité, plus prudent et plus 
avisé, garder pour lui sa conviction et ne point 
troubler le repos et la tranquillité de sa vie? 
C'était Thonneur de son nom qui allait être en 
jeu, pourquoi donc s'engager dans une telle aven- 
ture ? Mais il avait les vertus de l'Alsace qui sont 
loyauté et courage et ne voulait rien savoir des 
compromissions des politiciens. 

M. Scheurer-Kestner n'était pas de ceux qui 
organisent le silence dans l'espoir insensé que la 
vérité ne se fera pas jour. Il a parlé parce qu'il 
savait. 

N'importent ses opinions, le devoir était de 
s^incliner devant une détermination où ce fidèle 
serviteur de la France, engageait, dans une partie 
suprême, et la paix de sa vie et l'honneur de son 
nom. 
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M. Scheurer-Kestner a donné un grand exem- 
ple. 

Il est du devoir des citoyens, jaloux de l'hon- 
neur de notre pays, de saluer respectueusement 
l'homme de cœur qui n'a pas hésité à braver la 
calomnie pour rester fidèle à sa conscience. 

Nous ne pouvons savoir quelle sera l'issue du 
drame, mais devant la droiture des intentions, 
devant l'absolu désintéressement de M. Scheurer- 
Kestner, nous nous inclinons saluant un acte de 
courage civique qui honore un peuple. 

Signal (25 novembre 1897). 



M. Mathieu Dreyfus (1). 

Puisque M. Mathieu Dreyfus a été mis en cause, 
il n'est pas inutile de dire que les journaux anti- 
sémites ont avancé autant d'inexactitudes que 
d'injures sur son compte. 

Un de nos atnis, l'un des hommes les plus 
considérés de Mulhouse, nous a donné l'assurance 
que M. Mathieu Dreyfus jouit,dans sa ville natale, 
de la plus haute estime. 

Convaincu de l'innocence de son malheureux 
frère, avec une énergie que rien n'a lassé, il a tout 



(1) M. l'abbé Gayraud, député, ayant déclaré tenir de 
bonne source que M. Mattiieu Dreyfus avait offert au colo- 
nel Sandherr deux cent mille francs pour étouffer l'Affaire, 
celui-ci se vit l'objet des plus odieuses aUsLC\\ift&. 
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abandonné pour se consacrer à sa défense. Et il 
se trouve des gens pour lui en faire un crime ? 
Mais dans notre France, si éprise de justice, quel 
est rhomme droit qui oserait condamner cette 
lutte désespérée d'un frère voulant sauver l'hon- 
neur de son frère. Qu'on dise donc bien h^ut, avec 
toute l'impudeur nécessaire, que M. Mathieu 
Dreyfus est juif et que dès lors il est coupable. 
Pour nous, nous repoussons avec horreur, ces 
sentiments indignes de notre race et nous admi- 
rons ce combat héroïque, soutenu au milieu de 
tant d'angoisses. 

Nous ne pouvons pas admettre que la généro- 
sité française ne l'emporte sur la diffamation et 
l'outrage. Il n'est pas possible que l'esprit d'équité 
ne reprenne le dessus et qu'il n'y ait pas une 
révolte contre cette guerre odieuse faite à un 
homme qui lutte avec la plus douloureuse des 
blessures au cœur. 

Il se trompe, dites-vous, son frère est coupable, 
mais lui ne le croit pas et c'est son innocence 
qu'il veut proclamer. En vérité où donc est la 
faute et que devient notre pays, si l'on accable 
ceux qui ont le droit sacré de défendre l'honneur 
de leur nom ? 

Ce n'est pas l'un des caractères les moins at- 
tristants de ce drame, que quiconque ose élever 
la voix est sur l'heure l'objet des plus abomina- 
bles soupçons. 

Qu'on y prenne garde, ces gens-là ne cessent 
de maudire l'étranger, et ils introduisent dans nos 
mœurs un esprit de violence et d'injustice indigne 
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de tout notre passé et étranger à toute notre his- 
toire. 

Nous n'avons rien de plus glorieux, dans notre 
tradition nationale, que notre passion pour la 
justice et ces hommes n'exaltent que les passions 
furieuses de la vengeance. 

S'il est un devoir et un devoir impérieux, c'est 
de lutter contre cet affreux désordre des esprits 
et de revenir à nos traditions d'honneur et de 
justice. Nous comprendrons mieux alors Théroï- 
que courage de M. Mathieu Dreyfus et nous atten- 
drons, dans le respectueux silence que doit faire 
naître un tel spectacle, lissue de ce combat qui 
évoque les souvenirs des plus grands drames de 
l'antiquité. 

Le Signal (29 novembre 1897). 



Après la publication des lettres 
d'Esterliazy à, M"**" de Boulancy. 



De toute manière ceux que n'aveugle pas l'es- 
prit de parti, et ils deviennent tous les jours plus 
nombreux, sauront gré à M. Mathieu Dreyfus 
d'avoir démasqué un tel homme. A-t-il ou n'a-t-il 
pas écrit le fameux bordereau, nous l'ignorons 
encore, mais l'homme qui, ayant l'honneur de 
porter Tépaulette a pu écrire ces paroles : « Si 
Von venait me dire que je serais tué comme ca- 
pitaine de Uhlans en sabrant des français, \^ 
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serais cert'dinement parfaiitement heureux » n'a 
plus le droit d'accuser personne. 

Comment, après l'enquête la plus minutieuse, 
les recherches les plus exactes, le colonel Pic- 
quart arrive à cette certitude que le commandant 
Esterhazy est l'homme que nous connaissons 
maintenant. Il en prévient successivement le gé- 
néral Gonse (1) et le général de Boisdeffre, est-ce 
le coupable qui est l'objet d'une enquête? Non c'est 
le chef du service des renseignements, l'officier 
le plus en mesure de savoir et de connaître, qui 
est exilé en Tunisie. C'est l'homme, dont les let- 
tres aujourd'hui publiées inspirent l'horreur, qui 
est laissé libre et c'est l'officier de mérite qui est 
frappé. Et chacun a le droit de demander, pour- 
quoi? et de ne pas se lasser avant qu'une réponse 
décisive ait été donnée. 

Par tout ce que nous savons du colonel Pic- 
quart nous pouvons assurer que si ses lettres au 
général Gonse sont publiées, on les trouvera 
droites et fortes, dignes de son caractère, inspi- 
rées par le seul désir de servir le pays. Et nous 



(1) Le colonel Picquart, dès 1896, avait averti le général 
Gonse, afin que le ministère prit l'initiative de la revision. 
Ce fut alors que Gonse osa lui dire : « Mais qu'est-ce que 
cela vous fait que ce juif reste à l'Ile du Diable », parole 
restée au déshonneur de son nom. Et il ajouta : Si vous ne 
dites rien, personne ne le saura. Sous le coup d'une virile 
indignation, Picquart lui répondit : « Ce que vous dites là 
est abominable, mon général ! Je ne sais pas ce que je 
ferai, mais en tout cas je n'emporterai pas ce secret dans 
la tombe. » 
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ne doutons pas qu'après les avoir lues, chacun 
ne dise : si la parole d'un tel homme avait été 
écoutée, nous ne nous trouverions pas en présence 
d'une situation aussi troublée. 

Signai (2,9 novembre 1897). 



Le silence du gouvernement. 

Essayons de préciser, d'après les renseigne- 
ments acquis au débat, la position respective du 
colonel Picquart et de ses chefs immédiats, 
MM. Billot, de Boisdefïre et Gonse. 

Le colonel Picquart appelé à la direction du 
service des renseignements, arrive à la convic- 
tion intime, basée sur l'enquête la plus sévère et 
à l'aide de documents du premier ordre, que 
Dreyfus est victime d'une erreur judiciaire. 
Homme de devoir et de conscience il s'adresse à 
ses chefs pour leur faire part de sa certitude. 
Ceux-ci furent donc prévenus, dès le milieu de 
l'année 1896, des résultats de l'enquête du colonel 
et durent en être d'autant plus frappés que celui- 
ci avait été à l'origine, convaincu de la culpabi- 
lité de Dreyfus. 

En agissant, comme il le faisait, le colonel 
mesurait certainement toute la portée de ses 
affirmations. Pour qu'il se soit décidé à parler, il 
lui a fallu obéir aux motifs les plus impérieux de 
conscience. Il sentait le danger qui menaçait le 
pays, par le maintien d'une odieuse m^u^Wc^^ ^\» 
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il offrait à ses chefs de réparer, dans une certaine 
mesure, une si grande erreur. 

On sait ce qui arriva à la veille de Tinterpella- 
tion Castelin, le colonel Picquart dût quitter le 
Ministère de la Guerre, quelques mois plus tard, 
il était en Tunisie. 

Le ministre, dira-t-on, avait donc la preuve 
indubitable de la culpabilité de Dreyfus ! Nous 
pouvons répondre hardiment : non. Et la preuve 
apparaît à tous les yeux, non par un raisonnement 
mais par le fait suivant. 

Un an plus tard l'honorable M. Scheurer-Kest- 
ner arrivait de son côté au même résultat que 
le colonel Picquart, dans les conditions que cha- 
cun connaît. Dans son entretien avec le général 
Billot, il se déclarait prêt à reconnaître son 
erreur, si la preuve de cette erreur était faite. 

Il était doncau pouvoir du Ministre de la guerre, 
éclairé par les généraux de Boisdeffre et Gonse, 
d'administrer cette preuve irréfutable, il ne l'a 
pas fait. 

Son incroyable silence a provoqué la lettre si 
courageuse de M. Scheurer-Kestner et amené 
la dénonciation formelle de M. Mathieu Drey- 
fus. Dès lors l'enquête judiciaire s'imposait et 
depuis les évènenements se sont précipités. 

Le ministre a donc une grave responsabilité, 
volontairement il a organisé le silence, alors que 
l'enquête la plus sérieuse s'imposait puisqu'un 
officier de la valeur et du caractère du colonel 
Picquart s'offrait à fournir les preuves de l'er- 
reur judiciaire commise. 
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Cette enquête n'a pas été faite, car dans le cas 
contraire elle eut provoqué un résultat qui aurait 
pu être communiqué à M. Scheurer-Kestner. 
Ces conclusions sont forcées pour tout esprit non 
prévenu. 

Signal (29 novembre 1897). 



La clef de Belfort. 

Lorsque plus tard sera écrite l'histoire de cette 
mystérieuse affaire, le nombre incalculable de 
mensonges et d'inventions traîtresses, dont le 
pauvre public fut victime, laissera l'historien sin- 
gulièrement rêveur. 

Il se demandera si vraiment il était possible 
qu'il y eut, à la fin de ce XIX® siècle, où la criti- 
que a cependant joué quelque rôle, des lecteurs 
pour des journaux capables d'inventions aussi 
saugrenues que celle-ci par exemple. Elle est, en 
effet, comme on va le voir, digne de mémoire. 

La Libre Parole publiait ces jours derniers, 
quelques lignes, brèves il est vrai, mais dans la 
pensée de leur auteur, d'une portée considérable. 
Ni plus ni moins M. Mathieu Dreyfus possède une 
maison à Belfort, mais une maison ténébreuse, 
une maison enfin, maîtresse de la cité et des 
forts. Il vaut mieux citer textuellement, c'est 
perle de grand prix. 

« Une des ailes du château est flanquée d'une tour, un 
véritable observatoire couronné d'une plate-forme. B^ ç.^ 
poste non seulement on voit parfailemeul ce c\m\ ^e ^^'à's»^ 
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dans le fort de Bellevue, mais on distingue nettement la 
première gare allemande, gare pourvue d'un quai de débar- 
quement. Ce serait un poste merveilleux pour correspon- 
dre avec les Allemands par la télégraphie optique. Or 
Mathieu Dreyfus a dans son château des appareils méca- 
niques de télégraphie optique. » 

Quoi de plus précis, et encore n'avons-nous pas 
fait allusion à une citerne énorme, mais plus mys- 
térieuse, en communication souterraine avec le 
fort voisin. Avec quelle haute raison M. A.Monniot 
a-t-il pu écrire ces paroles lapidaires : M. Mathieu 
Dreyfus a la clef de Belfort, Alors simple, grave 
se tournant vers la rue Saint-Dominique il a dit: 
la parole est au Ministre de la guerre. Mais le 
plus inouï, le plus extraordinaire deTafTaire, c'est 
que M. Billot qui, pour rien au monde ne dirait un 
mot à son honorable collègue, M. Scheurer-Kest- 
ner, a répondu à cette mise en demeure. 

UAgence Havas nous transmet, en effet, ce 
qui suit, comme note émanant du ministre de la 
guerre. 

« Un journal du matin a, dans une série d'articles, incri- 
miné l'autorité militaire qui aurait laissé M. Mathieu Drey- 
fus construire un château en pleine zone militaire. Ces 
assertions sont complètement erronées. 

L'intervention de M. Billot était, en effet, d'une 
urgente nécessité, car chacun aurait cru que le 
génie militaire, dont la bienveillance est prover- 
biale avait laissé un particulier, et surtout M. 
Mathieu Dreyfus, construire une demeure « clef 
de Belfort. » 

Le Signal (1" décembre 1897). 
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A propos du bordereau (1) 

Dreyfus n'a été condamné que sur cette seule 
charge : avoir écrit le bordereau. « Je n'ai jamais 
connu d'autre charge contre Dreyfus » a dit le 
grand avocat Démange dans une lettre rendue 
publique. Si donc Esterhazy à écrit le bordereau 
c'est par erreur que Dreyfus a été condamné. Il 
n'y a pas ici de raisonnement alambiqué, c'est 
la conséquence forcée, lumineuse. 

Comment toute la question porte sur le bor- 
derau et M. le général de Pellieux ne se met 
même pas en peine de se le procurer ! Du reste, 
à quoi bon : l'expertise a prouvé que le bordereau 
est de Dreyfus, c'est chose sacrée, intangible. Mais 
est-il possible que de tels faits soient vrais, que 
l'on se trouve en présence d'une pareille incon- 
science de ce que réclame la justice ? 

Depuis l'ouverture de l'Affaire nous avons 
assisté à bien des surprises, mais ici nous som- 
mes plus que surpris. Si une expertise sérieuse 
du bordereau n'était pas faite, entourée de toutes 
les garanties nécessaires ; s'il était possible, dans 
un pays comme le notre, que pareille atteinte fut 
portée aux droits sacrés de la défense, disons-le 
bien haut, et sans crainte, une défaite, pire que 



(1) Le général de Pellieux avait déclaré à M. Scheurer- 
Kestner, que le conseil de guerre, ayant décidé que Drey- 
fus était l'auteur du bordereau, il n'avait pas à recher- 
cher si c'était un autre qui l'avait écrit. 
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toutes les défaites militaires, nous atteindrait. Ce 
serait une capitulation plus honteuse que celle 
de Metz, ce serait la capitulation de la justice. 

Le Signal (2 décembre 1897). 



Les pièces secrètes. 

Pour quiconque a suivi de près la marche de 
cette affaire si complexe, il apparaît, avec évi- 
dence, que ce n'est pas le bordereau seul qui a 
déterminé la condamnation de Dreyfus, mais 
d'autres pièces. Si ces pièces ont une valeur, 
telle qu'elles entraînent la certitude, le procès 
est jugé et bien jugé, mais à condition que la 
défense les ait discutées contradictoirement. 

Il y a ici une question de fait très nettement 
posée et à laquelle une réponse peut être donnée. 

On imagine mal la difficulté de trouver un ter- 
rain solide où l'on puisse s'avancer avec quelque 
assurance. Le mensonge coule à flots à l'heure 
présente et il n'est pas d'affirmations qui ne soient 
tour à tour confirmées ou contredites. Aussi de- 
vons-nous attacher la plus sérieuse importance à 
toute déclaration authentique qui permet de fixer 
un point de doctrine. 

Voici donc le fait : le Courrier du Soir avait 
nettement déclaré qu'il était vrai que des pièces, 
autres que le bordereau, avaient été produites 
au procès, mais que la défense les avait connues 
et discutées. 
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M. de Cassagnac voulut en avoir le cœur net 
et demanda à M* Démange si le fait était vrai. 
Voici la réponse du célèbre avocat : 

« Je n'ai jamais connu qu'une pièce invoquée 
par Taccusation contre Dreyfus. 

« C'est celle qui a été soumise aux experts. » 

C'est un vrai soulagement de conscience de se 
trouver en présence d'une affirmation qui ne laisse 
place à aucun doute. C'est donc le bordereau qui 
officiellement a décidé la condamnation, et si, 
comme cela paraît trop certain, des pièces ont été 
communiquées au conseil de guerre, en dehors 
de l'accusé et de son défenseur, une énormité ju- 
diciaire a été commise. 

Signai (3 décembre 1897). 



Les injures de M. Judet. 

« S'il y a un ministre de la guerre et un gouvernement, 
il est nécessaire que cette témérité cosmopolite, dont Tins- 
piration vient de l'autre côté des frontières cesse, qu'on 
ne traîne pas un jour de plus dans une patience ridicule. 

Silence aux hurleurs de scandales ! 

Silence aux marchands de boue ! 

Silence aux camelots de la trahison ! » 

Si l'on veut se souvenir de l'influence du Petit 
Journailj si Ton veut ne pas oublier que M. Judet 
est un ancien élève de l'Ecole normale supérieure, 
on mesurera mieuxtoute la gravité des paroles dont 
il a accepté la responsabilité. Il n'est pas un seul 
des sentiments que M. Judet prête awx Vvotcvtîv^^ 
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de cœur qui se sont levés pour la défense de la 
justice qui ne soit une odieuse accusation. Traiter 
de (i marchands de boue et de camelots de la 
trahison » ceux qui, en dehors de tout intérêt, 
au mépris des injures et des calomnies, ne veu- 
lent que faire la lumière, est un acte qui sera 
sévèrement condamné. Nous relevons le fait, 
avec une extrême tristesse, car il marque un 
oubli si injuste et si profond des droits de la dé- 
fense qu'il semblait ne pouvoir se produire que 
dans une terre de servitude et d'esclavage. 

Signal (3 décembre 1897). 



Tentative de corruption. 

On a beaucoup trop parlé du colonel Sandherr 
et même on Ta fait trop parler. La question est 
celle-ci : M. Mathieu Dreyfus lui aurait-il offert 
« une fortune » pour obtenir une ordonnance de 
non-lieu en faveur de son frère. 

M. Mathieu Dreyfus nie énergiquement avoir 
jamais fait pareille démarche. 

En dehors de tout parti-pris le raisonnement 
suivant s'impose : le colonel Sandherr a établi le 
dossier Dreyfus, si M. Mathieu Dreyfus lui avait 
fait la proposition si outrageante, dont on parle 
si aisément, il y aurait vu une preuve morale et 
l'on peut dire décisive de la culpabilité de Tac- 
cusé. Comment douter, un seul moment, qu'il 
n'eut cru, de son strict devoir, de la produire au 
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procès de 1894. Or rien de pareil ne s'est produit; 
concluez. 

Signât (3 décembre 1897). 



Esterhazy demande à être déféré 
au Conseil de guerre. 

Qui peut dire que cette démarche auprès du 
général de Pellieux ne soit pas une démarche 
forcée ? Qui peut affirmer qu'Esterhazy, compre- 
nant qu'il allait être déféré en conseil, n'ait pas 
voulu prendre les devants et se créer des pré- 
somptions favorables ? Faut-il entendre que le 
général de Pellieux, en présence de cette lettre, 
renoncera à présenter des conclusions et que, de 
droit, le commandant sera renvoyé devant le 
conseil de guerre ? 

Depuis que nous suivons cette affaire nous 
n'avons voulu que rechercher la vérité au milieu 
de difficultés qui chaque jour deviennent plus 
grandes. Si le général de Pellieux, en effet, met- 
tait Esterhazy hors de cause, pourquoi celui-ci 
demanderait-il le conseil de guerre ? Ne paraît-il 
pas évident que cette demande serait écartée 
par Tautorité militaire qui ne pourrait infirmer 
directement la décision de non-lieu du général 
enquêteur. Comme on le voit, si l'on veut serrer 
la question de près, les doutes se présentent nom- 
breux à l'esprit. 

Mais d'un autre côté, l'on ne sawTa\\ oxîîûXv^^ 
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qu'il est impossible qu'une ordonnance de non- 
lieu mette fin à l'afYaire Dreyfus. La question, en 
effet, resterait entière devant 1 opinion et nous 
devons, une fois de plus, la préciser dans sa sim- 
plicité. Toutes les polémiques de presse, toutes 
les injures, toutes les diffamations ne feront pas 
qu'elle ne soit posée et qu'elle n'exige une ré- 
ponse. 

S'il est un fait acquis au débat, c'est que Drey- 
fus a été condamné officiellement comme étant 
l'auteur d'une pièce produite au procès. Sur ce 
point, nul doute n'est possible. 

M. Mathieu Dreyfus est intervenu et a dénoncé 
M. Esterhazy, comme le véritable auteur du bor- 
dereau cause de la condamnation de son frère. 
Devant cette dénonciation précise et dont il s'of- 
fre à faire la preuve, il est évident, pour tout 
esprit non prévenu, qu'une contre-expertise s'im- 
pose et que la refuser, serait manquer aux droits 
sacrés de la défense. 

Nulle tergiversation n'est possible, nulle con- 
cession n'est acceptable, il faut que le débat ait 
toute son ampleur. Si le général de Pellieux ne 
se croit pas en droit de faire procéder à une ex- 
pertise, il appartient au général Saussier de l'or- 
donner. Mais si elle était éludée, toute la procé- 
dure suivie serait infirmée et la question resterait 
entière. 

On estimera que ce raisonnement, étranger à 
tout esprit de parti, vaut et qu'il n'est au pouvoir 
de personne d'en dénier le bien fondé. Il importe 
de préciser la position de la question car, dans 



M. FRANÇOIS COPPÉE 29 

le choc des polémiques, on n'est que trop disposé 
à Toublier (1). 

Signal (4 décembre 1897). 



M. François Coppée (2). 

Nous avons demandé s'il était parfaitement 
exact que M. F. Coppée eut refusé, comme M. A. 
Daudet, de se prononcer sur l'affaire Dreyfus. 
Voici ce que l'on rapporte à ce sujet : Il paraîtrait 
qu'à la fin de son article qui devait paraître jeudi 
dernier (3 décembre), si nous ne nous trompons, 
Tillustre écrivain aurait ajouté : qu'au lendemain 
de la condamnation de Dreyfus, il avait exprimé 
le regret qu'il ne fut pas possible de condamner 
à mort ce traître. « Je maintiens, disait-il, que 
son crime, qui est le plus infâme des crimes, 
mérite la mort. Mais quelques personnes sont 
venues qui mettent en doute la culpabilité de 
Dreyfus. Je crois qu'il est de mon devoir ayant 
durement parlé jadis de déclarer que l'incertitude 
est entrée dans mon esprit et que je suis de ceux 



(1) Esterhazy fut, par la suite, l'objet d'une ordonnance 
de non-lieu de la part du rapporteur et de la part du Com- 
missaire du Gouvernement, mais le général Saussier ne 
voulût pas rendre cette ordonnance. 

(2) Cette déclaration de M. F. Coppée me fut apportée 
par une personne sûre qui l'avait copiée à l'imprimerie du 
journal où elle devait paraître. Mis en demeure, à diverses 
reprises, de se prononcer sur la vérité de cette information, 
M. F. Coppée a toujours gardé le silence. 
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qui voudraient savoir si le plus misérable des 
criminels est puni d'un juste châtiment, ou si un 
malheureux est victime de la plus effroyable 
erreur judiciaire que l'histoire de l'humanité ait 
jamais connue. » 

La note était, paraît-il composée et devait pas- 
ser lorsqu'elle fut supprimée. Nous en avons 
reproduit sinoa lés termes exacts, du moins la 
pensée. Nous croyons savoir que plusieurs per- 
sonnes ont eu connaissance de cette note. Pour 
quelle cause n'a-t-elle pas été publiée? M. F. 
Coppée seul pourrait le dire ! 

Signail (6 décembre 1897). 



Il n'y a pas d'affaire Dreyfus. 

Il n'y a pas d'affaire Dreyfus, a dit M. le prési- 
dent du Conseil, dans la séance du 5 décembre, 
mais comment se rendre à cette parole ? 

N'est-il pas évident à tous les yeux que le com- 
mandant Esterhazy est accusé d'avoir écrit le 
bordereau qui fut, au témoignage de M* Démange, 
la seule cause de la condamnation du capitaine 
Dreyfus. Et s'il est prouvé que Dreyfus n'est pas 
l'auteur du bordereau incriminé, qui ne voit la 
conséquence qui s'impose? 

Il n'est pas en notre pouvoir d'échapper à ces 
déductions qui naissent non d'une argumenta- 
tion forcée mais de la réalité des faits. 

C'est en ce sens que cette affaire est judiciaire 
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et nous nous conformerons strictement à- la re- 
commandation de M. le président du Conseil, 
nous la traiterons comme telle. 

Nous n'y avons jamais introduit des questions 
de race, de religion, de politique. Jamais nous 
n'avons pensé à y engager de loin ou de près 
rhonneur de l'armée. 

Lorsque Esterhazy fut mis en cause, nous 
n'avons tiré aucune conclusion de son passé et de 
ses attaches cléricales. Nous aurions détesté nos 
paroles si elles se fussent prêtées à de pareilles 
polémiques. Nous entendons examiner froide- 
ment, sincèrement. Assez de ces accusations 
éhontées, assez de ces outrages infâmes qui veu- 
lent atteindre des hommes qui ont le droit, comme 
ils en ont le courage, de croire à la possibilité 
d'une erreur judiciaire. 

Le Signal (7 décembre 1897). 



La déclaration du général Billot. 

a La déclaration de M. le Ministre de la guerre, 
où il a mis tout son cœur, n'est pas suffisante 
pour terminer un si douloureux débat. « Pour 
moi, a-t-il dit, en mon âme et conscience, comme 
soldat, comme chef de l'armée, je considère le 
jugement comme bien rendu et je considère 
Dreyfus comme coupable. » 

Certes de telles paroles sont faites pour émou- 
voir et nous ne les avons pas lues aaixvs ^^\^\^^^- 
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ment ; elles révèlent une opinion avec laquelle il 
faut compter assurément, mais elles n'ont pas le 
caractère de certitude absolue que la situation 
réclame aujourd'hui. Il est un point qu'il importe 
de préciser, M. Billot n'est pas l'armée, c'est un 
homme politique dont on discute les actes et Ton 
sait avec quelle modération cette discussion se 
poursuit ici. Mais il n'est pas en notre pouvoir 
d'oublier certains faits. 

Si le Ministre de la guerre, en mesure d'être 
informé comme personne ne peut l'être, ayant en 
mains des preuves certaines, indéniables du 
crime commis avait dit non « je considère Drey- 
fus comme coupable mais Dreyfus est coupable », 
l'impression produite eut été, croyons-nous, dé- 
cisive. 

Et si nous faisons ces remarques, qui s'impo- 
sent d'elles-mêmes à l'esprit, dans une question 
rendue si angoissante, c'est que nous croyons 
traduire les sentiments de ceux qui veulent la 
lumière, toute la lumière. 

Si l'on veut y réfléchir, en effet, on arrive à 
cette conclusion, en quelque manière forcée, que 
si la certitude absolue du crime de Dreyfus 
existe, il était absolument inutile d'informer 
contre Esterhazy. Le bordereau étant de la main 
de Dreyfus ne peut avoir pour auteur le com- 
mandant. 

Le raisonnement est implacable sur ce point. 
Or c^est sur ce chef d'accusation qu'ordre est 
donné d'informer, donc il existe au moins un 
soupçon qu'Esterhazy puisse l'avoir écrit. 
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Nous restons fidèlement sur le terrain judi-» 
ciaire et l'on peut voir par là, que, sans passion- 
ner en aucune manière le débat, nous sommes 
contraints d'arriver à des conclusions qui mon- 
trent l'urgente nécessité de Texamen le plus 
sérieux et le plus impartial. 

Signai (7 décembre 1897). 



Le vrai caractère de l'Affaire. 

Plus on réfléchit à la marche des événements, 
plus on est douloureusement frappé de ce fait 
que l'opinion publique est sans guide autorisé, 
que toutes les questions se confondent et que, 
dans ce tumulte de pensées et d'idées, on ne per- 
çoit que des démentis, des clameurs, des injures. 

Et cependant qu'est donc cette affaire Dreyfus 
dans son principe premier, non dénaturé par les 
polémiques et les outrages ? 

Un homme est condamné pour crime de trahi- 
son. Son frère obéissant à la loi même de la 
solidarité humaine persuadé de son innocence, 
convaincu d'une erreur judiciaire, met tout en 
oeuvre pour le prouver. Où Terreur, où la faute? 
Mais il ne pouvait, il ne devait pas faire autre- 
ment. 

Qu'on réponde à ceci et non point à autre chose, 
nous attendons. 

Un citoyen, homme d'une honorabilité abso- 
lue, l'incarnation du patriotisme aVsaciexv^ ^^ 
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persuade aussi qu'une erreur judiciaire a été 
commise et il cherche à obtenir réparation de 
cette erreur. 

Il n'y a pas lieu à de longues dissertations, tel 
est le point de départ de cette affaire Dreyfus, 
majorée aujourd'hui à Texcès et devenue la plus 
douloureuse, la plus angoissante des questions. 
Si nous croyons devoir ainsi revenir sur le passé, 
c'est afin de pouvoir mieux juger le présent, pour 
conserveries lignes directrices de la pensée et du 
jugement et ne céder en rien aux passions qui 
agitent l'opinion. 

Signai (8 décembre 1897). 



Notre attitude. 

Après la discussion qui vient d'avoir lieu au 
Sénat, l'affaire Dreyfus entre dans une phase 
nouvelle et nous tenons à préciser une fois de 
plus, les sentiments qui nous ont guidé dans 
l'appréciation des événements qui, depuis de lon- 
gues semaines, agitent le pays. 

La question qui a dominé le débat n'était pas 
celle de l'innocence de Dreyfus, sur laquelle nous 
n'avions aucun droit de nous prononcer, n'ayant 
en mains aucunes des preuves que ses défenseurs 
estiment, sans doute, décisives puisqu'ils veulent 
arriver à la revision de son procès, mais la ques- 
tion était précisément le droit de demander la 
revision du procès. 
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Or c'est ici qu'une garantie sacrée, celle de la 
défense a été mise en péril. 

Nous aurions cru manquer à toutes les tradi- 
tions françaises de générosité et de justice, en ne 
protestant pas, avec énergie, contre un pareil 
oubli des droits de la défense. 

Qu'un tel précédent puisse s'établir et les ba- 
ses mêmes de la justice sont compromises. Si 
d'odieuses polémiques ont tenté de dénaturer le 
débat, nous devons revenir, avec fermeté, à ce 
point de départ. Qu'on ne s'y méprenne donc 
pas, il y a un principe engagé, celui des droits 
de la défense et c'est pour le maintien de ces 
droits que nous nous sommes prononcé. 

Que ces droits soient entièrement sauvegardés 
et l'horizon s'éclaircira rapidement. 

C'est en vain que l'on tenterait de faire de cette 
affaire une question politique ou confessionnelle. 
Sans doute, avec une extrême perfidie, on a tenté 
et on tente encore de le faire. Mais jamais on ne 
vit personnes, plus différentes d'opinions et de 
croyances, engagées dans un débat. Si Dreyfus 
est un juif comment oublier qu'Esterhazy est un 
ancien zouave- pontifical. M. de Cassagnac qui 
attaque, avec une si persévérante énergie, la 
légalité du procès, se rencontre avec M. Clemen- 
ceau qui met en cause toute la procédure de l'Af- 
faire. Si l'on parle du protestant Scheurer-Kestner 
comment ne pas nommer Zola si hostile à l'esprit 
protestant. A côté de M. Mathieu Dreyfus ne vo- 
yons-nou^ pas se placer M® Démange et V Aurore 
radicale ne fait-elle pas campagne avec le Figaxo 
conservateur! 
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Ces remarques ne sauraient être inutiles, elles 
précisent très nettement le caractère du débat 
engagé. 

Signai (9 décembre 1897). 



Une calomnie de M"""" J. Adam. 

A signaler quelques grossières injures de plus 
et quelques insultes méprisables à ajouter à la 
boue du passé. 

Lorsque le calme se sera fait dans les esprits, 
quand l'opinion publique sera redevenue maî- 
tresse d'elle-même, on ne comprendra pas que de 
si odieux excès aient pu se produire. M™" J. 
Adam, en particulier, pourra regretter amère- 
ment, non d'avoir attaqué M. Scheurer-Kestner, 
car enfin c'est un homme politique, mais d'avoir 
mis en cause M""* Scheurer-Kestner, une morte. 

a On ne la vit jamais, à Strasbourg, a-t-elle 
écrit, autrement qu'en compagnie des renégats 
les plus compromis. » 

Les Alsaciens sauront se souvenir de cette dé- 
nonciation lancée contre une femme de cœur qui 
portait le deuil de la patrie perdue et qui jamais 
ne pactisa avec l'étranger. 

Avoir mis M™® Scheurer-Kestner en cause, à 
propos d'une affaire à laquelle sa mort la rendait 
absolument étrangère, mérite une sévère con- 
damnation. 

Signal (11 décembre 1897). 
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Etranges histoires. 



Pour prouver la culpabilité du capitaine Drey- 
fus, les journaux de TEtat-major ne cessaient 
d'inventer des histoires. C'est ainsi que le Jour 
lança l'affaire du capitaine Romani. Le colonel 
Sandherr, persuadé que Dreyfus trahissait, voulut 
en avoir une preuve décisive. Un jour, en sa pré- 
sence, il dit à un officier qui allait partir pour 
l'Italie en mission secrète, a vous vous appellerez 
le capitaine Romani, » mais il était entendu que 
l'officier ne partirait pas et qu'on attendrait. 
Quelques jours plus tard le colonel faisait faire 
une enquête et apprenait que toute la police ita- 
lienne était sur pied pour trouver le capitaine 
Romani. « Le capitaine Alfred Dreyfus, écrivait 
le Jour avait accompli son infâme besogne. » 

Piqué au jeu, le Petit Parisien trouvait mieux 
encore. Il révéla que, pour s'assurer que le capi- 
taine Dreyfus transmettait des renseignements à 
Berlin, le général Mercier et le général de Bois- 
deffre se concertèrent en vue de donner à Dreyfus 
un ordre relatif à une concentration de troupes* 
Le capitaine Dreyfus, seul officier à qui il en eut 
été fait part, crut à la réalité de l'expérience pro- 
jetée. Or le contre-espionnage français annonçait 
quelques jours plus tard que TEtat-major alle- 
mand prenait des mesures pour s'opposer en cas 
de guerre à la concentration ainsi pYè^^icè,^, — 



38 ÉTRANGES HISTOIRES 

Le Petit Parisien ajoutait qu'au procès, interrogé 
sur cette étrange coïncidence, « Dreyfus avait 
baissé la tête et que son attitude avait été consi- 
déré comme un aveu. » 

Le général Billot qui avait jugé à propos d'in- 
tervenir lors de la ridicule histoire de Belfort, 
gardait le silence et laissait ces racontars faire 
leur chemin dans l'opinion publique prête à tout 
accepter. 

Le Signal fit paraître, à cette date, Tarticle sui- 
vant : 

Une simple réflexion s'impose à l'esprit en pré- 
sence de ces récits. Il suffirait de l'es rendre au- 
thentiques pour mettre fin à l'affaire Dreyfus et 
rendre absolument inutiles toute tentative de re- 
vision du procès. 

Si l'histoire du capitaine Romani est vraie, de 
quelle utilité le bordereau pour déterminer la con- 
damnation de Dreyfus ; si le récit de la concen- 
tration des troupes est véridique, la cause est 
entendue. Mais pourquoi faut-il que nous soyons 
arrêtés par la déclaration, nette, précise, de 
M® Démange, témoin authentique du procès, dé- 
clarant qu'il n'a jamais connu d'autre charge que 
le bordereau. Encore une fois, ce n'est, point 
propos en l'air, nous sommes sur un terrain 
solide, en présence d'une parole qui fait autorité 
et, bon gré malgré, arrête toutes les affirmations 
contraires. 

Aussi longtemps qu'elle n'aura pas été invali- 
dée, nous sommes contraints d'en appeler à d'au- 
tres preuves, à d'autres témoignages que ceux 
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que Ton présente. On ne peut rien contre uiie telle 
affirmation, c'est la vérité même. 

Une dernière remarque : comment expliquer 
que le colonel Sandherr, à propos de l'affaire 
Romani, que le général de Boisdeffre, à propos 
de la concentration de troupes, n'aient pas déposé 
au conseil de guerre ? Comment ils avaient en 
mains la preuve indéniable du crime de Dreyfus 
et ils ne Font pas produite ? M. le président du 
conseil veut que l'on reste sur le terrain judi- 
ciaire, nous nous y tenons et l'on ne s'étonnera 
pas de nous voir réclamer des preuves plus sé- 
rieuses que celles que l'on nous sert aujourd'hui. 

Signal (11 décembre 1897). 



Notre ligne de conduite. 

Il est nécessaire, en présence de la déplorable 
confusion des polémiques, de marquer de la ma- 
nière la plus précise et la plus nette, l'attitude 
que nous avons cru devoir prendre et d'indiquer 
la ligne de conduite à laquelle nous prétendons 
rester fidèle. 

Il eut été aisé, sans doute, d'enregistrer sans 
commentaires, la suite ininterrompue des événe- 
ments, nous n'avons pas cru devoir le faire, car 
dès que la question Dreyfus a été soulevée, une 
cause, grave entre toutes, celle des droits de la 
défense a été immédiatement engagée. 

Nous nous trouvions en présence d'uniugera.etit 
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qui avait pour nous l'autorité de la chose jugée, 
mais nous devions affirmer, pour la sauvegarde 
d'un droit sacré, qu'il était impossible d'empêcher 
des citoyens de réclamer la revision d'un procès, 
s'ils estimaient, dans la droiture de leur con- 
science et à leurs risques et périls, qu'une erreur 
judiciaire avait pu se produire. 

Telle a été, dès le premier jour, notre convic- 
tion, et c'est, en lui demeurant invariablement 
fidèle, que nous avons examiné les événements 
qui depuis se sont produits. 

Comme nous l'avons dit : la question de la cul- 
pabilité de Dreyfus, jetée, avec une si déplorable 
passion dans le débat, n'aurait pas dû être sou- 
levée, seule celle de la revision du procès récla- 
mait une discussion. 

Nous avons voulu rester sur ce terrain très 
solide et très sûr. On a pu voir à quel point jus- 
qu'ici, nos prévisions se sont réalisées et comment 
s'est justifiée la demande de revision. 

Nous avons étudié de très près la documenta- 
tion qui nous était soumise et par là nous avons 
été amenés à mettre, sans cesse, en lumière la 
campagne de diffamation et de mensonges qui se 
poursuivait avec la dernière des impudeurs. 
Notre tâche malheureusement n'est pas finie. 

Signai (14 décembre 1897). 
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M. Bertillon. 

Nous avons' le droit d'examiner les preuves 
de la culpabilité du capitaine Dreyfus que Ton 
nous sert et d'en déterminer le bien fondé. Après 
avoir lu la déclaration attribuée à M. Bertillon, 
il nous a paru intéressant d'examiner le bor- 
dereau. 

« Les mots, est-il dit, empruntés à une autre 
écriture et répétés plusieurs fois dans le borde- 
reau sont absolument identiques, ils se superpo- 
sent aussi exactement que possible. Ces mots 
sont corps j msLuœuvres^ armée ». 

Que vaut cette affirmation? 

L'examen nous a révélé que les mots corps et 
manœuvres sont répétés, non pas plusieurs fois, 
mais deux fois chacun, et cet examen attentif 
nous a montré qu'il était impossible de les super- 
poser, car ils ne sont pas identiques. 

Reste, il est vrai le mot armée.... qui a ceci de 
très particulier et de très significatif, c'est qu'il 
est impossible de le trouver dans le bordereau, 
où il ne se rencontre pas plusieurs fois, mais pas 
une seule fois... Il serait nécessaire que, dans des 
circonstances aussi graves, on voulut bien ne 
pas lancer en avant des déclarations aussi fan- 
taisistes et dont le premier examen démontre la 
grossière erreur. 

Signal (16 décembre \S^"l\. 
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Où est la justice ? 

La Politique Colonisile publie l'information 
suivante : 

a La chancellerie de Berlin serait disposée à 
demander, dans les formes autorisées par les 
usages diplomatiques, que rien ne soit négligé 
pour que la vérité s'étale au grand jour et fixe 
enfin l'opinion européenne sur le rôle prêté, à 
tort selon nos voisins d'Outre-Rhin, à leurs 
agents du service des renseignements, à leurs 
représentants en France et aux personnalités les 
plus hautes de l'Empire. » 

Nous devons reproduire une pareille informa- 
tion avec les réserves nécessaires, seulement 
nous ne pouvons pas oublier qu'en effet, à main- 
tes reprises, les journaux allemands ont déclaré 
que leur gouvernement était absolument étranger 
à l'affaire Dreyfus. Nous savons très bien, d'autre 
part, que ces déclarations ne peuvent être ver- 
sées au débat qui doit rester entre nous, mais 
nous avons à constater qu'à l'étranger on estime, 
en général, sans y attacher d'autre importance, 
que l'on se trouve en présence d'une erreur judi- 
ciaire comme il s'en est présenté dans tous les 
temps et dans tous les pays. 

Les juges du conseil de guerre ont prononcé, 
en leur âme et conscience, sur les preuves qu'on 
leur apportait, ils ont fait leur devoir, tout leur 
devoir, qui donc pourrait en douter? mais si 
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l'on apportait d'autres preuves que Ton est en 
droit absolu de rechercher et de servir, preuves 
plus fortes et plus décisives, ils jugeraient sans 
doute autrement. 

Il n'y a rien autre chose en cette malheureuse 
affaire sinon ce que la plus haineuse des passions 
y a introduit. Nous devons tous nous attacher à 
repousser ces violences pour envisager la ques- 
tion, avec un esprit de véritable droiture, en 
voulant fermement la victoire de la justice à la- 
quelle rien ne peut être préféré en ce monde. 

On peut, il est vrai, remporter des victoires 
passagères en foulant aux pieds le droit, mais 
rien de permanent ne s'établit sans la justice. 
On se demanderait pourquoi il faut rappeller de 
telles vérités, dans ce pays de bon sens qu'est 
la France, si Ton ne pouvait en montrer la néces- 
sité, par suite de cette odieuse et stupide cam- 
pagne de l'antisémitisme qui a bouleversé les 
esprits à ce point que les notions les plus élé- 
mentaires du droit sont violemment faussées. 

Nous louons Pierre Vaux d'avoir, avec un zèle 
et un courage admirables, poursuivi la réhabili- 
tation de son malheureux père, victime non pas 
seulement d'une erreur, mais d'un crime judi- 
ciaire. La mémoire d'un magistrat a dû être 
flétrie publiquement, mais qui donc a songé à 
mettre en cause et à rendre solidaire de son infa- 
mie, notre magistrature? Et cependant son hon- 
neur vaut certes l'honneur de l'armée ? Mais par le 
plus violent des contrastes M. Mathieu Dreyfus 
persuadé, non pas qu'un crime i\id\c\a\.t^ ^. ^\»^ 
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commis, mais qu'une erreur judiciaire s'est pro- 
duite, cherche à le prouver, et une clameur sans 
nom éclate. Où donc est la justice ? 

Nous raisonnons froidement en pleine tour- 
mente : que nos lecteurs soient persuadés qu'a- 
près l'orage, justice sera rendue à cette manière 
d'envisager les choses et que la vérité reprendra 
tout son empire. 

SignsLl (22 décembre 1897). 



Le témoignage du colonel Picquart. 

L'aurore, a donné une information des plus 
intéressantes sur le colonel Picquart, en faisant 
observer qu'il avait été chargé spécialement par 
le général Mercier, alors ministre de la guerre, 
de suivre le procès Dreyfus et de lui présenter un 
rapport sur cette affaire. 

Il est inutile de faire remarquer la gravité de 
cette information, alors que l'on sait que le colo- 
nel Picquart est arrivé à la conviction qu'une 
erreur judiciaire a été commise. 

Pour justifier l'inquiétude qui s'est emparé de 
tant d'esprits, il suffît donc de se souvenir que 
l'homme, le mieux en situation de connaître la 
vérité, ayant assisté à tous les débats du procès 
de 1894, et possédant, comme chef du service des 
renseignements, les plus sûres indications, après 
les études les plus sérieuses, les plus impartiales, 
a conclu à la nécessité de la revision du procès- 
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On voudra bien remarquer qu'il ne s'agit pas, 
en cette occasion, de sentiments, mais d'un fait 
indéniable, rebelle à toute discussion et s'impo- 
sant avec l'autorité d'un fait. Tous les hurlements 
et toutes les calpmniqs n'empêcheront pas qu'un 
officier aussi éminent que M. Picquart, dont on 
ne suspectera pas les croyances, car il est catho- 
lique, n'en soit arrivé lui qui a vu, lu, entendu, 
qui sait enfin, à conclure à la nécessité d'une 
revision. 

Il est donc permis de préférer son jugement à 
ceux de cette bande de gens qui ne savent pas, 
pour ne rien dire de plus. 

Signal (29 décembre 1897). 



Quelques réflexions sur la situation. 

Qui aurait pu croire qu'une affaire, dont M. le 
président du conseil a dit qu'elle était de l'ordre 
judiciaire, soulèverait un si redoutable conflit? 
Car il semblait, en effet, à l'origine qu'on dût se 
trouver en présence d'un procès, semblable à 
tant d'autres, qui suivrait la voie légale, mais ce 
procès, qui n'aurait dû être plaidé que devant un 
tribunal, s'est trouvé de fait ouvert devant l'opi- 
nion publique. L'agitation agrandi, si énervante, 
si passionnée, que, depuis de longues semaines, 
la vie nationale n'a plus connu qu'une fièvre 
d'opinions contradictoires. 

De là sont nés ces conflits de i^axU^ ^\ ^^ 
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croyances qui ont ameuté les esprits, réveillé de 
misérables haines, ranimé des espérances cou- 
pables et favorisé les. désordres. Si gouverner 
c'est prévoir, comment n'avoir pas prévu que ces 
discussions iraient grandissant et que rien n'en 
arrêterait la marche ? Nous avons dû subir ce flot 
incessant d'affirmations et de dénégations qui 
mettaient l'esprit à la torture, créant le doute et 
semant partout l'inquiétude. 

C'est alors que nous avons vu les anciens te- 
nants du boulangisme entrer dans la lice, avec 
leur violence ordinaire, et se constituer les défen- 
seurs de l'honneur de l'armée, qui n'était pas en 
cause, voulant, par une manœuvre perfide, divi- 
ser la nation en deux camps, dont l'un eût été le 
gardien de l'honneur militaire et l'autre son en- 
nemi déclaré. 

On vit sur les murs de nos villes des procla- 
mations factieuses appelant à la lutte contre la 
juiverie, la franc-maçonnerie, la huguenotrie, 
ceux qui ne voulaient pas être « du syndicat des 
traîtres » (1). Dans notre France si généreuse, 
ennemie des haines de race et de religion dont 



(1) Au lendemain de la séance de la Chambre du 4 dé- 
cembre 1897, où M. Méline avait dit : Il n'y a pas d'affaire 
Dreyfus, s'étala sur les murs de Paris une odieuse affiche 
d'origine cléricale, car elle se vendait dans une librairie 
catholique de la rue des Saints-Pères. On pouvait lire sur 
cette aflîche ce qui suit : « Français, à nous enfin la sanc- 
tion pratique et immédiate : que tous ces traîtres, frères, 
parents, argentiers et complices de traîtres, que tous ces 
aventuriers, étrangers au sang de France, s'aperçoivent, 
daDS toutes les manifestations de notre vie publique et 
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elle eut tant à souffrir, on entendit ce cri de : 
« Mort aux juifs ! » qui est à la honte de notre 
temps et dont nous ne pouvons, sans rougir, évo- 
quer le souvenir. Jamais confusion des esprits 
ne parut plus grande et plus douloureuse ; on 
semblait revenir aux plus mauvais jours de 
notre histoire. Nous n'avons pas à retracer, 
dans leur détail, le récit des événements, mais à 
chercher à en dégager la signification. 

Pour ceux qui réfléchissaient dans cette tour- 
mente, une question angoissante s'était posée à 
la suite des révélations qui ne cessaient de se 
produire, question non de politique ou de religion^ 
ou de race, mais question de justice. Ils la sépa- 
raient, par une ferme volonté, de toute attaque 
possible contre l'armée, et n'admettaient pas que 
son honneur fut engagé dans ce débat. Ils n'en- 
tendaient pas discuter sur l'innocence ou sur la 
culpabilité d'un condamné, estimant que de tels 
débats ne pouvaient relever de leur compétence 
et qu'ils n'étaient pas sufïîsamnient armés pour 
les terminer. Mais ils étaient, et ils sont encore 
atteints dans leur conscience par un doute gran- 
dissant, car pour eux les garanties sacrées de la 
justice paraissent avoir été méconnues dans ce 
procès. Ainsi s'est posé un cas de conscience qui 
doit être résolu, sans qu'il soit possible de mar- 
quer, dès aujourd'hui, la procédure qui pourra 



privée, que la noble nation, désormais désabusée se désa- 
bonne (sic) à jamais de la Juiverie, de la Huguenoterie, de 
la Maçonnerie et de tous ces éléments empoisonnés qui la 
stupéfient depuis vingt-un ans, et qu'elle vomvV ^w^vcvX^ 
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être suivie. Est-il vrai que le capitaine Dreyfus 
ait été condamné sur la production d'une pièce 
dont ni lui, ni son défenseur n'ont eu connais- 
sance ? Faut-il entendre par là que ceux dont la 
conscience est inquiète exigent de connaître cette 
pièce et d'en discuter la valeur ? Non, cette pensée 
leur est étrangère, mais ils veulent être délivrés 
de cette oppression d'un jugement contraire aux 
principes mêmes de la justice. Elèvent-ils une 
plainte, édictent-ils une condamnation contre le 
conseil de guerre? Non, ils savent seulement 
qu'une erreur est possible, qu'il n'y a aucune 
honte à l'avouer, et que, mieux encore, il y a 
honneur à la réparer. C'est sous l'impression de 
cette angoisse si justifiée que tant d'hommes ont 
fait entendre une protestation, étrangère à toute 
passion politique ou religieuse, qui demeure le 
grand événement de cette cause célèbre. 

Cette protestation restera Tune des pages les 
plus émouvantes de l'histoire morale de notre 
pays, et, lorsque le silence aura succédé aux 
agitations de ce temps, elle apparaîtra comme 
l'un des plus nobles témoignages de la loyauté et 
de la droiture de la pensée française. Mais par 
contre éclatera, dans sa duplicité et dans sa per- 
fidie, la politique du cléricalisme, qui, s'est uni 
aux anciens défenseurs du boulangisme. 

Il fallait, pour couvrir le dessein de recon- 
quérir le pouvoir, non pas faire flotter au vent 
la bannière de la réaction, mais trouver une 
pensée simpliste qui permit d'induire en erreur 
les républicains. Et l'on parla d'abord de la 
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France aux Français, afin d'exciter les basses ja- 
lousies, et l'on déclara ensuite l'honneur de Tar- 
mée en péril, afin de réveiller les nobles ardeurs. 
Il faut savoir le reconnaître : prise au dépourvu, 
l'opinion devint flottante, nerveuse. On eut le 
lamentable spectacle de la Chambre conduite par 
M. de Mun, l'ancien membre de la Commission 
des Cinq, celui qui soutenait la politique du gé- 
néral Boulanger, en passe de devenir général de 
pronunciamento. Partout en province les mani- 
festations apparurent en relations étroites avec 
les associations cléricales. Mais aujourd'hui les 
républicains commencent à découvrir le jeu de 
cette politique et se retirent de ces compromis- 
sions. Les hommes sages du parti clérical se 
décident de leur côté à comprendre qu'ils sont 
allés trop loin. Ils triomphaient déjà, aujourd'hui 
ils parlent de modération, de sagesse, a Pas de 
bêtises », lit-on même dans le Peuple Françaiis 
le journal de l'abbé Garnier, qui n'est point connu 
par sa modération. 

Ce n'est pas un des traits les moins perfides de 
cette odieuse campagne que les accusations diri- 
gées contre le protestantisme. Comment oser 
parler du rôle politique du protestantisme dans 
notre pays alors qu'il est avéré que nulle préoc- 
cupation de cet ordre ne saurait lui être imputée? 
Il n'est pas un historien digne de ce nom, qui ne 
sache que depuis la paix d'Alais, il s'est refusé à 
toute ingérence dans les affaires de l'Etat. La 
Réforme portait en elle le principe de la sépara- 
tion du pouvoir politique et du pou\o\Y TeW^x^vîL'^ 
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et la marche des événements devait, par la force 
même du principe, en amener la réalisation. 

Aussi est-il impossible de voir se dessiner, 
d'une manière quelconque, l'esquisse d'une poli- 
tique protestante dans notre pays. Nos Eglises, 
si une pareille tentative pouvait s'annoncer, y 
feraient l'opposition la plus justifiée. Nos rapports 
avec TEtat, au point de vue religieux, sont de 
Tordre administratif et nul doute que, si leur 
rupture venait à se produire, nous ne fussions 
disposés à accepter le régime des Eglises libres 
qui est le régime de l'avenir. Autant dire que 
nous sommes aussi étrangers qu'on peut l'être 
à une politique religieuse, qui ne peut s'exercer 
que dans la mesure où elle espère dominer le 
pouvoir civil. Si élémentaires que soient ces vé- 
rités, si prouvés que soient ces faits, il importe 
cependant de les rappeler afin de détruire toute 
confusion dans les esprits. 

Mais il importe non moins de se souvenir que 
la vie des minorités, dépositaires de principes ré- 
formateurs, ne saurait être paisible. Le train de 
guerre, dont parle l'Ecriture, est leur destinée. 
On ne se sépare jamais des habitudes reçues, 
sans s'exposer aux attaques de ceux qui les dé- 
fendent. Si le cléricalisme se sert, avec son dédain 
habituel de la vérité, d'armes perfides ; s'il parle 
du pays livré aux protestants ; s'il cherche, sans 
aucune bonne foi, à faire naître les soupçons ; 
s'il a même l'impudeur de parler des protes- 
tants, comme du parti de l'étranger, c'est qu'il 
n'ose pas attaquer de front l'esprit protestant qui 



FIN d'année 51 

par ses méthodes a pénétré profondément la 
nation. 

Les penseurs du catholicisme ne se font pas 
illusion et ils mesurent avec effroi, non les pro- 
grès numériques d'une Eglise qu'ils traitent dé- 
daigneusement de secte, mais la puissance des 
principes de la Réforme qui, sous les noms les 
plus divers, conduisent la pensée moderne. 

Les zélotes relèvent avec amertume les situa- 
tions élevées occupées dans TEtat par un certain 
nombre de protestants, assurés d'éveiller par là 
des sentiments d'envie ; mais ne les occuperaient- 
ils pas que les hommes qui les remplaceraient 
ne se mettraient pas au service du cléricalisme. 

La moindre réflexion eût défendu de rendre le 
protestantisme, en tant qu'Eglise, solidaire des 
événements actuels, mais, malgré le manteau 
religieux dont ils se couvrent, les adversaires du 
protestantisme ne sont que des politiciens. 

Revue Chrétienne (30 décembre 1897). 



Fin d'année. 

Le laboureur s'arrête parfois, au cours de son 
dur labeur, non pour regarder en arrière, mais 
dans la vision du sillon qu'il doit ouvrir. 

Au dernier jour de cette année, nous songeons, 
dans la halte d'un moment, au chemin qu'il faut 
parcourir. Dans ce champ qui est le monde, nous 
nous avançons défendant ce que ivo\x^ cto^wx's» 
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être la vérité et la justice. C'est le devoir du 
journaliste, conscient de sa mission, étranger aux 
passions sectaires, prêt à saluer toute conquête 
du bien» toute victoire du progrès. 
. Dans la rude mêlée de ce temps, alors que se 
réveillent avec ardeur les passions les plus sec- 
taires, nous sommes sur la brèche pour la défense 
de droits sacrés. 

Nous disons un dernier adieu à cette année 
qui fut pour nous un temps de labeurs difficiles 
mais non de labeurs sans récompense. 
. Rien n'est plus éloigné de notre esprit que le. 
scepticisme. Malgré rires et moqueries nous 
sommes des croyants. En un temps où se meurt,: 
dit-on l'idéalisme, nous restons fidèles au culte 
de Tidéal. C'est notre bon droit pensons-nous» 
Dieu n'est pas mort comme récrivait Pelletan. 

Notre ambition est de dégager l'idée religieuse 
de l'action politique, afin de lui rendre le véri- 
table empire qu'elle doit exercer sur les âmes. 
Doctrine de justice et de liberté, aujourd'hui 
méconnue, mais qui assurera seule le développe- 
ment et la stabilité des sociétés humaines. 

Il ne faut pas regarder au nombre mais à la vé- 
rité, et si faible que soit la voix ne point se lasser 
de la faire entendre, car la vérité, malgré les hai- 
nes et les violences, exerce toujours son empire.. 

Nous avons bonne confiance parce que nous 
avons bonne conscience. 

Nous serons demain ce que nous étions hier, les 
ouvriers obscurs mais fidèles d'une grande œuvre, 

Sigfnai(l«^ janvier 1898). . 
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Commencement d'année. 

' Il ne faut pas être pessimiste, surtout aux pre- 
miers jours d'une année. Non que lefe perspectives 
des temps nouveaux soient brillantes, mais nous 
avons connu des heures plus sombres. Sans doute, 
les satisfactions glorieuses sont interdites, et, 
depuis quelques semaines surtout, la fierté n'est 
pas de commande ; mais de là à prophétiser mi- 
sères sur misères, il y a loin. Pour raisonner jus- 
tement il faut comparer équitablement. A l'hon- 
neur de ce temps, nous avons la liberté de tout 
dire, tout le mal mais aussi tout le bien. 

Ceux-ci poussent un cri de détresse ; ils man- 
quent de foi. 

L'époque est-elle si éloignée de nous, où la 
moindre critique ouvrait un procès de presse? 
Sans parler du second empire, où la pensée fran- 
çaise était captive, comment oublier les mauvais 
jours de l'Ordre moral ? 

La lutte est engagée, nous le savons. La vérité 
doit l'emporter, non par la force, mais par sa seule 
vertu. 

Nous regardons avec confiance à Tavenir, parce 
que désormais il faudra compter, non avec Tha- 
bileté, mais avec la vérité. Mépriser les habiles 
non, ils sont plus nécessaires que jamais, mais 
ils devront avoir la droiture de l'habileté et ne 
pas demander service au silence, encore moins 
au mensonge. 
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Pouvoir dire chaque jour ce que Ton estime 
vrai, en voilà assez pour proscrire le pessimisme, 
destructeur d'énergie. Nous pourrons nous trom- 
per, mais jamais, pour aider à la victoire des 
causes qui nous sont chères, nous ne demande- 
rons secours aux insinuations douteuses, aux ra- 
contars hasardés, car notre devise reste celle du 
philosophe : vitaim impenderevero, tout sacrifier 
au vrai ; nous voulions le dire au commencement 
de cette nouvelle année. 

Signal (3 janvier 1898). 



Cédant arma togœ. 

L'affaire Dreyfus, dégagée des violences de la 
polémique, n'est-elle pas, considérée dans ses 
origines comme dans ses phases si diverses, un 
épisode de l'histoire de l'évolution de l'idée de 
justice dans notre démocratie ? 

Ne se trouve-t-on pas en présence d'une lutte 
ardente entre la conception de la justice militaire 
et celle de la justice civile ? 

N'est-ce pas l'occasion de rappeler l'antique 
parole « cédant arma togse », que le pouvoir mi- 
litaire cède au pouvoir civil ? 

Un fait domine toute discussion sur ce sujet, 
l'armée est devenue nationale. 

L'armée, si elle conserve, dans ses règlements 
comme dans son organisation, les traditions du 
passé, tend cependant, par une évolution néces- 
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saire, à devenir la représentation toujours plus 
exacte de la société civile dont elle procède. 

L'esprit de corps lui-même, si puissant qu'il 
paraisse, se modifie, non sans résistance, au 
contact des éléments nouveaux que la loi mili- 
taire fait pénétrer dans les cadres. 

La lutte existe, entre les doctrines du passé et 
les doctrines nouvelles, car des changements 
aussi profonds ne se produisent pas sans se- 
cousse. 

L'affaire Dreyfus, indique précisément unç pé- 
riode aiguë de cette lutte. 

Ni l'honneur de notre armée, ni la vaillance de 
nos soldats ne sont ici en cause, on ne saurait 
assez le redire, la question est toute différente. 

Les juges du conseil de guerre ont délibéré 
dans Tabsolue droiture de leur conscience, nul 
doute à cet égard; mais ont-ils bien jugé ? Nous 
constatons ce fait indéniable, que plusieurs, non 
seulement sont travaillés par un doute doulou- 
reux mais n'arrivent pas à comprendre la mar- 
che suivie par l'enquête militaire jusqu'à ce jour. 
Ils y relèvent, à chaque pas, des hésitations sinon 
des contradictions et ne peuvent concilier telle 
sévérité avec telle tolérance. Les faits du reste 
sont présents à la mémoire de chacun, et il suffît 
de rappeler la perquisition illégale, dont l'appar- 
tement du colonel Picquart fut l'objet, alors que 
le commandant Esterhazy se trouvait à l'abri de 
toute inquiétude de ce genre. Comment, dès lors 
ne pas constater l'opposition qui apparaît entre 
la procédure militaire et la procédure cvsvV^'l 
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Nulle part cette opposition n'a été relevée avec 
une raison plus éloquente, que dans l'admirable 
lettre de M. le sénateur Trarieux, adressée à M. 
le ministre de la guerre. 

Si un ancien ministre de la justice intervient^ 
dans un tel débat, quelle preuve plus décisive de 
cette lutte entre un traditionalisme militaire au- 
toritaire et la notion d'une justice égale pour tous, 
puisque Farmée n'est plus un organisme particu- 
lier mais la nation elle-même. 

Si un homme de gouvernement s'exprime avec 
cette sincérité ; s'il réclame si hautement la ga- 
rantie de la liberté de la défense, c'est qu'il estime 
nécessaire d'appliquer à la justice militaire les 
règles de la procédure civile. C'est ici qu'appa- 
raît dans sa vérité le vieil adage : Cédant arma, 
togse que nous citions tout à l'heure. 

Dans une armée issue d'un recrutement spécial, 
rien d'étonnant à ce que la raison d'Etat l'emporte 
sur la justice; dans une armée issue de la nation, 
la raison d'Etat ne peut et ne doit être que la jus- 
tice. 

Là est le vrai débat. 

Il n'y a plus de raison d'Etat, au sens ancien 
de ce mot, dans une démocratie. Le principe est 
posé et il doit porter toutes ses conséquences. 
C'est à la justice que doit appartenir la victoire 
dernière, aussi bien dans l'armée que dans la 
société. 

C'est la destruction de toute discipline, diront 
ceux-ci ; non, c'est un corollaire forcé de la trans- 
formation de l'armée. L'élément civil la déborde, 
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c'est la justice civile qui doit remporter sur la 
justice militaire. 

Nous ne parlons pas de certaines réserves que 
l'organisation de Tarmée exige ; mais ces excep- 
tions accordées, nous marchons à une réforme 
judiciaire. 

On ne met nullement en doute la sincérité, la 
droiture du soldat transformé en juge; mais on 
estime, et à bon droit, qu'il n'est pas préparé à 
exercer une charge aussi délicate. 

Est-il vrai de dire que, dans l'affaire qui s'ouvre 
aujourd'hui même, les intérêts engagés sont si 
graves que le magistrat le plus expérimenté ne 
serait pas sans éprouver les plus légitimes inquié- 
tudes sur la direction à donner aux débats? (1) 

Combien plus lourde la tâche pour un officier 
que rien n'a préparé à ces redoutables fonctions. 

Rien de révolutionnaire dans ces réflexions qui 
sont celles d'un grand nombre, mais qui ne se 
produiraient pas si l'armée n'était pas devenue 
nationale. Or, dans une démocratie, c'est l'opi- 
nion qui gouverne avec plus ou moins de diffi- 
cultés, mais à laquelle est due, malgré tout, 
l'obéissance finale. 

Aussi, ne serions-nous nullement étonné si 
l'une des conséquences les plus immédiates du 
procès était la mise à l'ordre du jour d'une ré- 
forme de la justice militaire en rapport étroit 
avec l'organisation nouvelle de notre armée. 



(1) Esterhazy comparaissait devant le conseil de guerre 
qui l'acquitta dans des circonstances inoubUabV^a. 
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L'antique parole restera toujours vraie : Cédant 
arma togse (1). 

Signal (il janvier 1898). 



Simple leçon d'histoire. 

« L'histoire du dernier siècle est remplie des 
complicités des protestants avec les Etats de 
Luther et de Calvin et même de leurs trahisons 
envers la France. » 

Qui prend la responsabilité de cette calomnie ? 
M. Arthur Loth, dans ce journal qui ose s'appeler 
la Vérité et que V Univers a dénommé « la feuille 
oblique ». 

Qu'il en fasse donc la preuve, qu'il montre les 
protestants de France pendant ce dix-huitième 
siècle, pour eux temps de souffrances sans nom, 
conspirant avec l'étranger ! 

La vérité, la voici : Sous la pression cléricale, 
les protestants de France furent condamnés à une 
vie de parias. M. A. Loth en appelle à Thistoire, 
voici ce que l'histoire répond à la date du 14 mai 
1724 : a Défendons à tous nos sujets, de quelque 
qualité, état et condition qu'ils soient, de faire 
aucun exercice de la religion autre que de ladite 

(1) Cet article, dont on ne saurait accuser la tendance 
révolutionnaire, me fut reproché, de la manière la plus 
insultante. Et cependant la réforme qu'il préconisait, si 
elle n'est pas encore accomplie, ne rencontre plus aujour- 
d'hui de contradiction séçieuse. 
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religion catholique à peine contre les hommes 
des galères perpétuelles et contre les femmes 
d'être rasées et enfermées pour toujours, avec 
confiscation des biens des uns et des autres. » 
Par un raffînement de cruauté, inconnu jus- 
qu'alors, les enfants de ces infortunés furent dé- 
clarés bâtards, par une loi atroce. Nous mettons 
au défi M. Loth de dénier la vérité des faits que 
nous avançons. 

Ces protestants, qu'il accuse de conspirer con- 
tre la France, même de la trahir, que font-ils ? 
Que M. Loth écoute : Louis XV, celui qui a signé 
l'édit du 14 mai 1724, tombe malade, et ces per- 
sécutés écrivent : « La triste et affligeante nou- 
velle que nous venons de recevoir de la maladie 
du roi, pendant la tenue de notre Synode national, 
a touché si vivement la vénérable assemblée, 
qu elle a cru de son devoir indispensable, pour 
secander les mouvements de son cœur,d'ordonner 
des prières publiques dans chaque Eglise pour le 
rétablissement de la santé de Sa Majesté. » 

Que M. Loth entende donc ce cri de désespoir 
des protestants s'adressant à Louis XV : « Com- 
ment pourrions-nous nous résoudre à voir quali- 
fier nos enfants de bâtards dans les registres 
publics ? Les curés leur refusent la légitimité à 
moins que, par une dissimulation criminelle, 
nous n'ayons acheté la bénédiction nuptiale de 
quelque prêtre. » 

« Daignez, sire, tendre une main secourable à 
vos sujets infortunés. Daignez dissiper d'un re- 
gard les cruelles alarmes qui les agit^iXvX.'YoxiXfe 
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leur consolation est dans le témoignage de leur 
conscience, tout leur espoir est dans votre clé- 
mence et dans votre humanité. » 

Voilà le langage de ceux que M. Loth a accusés 
de conspirer! Est-il rien de moins français, de 
plus contraire à toutes les traditions de généro- 
sité et de justice de notre race que de venir insul- 
ter à la mémoire des vaincus des persécutions 
cléricales ? 

M. Loth ose dire aussi que la Révolution 
française a consacré les droits de citoyens des 
protestants. Non, elle leur a rendu la liberté de 
conscience qui leur avait été ravie par l'intolé- 
rance du prêtre, et ils lui en gardent une éter- 
nelle reconnaissance. Mais citoyens français, ils 
l'étaient, par un droit sacré qu'il n'était au pou- 
voir de personne de leur enlever. Ils ont pu être 
bannis, violentés, persécutés, qu'importe, ils 
étaient de la race de France, de cette race indé- 
pendante et fîère, qui entend ne subir aucun joug 
et qui a lutté et luttera toujours pour la liberté. 
Et dans l'histoire sacrée de la patrie, ceux qui 
sont morts pour laisser vivre leur conscience, ont 
plus servi sa gloire que ceux qui demandèrent à 
la violence de servir leur fanatisme religieux. 

Leurs descendants, que M. Loth a l'audace de 
désigner comme « le parti de l'étranger », dédai- 
gnent de relever cette insulte. 

Français, nous le sommes par toutes les puis- 
sances de notre affection pour la patrie, jaloux 
de ses gloires et souffrant de ses malheurs. 

Quelle est donc la cause que vous défendez, si 
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pour assurer ses succès, vous devez falsifier 
l'histoire ? 

Signai (19 janvier 1898). 



La vraie discussion. 

a Ne parlons plus de Dreyfus, écrit le TempSy 
imposons-nous le silence. Son affaire est une 
question particulière qui intéresse la justice, mais 
qui n'intéresse qu'elle. On pourra y revenir, si 
l'on veut, quand le sang-froid sera revenu à tout 
le monde. » 

- Nul doute à cet égard. Le devoir, et le premier 
des devoirs egt jde ne pas supporter le désordre 
dans la rue. Qui donc n'éprouve une impression 
de douleur et de honte en voyant ce qu'est de- 
venue cette discussion qui ne relevait que du 
dfoit? 

CoupaJ)les ceux qui y ont introduit les questions 
de race et de religion, non moins coupables ceux 
qui en ont fait une arme politique. Nous avons vu 
les anarchistes insulter à la patrie de la manière 
la plus odieuse, et à l'armée avec une haine fé- 
roce. Aujourd'hui les socialistes poussent un cri 
de guerre : « Contre le capital, le dogme et le 
sabre, groupez-vous et combattez en pleine clarté 
pour la République sociale. » 

Et M. Thiébaud croit devoir mettre en cause 
les protestants, parlant d'alliance avec le syndi- 
cat, alors qu'il oublie les années où sotv catVvo\\- 
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cisme ne s'effrayait en rien du judaïsme de M. 
Naquet, le grand conseiller du boulangisme. 
L'heure n'est-elle pas venue, impérieuse pour les 
vrais républicains, pour les vrais libéraux, de se 
ressaisir et de mettre, par une ferme volonté, fin 
à ces luttes ? On a tenté par une polémique ar- 
dente, de mettre en opposition l'attachement à 
l'armée et la défense de son honneur, avec le 
souci sacré de la justice. Or. il ne faut pas se 
lasser de le redire, cette opposition est rinjustice 
même, et tous les efforts doivent tendre à le mon- 
trer, a N'y a-t-il point, écrit le Temps, des lois 
qui les concilient pleinement, mais il faut s'en 
tenir à ces lois et maintenir rigoureusement et 
pour ainsi dire enmurer dans le domaine judi- 
ciaire, les affaires d'ordre judiciaire, les sous- 
traire aux passions du forum et de la tribune 
et les préserver du mortel contact de la poli- 
tique; » 

Le Temps écrit : « On peut ne plus parler de 
Dreyfus », Soit; mais on doit toujours parler de 
la justice. 

La préoccupation est si grande dans les esprits 
qu'il n'est au pouvoir de personne de faire le 
silence. Qu'on remarque bien qu'il ne s'agit pas 
tant de la culpabilité ou de l'innocence de Dreyfus, 
que de la garantie légale des citoyens contre tout 
arbitraire. C'est sur ce terrain où se rencontre- 
raient tous les vrais libéraux qu'on pourrait 
ouvrir la discussion la plus élevée et la plus né- 
cessaire. 

Signa/ (21 janvier 1898). 
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Calomnies. 

Il ne faut rien moins que la mauvaise foi pour 
introduire dans cette affaire les questions confes- 
sionnelles. Les Annales csitholiques de M. Chan- 
trel osent publier un article anonyme : « Juifs^ 
protestants et francs-maçons », où l'odieux le 
dispute au ridicule. Citons ce passage : 

On dirait que le sang se dessèche dans les veines du 
protestantisme, à voir les moyens extraordinaires et si 
multipliés que les pasteurs emploient pour le réveiller. On 
les rencontre sur toutes les routes, et en nombre, se ren- 
dant aux réunions synodales ou aux meetings de réveil ; 
chaque localité aura bientôt son assemblée délibérative et 
son congrès médical pour verser un peu d'âme dans ce 
corps privé de tou^ vie religieuse. C'en est fait du dogme ; 
il n'est plus permis d'en parler ; c'en est fait de la morale, 
il n'y a plus, en fait d'honnêteté, que le peu que protègent 
les gendarmes et les tribunaux. 

Que fait-on dans ces synodes ? Pas plus que dans les 
loges maçonniques, les profanes ne sont admis. C'est le 
secret du conciliabule, de la conspiration, et Dieu sait si 
le protestantisme conspire en ce moment ! Dernièrement, 
quatre-vingts pasteurs étaient réunis à Nîmes et ont tenus 
trois réunions par jour pendant douze jours, se rendant au 
lieu de la réunion en petits groupes, par des chemins dé- 
tournés, comme des malfaiteurs. 

A ces calomnies, on ne répond que par le men- 
tiris impudentissime de Pascal. Le journal de 
M. Chantrel se rend coupable, en effet, du plus 
stupide et du plus impudent des mensonges. Nous 
le défions, lui et ses pareils, de donner, qu'il l'en- 
tende bien, une preuve, une seule preuve, ^mtv^ 
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intervention des Eglises protestantes françaises 
dans les affaires d'aujourd'hui. 

Et nous flétrissons, indignés, ces appels de 
dévots aux haines nationales. 

Les Anndiles osent écrire que « tous les amis 
défenseurs du traître Dreyfus sont juifs ou pro- 
testants. » La tactique est simple et n'en est pas 
moins odieuse. Il n'est Français au monde qui 
soit et puisse être l'ami d'un traître. Mais il y a 
des Français de tous les partis, de toutes les opi- 
nions, de toutes les croyances dont la conscience 
est troublée. Voilà la vérité, la seule vérité. 

Signai (24 janvier 1898). 



Voix du passé. 

Dans ces jours troublés où souffle un vent de 
discorde, lorsque l'appel aux violences et aux 
haines se fait entendre, quand notre France sem- 
ble menacée du réveil des divisions impies, 
malgré moi, je revis dans le passé de Tannée 
terrible. 

La douleur est intense, car l'ennemi a violé nos 
frontières et déjà nous avons connu la défaite, 
mais nous ne sommes qu'un cœur et qu'une âme 
pour la défense de la patrie. Dans la fournaise 
de l'épreuve ont disparu rivalités de classe et 
oppositions de religion. La communion de la 
souffrance et du sacrifice fait de nous un peuple 
de frères. Je les vois, dans une vision glorieuse et 
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terrible, ces zouaves pontificaux, troupe de héros, 
entourant leur illustre chef, et marchant à la mort 
pour sauver Farmée. 

Je le vois, au soir de la bataille, étendu sur sa 
civière, frappé mortellement dans toute la force 
de la jeunesse, alors qu'il enlevait ses francs- 
tireurs, ce vaillant qui s'appelait le commandant 
Franchetti. 

Je le vois, à la tête de son régiment, cet admi- 
rable soldat, qui se nommait le colonel de Mont- 
brison, mourant, l'épée haute, pour la patrie. 

Et il me semble que, dominant le bruit de nos 
luttes, la voix de ces grands morts s'élève pour 
nous dire, au nom même de la France à laquelle 
ils donnèrent leur vie : Français, mettez fin à ces 
divisions fratricides. Vous ne devez vivre que 
pour rendre à la patrie les gloires de son passé, 
toute discorde entre vous est criminelle. L'œuvre 
à accomplir est telle que la victoire n'est possible 
que par votre étroite union. L'ennemi se raille 
de vos discussions, ne l'oubliez pas. Soyez unis 
pour assurer la grandeur de la France. 

Signal (25 janvier 1898). 



L'œuvre de l'antisémitisme. 

Il est impossible, dans la confusion de l'heure 
présente, de prétendre porter un jugement défi- 
nitif sur les événements. 

Il faut, par un acte d'énergique 'vo\oTv\.è,fe%^^^^x 
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de se soustraire à la passion des discussions,, 
pour tenter de se rendre un compte exact d'une 
situation sans précédent dans notre histoire. 
Pour l'observateur non prévenu^ le cas d'une 
trahison, tout en appelant les plus sévères con- 
damnations, ne devrait pas cependant soulever 
une émotion aussi universelle. Hélas ! le passé 
nous a fourni de plus cruels exemples de traîtrise 
et le nom de Bazaine est là pour en donner la 
preuve. 

Il y a donc assurément d'autres causes à cette 
agitation si dangereuse, et elles sont d'ordre très 
divers. Nous avons marqué, naguère, et de la 
manière la plus précise, que la question d'inno- 
cence ou de culpabilité d'un condamné ne pou- 
vait pas être résolue par des débats de presse, et 
qu'un tel procès ne devait et ne pouvait être 
ouvert que devant ^une juridiction compétente. 
Mais il ne faut pas se dissimuler que les longues 
séances du procès Zola qui vient de se terminer 
devant la cour d'assises, ont donné naissance à 
des doutes, dont le plus grave paraît être que le 
capitaine Dreyfus a été condamné sur des pièces 
dont il n'a pas eu connaissance. 

Erreur qui ne peut en aucune manière porter 
atteinte à l'honneur et à la droiture des membres 
du conseil de guerre, qui, en condamnant, eurent 
la persuasion qu'ils accomplissaient un devoir. 
De telles affirmations sont aussi nécessaires 
qu'elles sont vraies. Mais, par la force invincible 
des faits, si, comme tout le laisse croire, une 
erreur a été commise, elle devra être réparée. 
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Le jour viendra, après les heures d'agitation, où 
la justice, étrangère aux passions, reprendra son 
empire et exigera que la lumière soit faite. Il est 
permis même de croire que, si l'on excepte les 
violents, une telle mesure rencontrera l'appro- 
bation générale. Il y a là, nous le croyons, un 
terrain très solide sur lequel on peut édifier. 

Mais comment oublier qu'en dehors de ce point 
spécial nous nous trouvons en présence de com- 
plications qui ont dénaturé à l'excès une affaire 
qui aurait dû se présenter avec le caractère judi- 
ciaire? Lorsque M. le président du conseil de- 
mandait avec instance que ce caractère lui fût 
avant tout conservé, il obéissait à un sentiment 
de haute justice, mais il oubliait le passé. Depuis 
près de quinze ans, avec persévérance, l'antisé- 
mitisme poursuit, au milieu de notre peuple, son 
œuvre de haine et de décomposition. Lorsque 
l'affaire Dreyfus a éclaté en 1894, elle a revêtu 
sur l'heure, qui donc ne le sait? un caractère 
marqué d'antisémitisme qu'elle ne devait plus 
perdre. 

De la trahison on parle moins que d'une guerre 
acharnée aux juifs, et, par une adultération cou- 
pable, on ne veut rien moins que rendre une race 
toute entière solidaire de la faute de l'un de ses 
fils. Les cris et les anathèmes ne cessent de se 
faire entendre, marquant une profonde dépres- 
sion de l'esprit public. 

Nous ne savons pas cacher notre douleur en 
voyant revivre, à la fin de notre siècle, cet esprit 
qui fut celui de la Ligue et qui provoqua \aT et- 
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r£ur rouge comme la Terreur blanche. Notre 
France a trop souffert des victoires cléricales 
dans le passé pour en avoir perdu complètement 
le souvenir. 

Expulsion, voilà le mot à Tordre du jour dans 
une certaine presse; chasser, exiler les juifs, 
voilà un programme dont on peut dire qu'il est 
aussi simple qu'il est inique. Les Croix ne ces- 
sent d'en vanter le mérite, d'en exalter les vertus, 
et, dans le clergé de France, pas une voix épis- 
copale, pas une seule ne s'élève pour rappeler à 
ces fanatiques la divine parole : « Vous ne savez 
de quel esprit vous êtes animés. » 

Nous reconnaissons les héritiers directs de 
ceux qui, sans souci de la justice, n'eurent de 
repos que le jour où ils chassèrent les protestants 
de France, détruisirent Port-Royal, ruinèrent 
l'Eglise gallicane, jetant dans notre glorieuse 
race ce poison d'intolérance dont eux-mêmes 
devaient être victimes. Car le jour vint où le 
jacobinisme vainqueur tourna contre le clergé 
persécuteur ces armes qu'il avait dirigées contre 
l'hérésie, et dispersa à tous les vents de l'exil 
ces prêtres qui voulaient l'unité de la foi. 

Les cléricaux reviennent aujourd'hui à leurs 
coupables erreurs et c'est de leurs rangs que 
partent les plus odieuses attaques contre une 
minorité dont ils demandent l'expulsion. 

Français, nous prenons la défense de ceux que 
la Révolution a fait citoyens français ; chrétiens, 
nous entendons les défendre, nous souvenant 
que Je Christ était un fils d'Israël; protestants, 
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nous les défendons encore, au nom des principes 
de la liberté religieuse. 

Mais quel est le citoyen qui doit applaudir à 
cette politique d'oppression, alors que ses dan- 
gers éclatent aux yeux? Une minorité écrasée 
aujourd'hui, une autre le sera demain, et comme 
l'histoire se répète, le jour viendra où les vain- 
queurs rencontreront à leur tour la défaite cruelle 
et impie. Oui, impie, car ce sera la France qui 
sera atteinte dans son prestige et compromise 
dans son avenir par ces luttes fratricides. 

Revue chrétienne (28 janvier 1898). 



Le devoir. 



Si nous avons supporté de si dures souffrances, 
traversé tant d'épreuves, n'est-ce pas pour la 
victoire de la justice? Toute notre histoire est 
remplie de nos sacrifices pour la cause des hum- 
bles et des persécutés. La France a toujours été 
blessée au cœur par le spectacle des violences et 
des injustices et c'est à elle que les victimes ont 
toujours regardé. Nulle gloire plus pure n'illustre 
ses annales que celle de son amour pour le 
triomphe de la justice et de la liberté. 

Les habiles, ont souri parfois de cette politique 
sentimentale, comme ils l'appelaient, mais elle 
nous donnait l'estime, mieux encore l'affection 
des nations. Le chauvinisme n'eal poVtvX. woVc^ 
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fait, mais elle vibre encore, cette parole qui fut 
entendue aux jours de la guerre qui devait arra- 
cher Venise à Tesclavage : « Toutes les fois que 
la France se lève, une grande idée la précède, un 
grand peuple la suit. » 

Et aujourd'hui, l'on veut que la France se lève 
pour répondre au cri de haine de l'antisémitisme, 
doctrine d'abaissement et de servitude ! Il faut 
que, reniant tout son passé, elle déchire, de ses 
mains, la charte de liberté que signèrent nos 
grands aïeux de la Révolution ! On veut exiger 
l'abandon de cet esprit de tolérance qui fait la 
France si aimable, et déchaîner les rivalités de 
croyance et de race. Un tel recul est-il possible ? 
Le devoir n'apparait-il pas impérieux, absolu ; 
combattre, au nom de la justice et de la grandeur 
de la France, ces appels à la haine et tout faire 
pour arrêter ces luttes fratricides. 

Des paroles haineuses ont été proférées dans 
la tempête, on ne saurait les supporter dans le 
calme de la réflexion et de la discussion. 

La condamnation se prononcera d'elle-même, 
car la France ne répudiera pas son passé. 

Rien de grand, rien de durable ne s'établit sans 
la justice. Un parti peut tenter d'en violer les 
lois, paraître l'emporter par ses audaces, mais 
sa défaite est certaine le jour où le pays recon- 
naît qu'il ne lutte que pour arriver au pouvoir 
et non pour la victoire d'un principe. 

Déjà la lumière se fait, les ombres disparaisr 
sent et les républicains reconnaissent l'éternel 
ennemi de la liberté. Ils sauront concentrer leurs 
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efforts, une fois de plus, pour lui résister, et ils 
seront victorieux demain. 

Signai (1" février 1898). 



Presse cléricale. 

Molière n'a point connu le Tartufe de la presse 
cléricale et il faudra toujours le regretter. Lui 
seul, de son vers vengeur, aurait flétri ce misé- 
rable écrivain, prenant sa plume menteuse et, 
l'œil baissé, jetant dévotement sur le papier in- 
sulte sur insulte, calomnie sur calomnie. Que lui 
importe, du reste ? N'est-ce pas pour le triomphe 
de la bonne cause qu'il déverse le mensonge? 
C'est l'Eglise, entendez-le bien, qu'il défend, et 
il n'a cure des armes dont il se sert. Et il s'étonne 
du dégoût qu!inspire sa polémique ! 

En voulez-vous un exemple ? Il sera donné par 
une feuille qui s'appelle l'Echo de Marseille^ à 
propos d'un article sur « les Protestants et l'af- 
faire Dreyfus ». Pas de nom d'auteur, du reste; 
mais il s'agit de déclarer « que la vache à Colas 
fraternise avec le veau d'or ; seulement, grâce à 
l'hypocrisie qui caractérise les huguenots, ils 
avaient pu dissimuler en partie leurs relations 
coupables avec les youpins ». 

Il nous semble, qu'en fait de « relations coupa- 
bles » on pourrait citer d'illustres exemples de 
cléricaux de grande marque qui ne les ont point 
dédaignées. Naguère un journal doTviva.\\. uxv^Xotv- 
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gue liste de noms de défenseurs du trône et de 
Tautel qui ne trouvaient point coupables, loin de 
là, leurs relations très intimes avec les familles 
juives. 

Mais passons et relevons un incroyable men- 
songe. [1 est question de M. Gabriel Monod. Dans 
cet article, nous citons textuellement, « il n'est 
« pas Français, ce qui ne l'empêche nullement 
« d'être plusieurs fois professeur de l'Etat et 
« d'émarger autant de fois au budget. « 

Le voilà dans sa hideur le procédé clérical : 
lancer la calomnie sans aucune preuve en se ré- 
fugiant dans la défense dévote de TEglise. Qu'il 
reçoive donc ici le démenti le plus absolu cet 
écrivain qui met, au service de sa cause, des 
moyens aussi odieux. 

Il n'est pas Français plus digne de ce nom et 
dans lequel vive avec plus de noblesse, la tradition 
généreuse de notre race que celui que le collabo- 
rateur de l'Echo de Marseille voudrait insulter, 
qu'il sache, s'il l'a oublié, que sans exception, les 
élèves de l'Ecole normale supérieure ont salué 
en ce Français l'homme de devoir et de courage. 

Les protestants, dit-il encore, ont un faible pour 
l'Allemagne et il ajoute : a joignez à cela, la, forte 
« somme reçue par Scheurer-Kestner, Monod, 
« Trarieux, Ranc, Marcelin Pelet..., etc. » 

Voilà où descend cette polémique, à la diffa- 
mation la plus nette, la plus caractérisée qui 
soit ! . 

Elle n'est justiciable d'aucune réponse, car qui 
consentirait à s'abaisser jusqu'à la relever ? Citer 
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c'est flétrir. Mais que les dévots ne s'étonnent 
pas si les républicains, devant de telles perfidies, 
se souviennent de la parole qui les conduisit à la 
victoire : a.Le cléricalisme c'est l'ennemi ». 

Signal (3 février 1898). 



Une citation. 



Voici ce qu'on a pu lire dans le supplément de 
la Croix du 2 février : 

Alger, le 29 janvier 1898. 
Nous avons reçu hier cette intéressante lettre de notre 
correspondant particulier d'Alger : 

a La note dominante des troubles d'Alger a échappé 
volontairement à toute la presse, la voici. 

ft D'abord, c'est la sérénité parfaite au milieu de toutes 
ces bagarres de tous les éléments français : on n'avait qu'à 
se regarder pour se comprendre ; on sentait que cette ex- 
plosion devait venir, qu'elle était inévitable ; personne ne 
l'a trouvée étonnante, au contraire. 

« Quand les désordres sont venus sérieux, quand le 
mouvement a été général, on a vu, comme par enchante- 
ment, toutes les maisons françaises se couvrir d'inscriptions 
à la main on de pancartes imprimées comme celle-ci : 
Maison française et catholique. — Maison chrétienne. — 
Magasin catholique. — Pas de Juifs dans la maison. — 
Nous sommes tous chrétiens et catholiques. — Vive la 
France ! A bas les Juifs ! 

a Eh bien ! ce jour-là, Alger a manifesté pour le Christ 
plus qu'il ne l'avait jamais fait, il s'est mis ouvertement, 
spontanément, sous la protection du Christ ; c'était tout 
indiqué : chrétien — antijuif, voilà les deux termes insépa- 
rables. 
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a Qui avait donné ce mot d'ordre ? 

« Qui avait suggéré cette idée ? Ah ! personne, si ce 
n'est le Christ lui-même, le Christ qui aime les Francs, et 
auquel il faudra bien revenir, puisque lui seul est le Sau- 
veur. 

« Aussi, la protection a été claire, palpable et évidente. 

« Pas une maison française ou même étrangère, ni arabe, 
n'a souffert le moindre dégât, tandis qu'à côté, on sacca- 
geait tout chez le juif, et cela, très souvent entre deux 
magasins non juifs, u 

La Croix ménage sans cesse des surprises à 
ses lecteurs : mais la publication de cette lettre 
nous permet de dire avec le poète : Je demeure 
stupide. 

Nous le confessons très humblement, notre 
stupeur est complète et nous ne savons traduire 
notre douleur, encore moins notre honte. Car 
l'inconscience de ce journal — qui unit le nom 
sacré du Christ au souvenir des jours de pillage, 
par cela seul qu'il fait du Christ le protecteur des 
boutiques de ses fidèles, — dépasse toute imagi- 
nation. 

Non, le Christ n'était pas dans la ville boule- 
versée par la sédition ! Non, il ne la protégeait 
pas ! S'il eût pénétré dans les rues dévastées, 
devant le spectacle de ces ruines et de ces vio- 
lences, serait sorti de nouveau de son cœur le 
cri de compassion qui a traversé les siècles : 
Misereor supra, turbaim^ j'ai pitié de cette multi- 
tude. 

Dans ces jours de deuil c'était à ses disciples 
de se lever, et de se rendre au milieu des pillards 
pour leur parler au nom du Christ afin de mettre 
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fin au scandale. Mais là n'était point le souci des 
chrétiens de la Croix qui éprouvaient « une sé- 
rénité parfaite au milieu de toutes ces bagarres. » 
Revenir au Christ, disent-ils,' c'est le salut : 
qu'ils reviennent les premiers, humbles et sou- 
mis, à l'enseignement de Celui qui fut doux et 
humble de cœur. Qu'ils se souviennent du jour 
où quelques discipl\?!S' du Christ, lui demandèrent 
de faire tomber le feu du ciel sur une ville qu'ils 
maudissaient; le Christ les regarda en face et, 
les condamnant, leur dit : « Vous ne savez de 
quel esprit vous êtes animés ! » 

Signal (6 février 1898). 



Le fait nouveau. 

Le devoir aujourd'hui est d'empêcher la pire 
des confusions et de prévenir la pire des opposi- 
tions : confondre une question de justice avec une 
question de race, opposer la justice à l'armée. 
L'armée est la grande école de l'honneur, du 
devoir, de l'obéissance. Gardienne du drapeau, 
son nom apparaît dans notre histoire uni à toutes 
nos gloires comme à toutes nos douleurs. Jamais 
elle ne fit partie plus intégrante de la vie de la 
nation que de notre temps, car elle est la nation 
elle-même. Toute attaque à l'armée est donc une 
attaque à la patrie. La justice est chose sacrée, 
d'elle dépend toute vie sociale. Dans sa majesté, 
elle s'élève au-dessus de tous les pouvoii:^, xvow 
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pour les asservir, mais pour en régulariser l'exer- 
cice. 

Il n'est pas un citoyen qui ne doive, en tout 
temps, demander la victoire dernière pour la 
justice, la seule justice. 

Que chacun se pénètre de ces sentiments et 
l'horizon si sombre, s'éclaircira. Car une ques- 
tion domine le grand procès intenté à Zola, 
question dont nous avions marqué, dès le pre- 
mier jour, le caractère si troublant, qui ne vise 
ni la politique, ni l'armée, ni la religion, mais 
la seule justice. 

Qu'on écoute les paroles d'un homme qui n'est 
point suspect de partialité pour le condamné de 
l'Ile du Diable. Voici ce qu'écrit M. P. de Cassa- 
gnac, aujourd'hui même, dans V Autorité : 

Oui, malheureusement, la chose n'est plus douteuse 
aujourd'hui, le général Mercier, ministre de la guerre, et à 
l'insu de ses collègues, a versé secrètement, malgré les 
prescriptions formelles de la loi, qui le défend sous peine 
de « forfaiture », un document au conseil de guerre, dans 
la saile des délibérations, en dehors de Taccusé, en dehors 
de la défense, document sur lequel le conseil a jugé. 

Cela est acquis. 

Mais il importe de prévenir toute confusion et 
de ne laisser aucune équivoque possible. Faut-il 
entendre par là que ceux, toujours plus nombreux, 
dont la conscience est troublée par de telles révé- 
lations, prétendent connaître ou discuter la valeur 
de cette pièce secrète. Non, cette pensée leur est 
étrangère, mais ils affirment hautement, sans 
crainte d'une opposition, que nul ne peut être 
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condamné sans connaître et pouvoir discuter la 
cause de sa condamnation. 

Qui donc ne voit que la question n'est plus ce 
qu'elle était hier. — Ne nous lassons pas de dis- 
siper les équivoques, il ne s'agit pas d'ouvrir une 
nouvelle discussion sûr l'innocence ou la culpa- 
bilité du condamné, il s'agit d'un fait nouveau qui 
vicie la procédure du procès. 

N'avons-nous pas le droit de demander que, 
par suite de ce fait nouveau qui ne peut plus être 
contesté, l'affaire Dreyfus soit enlevée à la poli- 
tique et remise à l'examen comme à l'enquête de 
la plus haute de nos magistratures par l'initiative 
du ministre de la justice. 

Tous pourraient, alors, dans le calme et dans 
la confiance, attendre de nos magistrats la parole 
libératrice, parole qui serait écoutée sans haine 
et sans passion, car elle n,e proclamerait pas la 
victoire d'un parti, mais la seule, l'unique vic- 
toire de la justice. 

N'importe l'arrêt rendu notre armée demeure- 
rait victorieuse. L'erreur judiciaire serait-elle 
réelle, quel honneur de la réparer, la faute était- 
elle certaine, quel mérite de l'avoir justement 
punie ! 

. Que par un acte de justice, qui sera en même 
temps un acte de gouvernement, M. le Garde des 
sceaux enlève l'affaire à la politique et la confie 
à la justice, la pacification des esprits sera as- 
surée. 

SignaJ (16 février 1898). 
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Le témoignage de l'Ecole des Chartes. 

La séance des assises, où parurent comme 
témoins MM. Paul Meyer, Molinier, Louis Havet, 
a produit une impression profonde. 

Comment pourrait-il en être autrement lorsque 
le directeur de l'Ecole nationale des Chartes, M. 
Paul Meyer, Tun des maîtres de la paléographie, 
rompu par toute une vie d'érudition à la connais- 
sance des écritures les plus difficiles, déclare, 
avec la plus absolue netteté, que « l'écriture du 
faLC'Similé du bordereau est indéniablement 
Vécriture d'Esterhazy ». 

Voilà encore un fait nouveau dont il est impos- 
sible de ne pas tenir compte, alors que c'est fin 
homme dont l'autorité est considérable, qui le 
révèle. On ne peut oublier que cette déposition 
restera acquise à l'histoire avec toutes ses consé- 
quences, appuyée par la déclaration de M. Moli- 
nier, professeur à l'Ecole de Chartes, qui affirme 
« que l'écriture du bordereau et celle d'Esterhazy, 
se ressemblent tellement, qu'un savant, trouvant 
ces pièces dans une bibliothèque, serait disqua- 
lifié s'il ne disait pas que l'écriture du bordereau 
et l'écriture du commandant Esterhazy sont les 
mêmes ». 

. Lorsqu'un maître comme M. Louis Havet, avec 
une extrême rigueur de méthode, avec une lumi- 
neuse clarté, montre que le bordereau, au point 
de vue graphique, orthographique et grammati- 
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cal, ne peut être que Toeuvre d'Esterhazy, com- 
ment ne pas comprendre Témotion qui s'empare 
de ceux qui ne veulent que la victoire de la justice 
et la manifestation de la vérité. 
' Chacun se rend compte que toutes les injures de 
la presse vénale ne pourront atteindre et infirmer 
des dépositions d'une portée aussi redoutable. 
M. Brunetière qui, retour de Rome, parlait avec 
un si beau dédain de la faillite de la science, peut 
constater que, dans les mauvais jours que nous 
traversons, si ses amis cléricaux, les gens des 
Croix, déversent le trésor de leurs haines, nos 
savants, par contre, dont il méprisait la pauvreté, 
sont riches du plus noble des courages et servent, 
avec une fîère indépendance, la cause de la jus- 
tice. 

Les faits nouveaux, si souvent demandés, les 
voilà, et tout homme droit ne peut en méconnaî- 
tre la portée. Une fois de plus nous revenons à la 
pensée que nous avons exprimée dès le début de 
cette tragique histoire. Rendons à T Affaire le 
caractère judiciaire qu'elle n'aurait jamais dû 
perdre. 

Signai (17 février 1898). 



« L'Indépendance Belge )>. 

UEcho de Paris a laissé entendre, d'une 
manière très significative, qu'il serait question 
d'interdire l'entrée en France de l'Indéperidaucer 
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belge, en raison de Tattitude prise par le grand 
journal de Bruxelles dans le procès Zola. Il n'y 
aura qu'une voix, dans la presse libérale, pour 
s'élever contre de telles mesures indignes d'un 
pays comme le nôtre. Où conduit une telle pros- 
cription de la pensée, où mène ce châtiment d'une 
parole libre, sinon au mépris de ceux qui les in- 
fligent? Imagine-t-on par là rétablir les droits 
d'une vérité que Ton prétend offensée ? Est-ce 
ce misérable métier de pourchasseur de Tidée que 
devra faire un ministre de la République fran- 
çaise? C'est calomnier M. Barthou de croire qu'il 
pourra se prêter à un rôle si méprisable. A-t-on 
oublié qu'il rappelait hier encore à la Chambre 
ces nobles paroles de M. Brisson : a Continuons 
à représenter le droit de l'humanité. Le jour où 
la France ne sera plus cela, les peuples qui nous 
entourent, ceux qui nous aiment comme ceux qui 
nous craignent ne nous reconnaîtraient plus » : 

Non, nous ne serions plus nous-mêmes, le jour 
où le bon plaisir d'un ministre arrêterait à nos 
frontières les grands journaux de l'Europe, cou- 
pables de nous juger suivant leur conviction. Et 
nous devrions rougir si le premier journal frappé 
était V Indépendance belge. 

Lorsque, par la trahison infâme du traître des 
traîtres, de celui qui livra Metz, nos pauvres 
soldats s'en allèrent dans la froide Allemagne 
connaître les douleurs sans nom de l'exil et de la 
captivité, V Indépendance belge leur apporta, 
alors que la presse française était partout pros- 
crite, des paroles de relèvement et d'espérance. 
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C'est dans ses colonnes que s'éleva le cri, moins 
de protestation que de désespoir, des officiers 
qu'avait livrés Bazaine. h' Indépendance belge 
devint le moniteur de ces victimes de la trahison 
du misérable qui devait payer, d'une manière si 
légère, le plus grand des crimes. Ce seul souve- 
nir aurait dû faire écarter, comme un sacrilège, la 
pensée de toucher à ce noble journal, où il sera 
facile à ces messieurs de l'Echo de PariSy de re- 
trouver, dans les numéros de l'année terrible, les 
noms des plus fidèles et des plus vaillants de nos 
soldats, demandant qu'acte fût pris de leur pro- 
testation contre le traître. Non, il ne se trouvera 
pas un ministre de la République pour toucher à 
VIndépendance belge. 

Signal (1" mars 1898). 



La Lettre de M. Maurice Lebon (1). 

La lettre de M. Maurice Lebon à ses électeurs 
a produit une profonde impression. M. Maurice 
Lebon est considéré comme l'un des esprits les 
plus droits de la Chambre ; aussi, pour qu'un 

(1) M. Maurice Lebon venait de donner sa démission de 
député. La destitution de l'illustre Grimaux par le général 
Billot à la suite de son admirable déposition dans le procès 
Zola, avait été l'une des causes déterminantes de sa réso- 
lution. Il n'avait pu supporter, comme il me le disait, une 
aussi coupable atteinte au droit sacré du témoin devant la 
justice de son pays. 
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homme de son caractère ait pris une décision 
aussi grave, il a fallu qu'il eût, pour la justifier, 
les raisons les plus sérieuses : On ne saurait ou- 
blier, en effet, que personne ne pouvait être 
informé plus sûrement que l'honorable député de 
Rouen et que, l'un des plus fidèles amis du mi- 
nistère, il a été en mesure, en dehors de toute 
préoccupation personnelle, de se faire la convic- 
tion la plus réfléchie. Si l'on songe que nulle 
situation électorale n'était plus forte que la sienne, 
qu'il ne tenait sans doute qu'à lui de ne pas sou- 
lever une question si délicate, on ne pourra que 
respecter et admirer l'acte de conscience qui Ta 
amené à faire une déclaration aussi loyale et aussi 
sincère. 

M. Lebon s'est placé sur ce terrain que nous 
n'avons jamais abandonné, celui de là légalité, 
déclarant ; « que le parti républicain ne peut 
impunément laisser méconnaître les principes 
supérieurs du Droit et de la Justice r. Comme 
lui, nous avons condamné toutes les violences, 
en protestant contre des confusions volontaires, 
exploitées par les politiciens, entre l'armée et la 
République. 

Sans doute, dans l'ardeur des discussions, il 
est difficile d'obtenir cette équité de jugement 
qui semble réservée à des temps moins troublés, 
mais nous croyons qu'un acte, comme celui de 
M. Maurice Lebon, ne pourra que contribuer à 
l'apaisement des esprits. 

Il est impossible que les jugements de plusieurs 
ne soient pas rendus plus hésitants en présence 
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de la détermination prise par un homme d'une 
absolue droiture, appelé aux plus hautes situa- 
tions de l'Etat, de se retirer de la vie politique 
parce qu'il est en désaccord avec ses amis sur 
la question qui trouble le pays depuis si long- 
temps. 

Un sacrifice si grand commande le respect et 
fera comprendre aux adversaires que si des cons- 
ciences aussi droites sont troublées, la raison de 
ces troubles est si sérieuse qu'elle demande à 
être examinée en dehors de tout esprit de parti. 
A une lettre comme celle de M. Maurice Lebon il 
est impossible, sous peine de paraître ridicule 
3inon méprisable, de répondre par des injures. 
Elle commande la discussion, mais une discus- 
sion élevée, sérieuse. Que le Journal de Rouen 
ne redoute donc pas que la lettre de M. Lebon 
vienne servir des haines de parti, elle ne pourra 
que servir la cause si nécessaire de l'apaisement 
des esprits. Mais est-il admissible que les élec- 
teurs de M. Maurice Lebon acceptent la détermi- 
nation de leur éminent député, et ne voudront-ils 
pas répondre, par la plus éloquente des réponses, 
en refusant d'en prendre acte ? 

M. Lebon est député de Rouen aujourd'hui, il 
le sera sans doute demain de par le libre choix 
de ses électeurs. 

Signal (10 mars 1898). 
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Singulière explication. 

Un homme politique qu'entoure l'estime de ses 
collègues, dont la place au Parlement est consi- 
dérable, M. Maurice Lebon, déclare, dans une 
lettre rendue publique, qu'il ne se représentera 
pas aux prochaines élections, parce qu'il estime 
ne pouvoir suivre la ligne de conduite de ses 
amis. 

Quelle est la raison de cette détermination ? 
M. Lebon, aussi instruit qu'on peut l'être des 
événements, placé au premier rang pour savoir 
et connaître, ne croit pas en conscience pouvoir 
adopter la politique du ministère dont il a été l'un 
des soutiens les plus fermes. Voilà la vraie raison, 
pensez-vous ? 

Détrompez-vous et goûtez ce petit morceau de 
La Vérité : 

Nous avons dit, dans la Vérité du 12 mars : 
D'après le Petit Moniteur ^ que nous citons sous réserves, 
« la résolution de M. Maurice Lebon s'explique facilement 
quand on songe qu'il est protestant et marié à une juive, 
Mlle Paléologue. » 

Nos réserves étaient fondées. En effet M. Lebon, nous 
écrit-on, est catholique de naissance; marié à une protes- 
tante, Mile Benclièvre ; il n'a pas d'enfant. C'est d'ailleurs, 
ajoute-t-on, un sectaire tirés dangereux par ses allures mo- 
dérées. 

Le Petit Moniteur^ en effet, avait confondu 
M. André Lebon, ministre des colonies qui a 
épousé Mlle Paléologue, avec M. Maurice Lebon, 
député de Rouen. 
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Mais M. André Lebon a eu soin de faire con- 
naître qu'il était du diocèse de Sainte-Beuve, et 
Mlle Paléologue n'est point juive. Ces réserves 
faites, le renseignement est \rai. Quant à M. Mau- 
rice Lebon, il est catholique et a épousé non Mlle 
Benclièvre, mais Mlle Besselièvre, la fille de 
réminent philanthrope de Rouen. Ces rectifica- 
tions faites, on se demande en vérité quel démon 
pousse les gens d'Eglise à vouloir toujours intro- 
duire, dans des questions politiques, le mariage 
de celui-ci ou de celui-là. 

Il faudrait pourtant en finir avec ces histoires 
et laisser les dames en dehors de ces polémiques 
idiotes. Et le mot n'est pas trop fort, car les abbés 
de la Vérité devraient se souvenir que leur grand 
ami qui a nom de Mahy a épousé une protestante, 
et que, si leur raisonnement vaut pour M. Lebon, 
il doit valoir pour l'homme dont ils louent sans 
cesse les appels au fanatisme et les dénonciations 
perfides. 

Si la lettre de M. Lebon est sans valeur parce 
qu'il a épousé une protestante, de même il n'est 
pas une seule des paroles de leur excellent ami 
M. de Mahy qui ne doive être méprisée parce qu'il 
a épousé aussi une protestante. 

Revenons donc aux bonnes et fortes traditions 
de la race, et parlons de responsabilité indivi- 
duelle. Et que MM. les abbés de la Vérité surtout, 
soient moins en souci de connaître ce que peut 
être l'influence des dames dans la politique ; ce 
n'est point leur affaire. 

Signal [\1 max^ V^èft^V 
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Les suites du procès. 

Nous croyons que, seul dans la presse, M. Ro- 
chefort a eu le triste courage de ne pas parler de 
M"** Alfred Dreyfus avec le respect dû à l'une des 
plus grandes infortunes de ce temps. Il n'y a 
parmi les hommes de cœur, de quelque parti 
qu'ils soient, qu'une seule et même opinion sur 
le dévouement admirable de M™' A. Dreyfus à 
son mari. Chacun s'incline devant cette française 
qui défend celui dont elle porte le nom, avec une 
fidélité que rien ne peut ébranler et Théroïsme 
d'une âme antique. 

L'inébranlable foi de M"»® Dreyfus donne au 
drame un intérêt aussi grand que douloureux et 
devant cette noble femme, image même de la 
souffrance, doivent se taire les violences de la 
polémique. 

On a éprouvé une impression très pénible en 
apprenant que M. André Lebon, ministre des 
colonies, n'avait pas même daigné répondre à la 
lettre que lui avait adressée M""® Dreyfus. 

N'importe la réponse, notre vieille urbanité 
française commandait qu'elle ne se fit pas atten- 
dre. M. Lebon ne saurait être de ceux qui disent 
« mais ce n'est qu'une juive ». M"'^ Dreyfus n'est 
et ne peut être pour lui qu'une femme de cœur 
ayant droit à tous les égards, à tous les res^ 
pects. 

On ne saurait oublier que M"'® A. Dreyfus, dont 
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les journaux antisémites disaient à l'origine du 
procès en 1894, qu'elle n'avait pas même voulu 
revoir son mari, a déclaré, en faisant la demande 
d'aller aux îles du Salut, qu'elle savait parfaite- 
ment qu'elle s'obligeait à observer les prescrip- 
tions les plus sévères des règlements. Et Ton se 
demande, en vérité, quel danger menacerait le 
gouvernement si M"** Dreyfus partageait la cap- 
tivité de son mari, et ce danger serait-il réel, 
comment donc le gouvernement ne saurait-il le 
prévenir? Nous sommes de ceux qui pensent que 
l'heure de la pitié devrait sonner et que, de toute 
manière, ce ne serait pas un spectacle sans gran- 
deur que celui de cette Française abandonnant 
tout pour accepter la vie solitaire et douloureuse 
de nie du Diable, afin de consoler et de relever 
son mari. 

L'exemple serait de ceux qui pourraient être 
cités à l'honneur de la France et nous pourrions 
en tirer des louanges méritées, et parlant ainsi, 
si nous rencontrons le dédain des politiciens et 
des antisémites, nous aurons du moins l'appro- 
bation des vrais Français qui, sur des questions 
de dévouement et de sacrifice, n'hésitent jamais. 

Signal (18 mars 1898). 

Les procédés de « La Croix » . 

Il est de bon ton, dans un certain monde, de 
sourire dès qu'un républicain s'avise de parler 
de cléricalisme, et l'on demande ce que çewtb\^xv 
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vouloir dire ce M. Homais, comme si, en vérité, 
il existait un péril clérical. M. le président du 
conseil, aidé de M. Barthou, n'a-t-il pas donné 
sur ce point toutes les explications nécessaires? 
Et chacun ne sait-il pas aujourd'hui que les ad- 
versaires du cabinet inventeraient l'anticlérica- 
lisme si, de longue date, cet instrument de guerre 
faussé, démodé, usé, n'était à la disposition de 
quiconque veut, sans qu'il lui en coûte guère, 
faire quelque bruit ? 

Ceux qui sont contraints de lire les Croix^ 
savent ce qu'il faut penser de ces réflexions qui 
veulent paraître sérieuses. Ils sont mieux en me- 
sure de comprendre l'œuvre malfaisante du clé- 
ricalisme dont l'arme de prédilection est le men- 
songe lancé à toute volée. 

Il nous en coûte d'être amené à parler ainsi, 
mais on ne peut ouvrir La Croix sans y trouver, 
par une profanation impie, mensonges sur men- 
songes, sous la protection souveraine du Christ 
dont la parole sainte a flétri le mensonge. 

Et ce sont des prêtres, des hommes qui mon- 
tent à l'autel, qui se font les ouvriers de cette 
oeuvre de haine et de diffamation. 

La preuve, direz-vous ? Hélas ! elle n'est que 
trop facile à donner. 

S'il est un devoir pour nous, Français, c'est, 
regardant vers la trouée des Vosges, de ne parler 
de l'Alsace catholique ou protestante qu'avec les 
sentiments d'une affection et d'un respect nés du 
souvenir d'un inoubliable passé. Qui manque à 
ce devoir manque à la patrie elle-même. 



LES PROCÉDÉS DE « LA CROIX » 89 

Eh bien, La Croix dans son supplément du 15 
mars a osé imprimer ce qui suit : 

« En 1870y les protestants de Strasbourg menaçaient de 
se soulever en faveur de l'Allemagne, et sur la* demande 
du préfet d'alors, le baron Pron, les troupes étaient immo- 
bilisées pour le maintien de cette ville au moment de la dé- 
faite de Reischoffen. » 

Voilà comment écrivent des hommes capables, 
dans leur haine vipérine, de servir, stupides et 
inconscients, tous les desseins de TAllemagne. 

On saura les traduire ces paroles infâmes et 
les répandre en Alsace, en disant : Voilà comment 
les Alsaciens sont traités dans leur ancienne pa- 
trie, non point par des écervelés de journalistes, 
mais par des religieux. 

Et en France, ces menteurs feront croire à des 
milliers et des milliers que les protestants étaient 
prêts à livrer Strasbourg aux Allemands, un cer- 
tain baron Pron donnant caution bourgeoise à ces 
frocards. 

La voilà l'œuvre de perfidie et de mensonge de 
ces hommes qui ont, il est vrai, pour eux, l'hom- 
mage rugueux de M. Brunetière, mais aussi le 
mépris sans limite de quiconque, en cette terre 
de France, veut rester fidèle aux conquêtes de la 
Révolution. 

Signal (20 mars 1898). 
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De l'esprit de réaction. 

Les longs mois de souffrance morale que nous 
venons de traverser, souffrance non encore apai- 
sée, ont révélé la profondeur de la crise qui agite 
notre pays. Préparée de longue date par les polé- 
miques d'une presse qui ne respecte rien, elle 
s'est révélée plus dangereuse que plusieurs ne 
voulaient le croire. Aux violences des attaques 
ils opposaient les victoires de l'esprit public, rap- 
pelaient les conquêtes définitives de la Révolu- 
tion, et parlaient d'un orage passager. Il a bien 
fallu se rendre à la réalité des faits et reconnaître 
que la réaction gagnait du terrain. De nouveau' 
nous avons vu, comme aux mauvais jours de notre 
histoire, prôner les doctrines de l'intolérance et 
exalter les mesures d'oppression. Il faut donc 
prendre à nouveau la défense de ces libertés que 
Thiers appelait « les libertés nécessaires », sans 
lesquelles un peuple marche à la servitude, sinon 
à la décadence. Il importe de ne point céder à la 
crainte, il importe plus encore de combattre. 

Aux invectives, aux calomnies de la presse 
antisémite et cléricale succède Taffirmation sen- 
tentieuse d'hommes qui jettent dans la mêlée 
l'autorité et l'éclat de leur nom. A leur tète a 
paru M. F. Brunetière, revenu de ses voyages 
ad limina apostolorum, illuminé non de la foi, 
mais de l'autorité de l'Eglise. 

Le magister de la Revue des Deux Mondes 



I 
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n'est point un croyant et relève plus de Voltaire 
que de saint Thomas, mais il associe d'une ma- 
nière étroite le catholicisme et la France. S'il 
accepte le catholicisme, il l'accepte en bloc de la 
même allure que tel jacobin revendique la Révo- 
lution. Et nous avons le spectacle d'un écrivain 
éminent transformant, sans coup férir, trente- 
huit millions de Français en trente-huit millions 
de catholiques. Mais, de grâce, qu'il relise donc, 
dans sa propre Revue, les pages où Taine écri- 
vait : « Par un recul incessant et lent, la grosse 
masse rurale, à l'exemple de la grosse masse 
urbaine, est en train de redevenir païenne ; de- 
puis cent ans, la roue tourne en ce sens, sans 
arrêt, et cela est grave, encore plus grave pour 
la nation que pour l'Eglise. » 

Qu'il médite l'étude puissante de Taine pour 
se convaincre qu'il n'est pas permis de parler du 
catholicisme comme d'une religion nationale. Il 
n'est pas d'erreur politique plus grave, à notre 
époque, que de prétendre lier l'avenir d'un peuple 
à l'avenir d'une Eglise. Si cette doctrine a prévalu 
dans le passé, qui donc ne sait de quel prix il a 
fallu payer cette prééminence du pouvoir ecclé- 
siastique ? M. Brunetière lui-même ne l'a-t-il pas 
reconnu et faut-il lui rappeler Bayle écrivant : 
Ce que cest que la France toute catholique sous 
le règne de Louis le Grand ? 

Que valent donc les leçons de l'histoire et que 
sert-il d'avoir prononcé ces nobles paroles à pro- 
pos de la Révocation de TEdit de Nantes : « C'est 
la moralité de la France que l'on a a.U^.^é.^^ 
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tarie, desséchée dans sa source. Là est la véri- 
table explication de la corruption qui a éclaté an 
temps de la Régence. Les incrédules et les liber- 
tins de l'avenir pourront se donner carrière, oa 
leur avait fait place nette. En chassant le protes- 
tantisme, en persécutant le jansénisme, on a 
anéanti l'élément de solidité, de poids, de gravité 
. du royaume, on a jeté la substance pour ne con- 
server que l'écorce, et vous savez ce qui s'en 
suivit. » 

Et maintenant, à trois ans de distance, le même 
M. Brunetière écrit : « Trente-huit millions de 
Français ne se sentent pas plus d'humeur, au- 
jourd'hui qu'il y a cent ans, à plier éternellement 
sous la domination de quelques centaines de mil- 
liers d'entre eux, les derniers venus, les plus 
récents de la famille, et, pour secouer cette do- 
mination, s'ils n'emploient que des moyens légaux, 
comme de faire voir ce que cette domination a 
d'inégal ou d'inique, je conçois bien que Ton s'en 
fâche, mais non pas qu'on leur en dispute le droit 
et qu'on crie à l'intolérance. » 

Ne parlaient pas autrement, aux jours de Louis 
XIV, les prêtres fanatiques qui réclamaient de la 
piété du roi l'expulsion des protestants. Eux aussi 
ne voulaient que l'emploi des moyens légaux, et 
c'était en Conseil d'Etat qu'ils obtenaient les édits 
qui mettaient leurs adversaires entre la ruine, 
l'exil, la mort même et le catholicisme. Ils les 
chassèrent très légalement de France, et l'Edit 
de révocation fut scellé du grand sceau, mais 
cette légalité-là reste, dans l'histoire, un crime. 
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Il n'est pas au pouvoir de M. Brunetière de 
donner des brevets de patriotisme, et c'est vrai- 
ment pitié de l'entendre dire des protestants de 
France : « Les derniers venus, les plus récents 
de la famille. » Français, nous le sommes de tout 
temps, par nos ancêtres qui ne perdirent pas que 
nous sachions leur patrie, le jour où, par un acte 
de libre et fière volonté, ils refusèrent de recevoir 
d'un prêtre étranger la direction de leur cons- 
cience. Nos Cévennes ne sont-elles donc plus, 
de par le vouloir de M. Brunetière, vraies assises 
de terre de France, et leurs héroïques monta- 
gnards sont-ils étrangers en ce pays ? Nouveaux 
venus, les protestants français, parce qu'ils n'ac- 
ceptent pas l'infaillibilité papale et méconnaissent 
la vertu du Syllsibus ? L'aventure est singulière. 

Qu'il plaise à M. Brunetière de nous traiter 
d'hérétiques, soit, mais qu'il touche à nos droits, 
nous ne lui permettrons pas. La croyance, il le 
sait, ne fait pas la nationalité, et le laisser seule- 
ment entendre est un acte coupable. Nous sommes 
de la famille française autant qu'on peut l'être, 
et par cela seul que nos ancêtres ont été persé- 
cutés, nous lui sommes attachés d'une manière 
invincible. 

Nous ne savons pas nous y tromper et M. Bru- 
netière a dit vrai : l'antisémitisme ne cache que 
le vif désir de déposséder les minorités, aujour- 
d'hui les juifs, demain les protestants, plus tard 
les libres penseurs. Ceci, sous la plume de MM. 
Drumont et Thiébaud, n'est que naturel, mais 
que M. Brunetière en arrive à soutemt wyv^V^V^^ 
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thèse, c'est un avertissement qui ne saurait être 
méconnu. 

« Qu'il n'y ait rien de très noble, on peut le 
soutenir, mais il n'y a rien que de très naturel, 
et même, en un certain sens, il n'y a rien que de 
très légitime. » Ce sont ses propres paroles. Oui, 
il est très légitime de lutter pour le pouvoir, 
mais il faut que la lutte soit loyale. Ce pouvoir si 
envié ne doit appartenir qu'à ceux que le pays 
juge les plus dignes de l'exercer. Croit-on sincè- 
rement que les fauteurs de réaction et les prédi- 
cateurs d'intolérance soient désignés, en raison 
de leur croyance, pour prendre la direction des 
affaires ? 

S'agit-il des protestants, quel reproche vrai- 
ment sérieux a-t-on à leur adresser ? 

En réalité, nous nous trouvons en présence 
d'un affaissement de Topinion, victime des polé- 
miques de Tantisémitisme. Depuis de longues 
années ce poison se répand dans la nation et il a 
corrompu l'esprit public. On a clamé l'appel à la 
violence et cet appel a été entendu. Un parti in- 
capable de luttes loyales, plus incapable encore 
d'un programme de justice et de progrès, demande 
à la haine de servir ses desseins. 

De là le spectacle dont nous sommes les té- 
moins, de là aussi nos inquiétudes. Nous voyons 
s'énerver, de jour en jour, la puissance de la re- 
ligion compromise à l'excès dans ces conflits. 
C'est sa victoire que M. Brunetière et ses amis 
veulent assurer, disent-ils, mais n'est-ce pas son 
irrémédiable défaite qu'ils préparent ? Ils ne veu- 
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lent pas comprendre qu'en la jetant, avec tant 
d'imprudence dans la mêlée des partis, ils la 
rendent solidaire de leurs erreurs. Nous admet- 
tons même qu'ils l'emportent, mais jamais vic- 
toire n'aura été plus chèrement payée, car les 
vaincus verront en elle, et pour toujours, la véri- 
table ennemie. 

L'histoire a des leçons qui cependant ne de- 
vraient pas si aisément s'oublier, et pourtant 
tous les efforts tendent à créer un parti catholi- 
que. Le catholicisme, au lieu de se présenter 
comme la religion de l'âme, apparaîtra aux yeux 
du grand nombre, comme un parti politique quel- 
conque et sera dès lors traité en conséquence, 
s'il est vaincu. On ne comprend pas comment les 
hommes sérieux du catholicisme ne prennent pas 
plus conscience de ce grave danger en n'envisa- 
geant pas les triomphes d'autant plus redoutables 
de l'incrédulité. 

Les catholiques, au cours de ces dernières an- 
nées, au lieu de représenter dans le pays une 
force morale et religieuse, ce que nous regrettons 
sincèrement, ont couru les aventures politiques 
les plus téméraires. Ils étaient, comment le nier, 
complices de Boulanger, et ils l'étaient avec une 
si déplorable passion, que, dans la soif du pou- 
voir, ils oubliaient la France pour ne songer 
qu'au général en marche vers la dictature. Certes, 
on n'oubliera de longtemps les jours qui virent 
l'union de toutes les forces réactionnaires, sous 
la bénédiction de l'Eglise, et cependant la leçon 
donnée a été perdue sans retour. Auiouxd'VwyV^ 4^ 
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nouveau, on a pu voir les catholiques s'unissant 
sans vergogne à M. Drumont, qui leur semblait 
devoir vaincre avec l'aide de Rochefort, sans 
parler de MM. Thiébaud, Millevoye et autres dii 
minores. 

Nous traversons une période d'afYaissement de 
l'opinion publique, et c'est à cette cause que nous 
devons attribuer les manifestations de réaction 
dont l'Académie française a été le théâtre. 

La Révolution fut maltraitée par M. de Mun 
qui, du reste, obéissait à de longues rancunes. 
Pour lui « cette fille de la Réforme et de l'Ency- 
clopédie n'est qu'une conception philosophique et 
sociale : Tune qui soustrait la société humaine à 
Tordre surnaturel et ne donne à l'individu pour 
limite de son droit que la loi sortie de sa propre 
volonté : l'autre qui, privant les citoyens de tous 
liens naturels, rompus ou dénoués, ne laisse sub- 
sister pour former la nation que des êtres isolés, 
impuissants dans leur liberté. Naturalisme et in- 
dividualisme, tout le siècle a reposé sur cette 
double conception. « 

Que M. de Mun soit un homme d'action, il est 
aisé d'en convenir, mais qu'il soit un homme de 
pensée, il est permis d'en douter. Entre tant de 
jugements portés sur la Réforme, celui-ci est l'un 
des plus hasardés qui se soit produit. La gran- 
deur et la puissance de la Réforme sont nées de 
son caractère religieux, et voilà précisément ce 
que méconnaît M. de Mun, alors qu'il parle de la 
société soustraite à l'ordre surnaturel. Sans doute, 
pour lui, Rome est seule en possession de cette 
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divine puissance, mais le monde moderne se re- 
fuse à la reconnaître. 

Pour « maintenir l'empire de Dieu en son en- 
tier » se produisit cette Réforme qui a, en effet, 
divisé les esprits, laissant M. de Mun et les siens 
à l'adoration du XIIP siècle, mais libérant la 
conscience humaine de Tesclavage du pontife 
romain (1). Où donc, de l'aveu de Léon XIII lui- 
même, s'est épanouie la vie chrétienne, sinon au 
milieu des nations filles de la Réforme, et n'est-ce 
pas en France qu'il déplorait la recrudescence de 
l'athéisme et la France n'est-elle pas la fille aînée 
de l'Eglise ? 

Il n'est pas au pouvoir de M. de Mun de donner 
des leçons à l'histoire. La Révolution française 
ne procède pas directement de la Réforme, par 
cette raison, à mieux dire, par ce fait, que la Ré- 
forme avait été écrasée en France par la persé- 
cution. Depuis un siècle, proscrits, exilés dans 
leur propre patrie, sans écoles, sans temples, 
condamnés de par la loi à la bâtardise, les pro- 
testants luttaient, non pour vivre mais pour ne 
pas mourir. 

Ils ne préparèrent la Révolution que par leurs 
souffrances, mais ils ne purent la pénétrer de 
Tesprit de la Réforme et lui donner ce caractère 
religieux qui assura la victoire de la Révolution 
d'Angleterre. Telle est la vérité historique, si 

(1) N'est-ce pas Montalembert qui a flétri cet esclavage, 
alors qu'à la veille du concile de 1870, il condamnait ceux 
qui étaient venus a immoler la justice et la vérité , la raison 
et l histoire à l'idole qu'ils se sont érigée au V^atican. ^^ 

1 
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étrangement méconnue par M. de Mun, du reste 
comme par tous les hommes qui ont subi Temr 
preinte fatale de Rome. En est-il un exemple plus 
douloureux que celui qui nous est fourni par M. 
de Vogiié ? Que de fois, nous avons donné à cet 
écrivain délicat les marques d'une sympathie et 
d'une admiration sincères ! Aussi quelle n'a pas 
été notre surprise, et le terme dit bien peu, en 
l'entendant parler d'un de ces crimes à jamais 
flétris par l'histoire, du coup d'Etat du 2 décem- 
bre 1851, comme « d'une opération de police un 
peu rude, qui rassura un matin de décembre la 
société effarée ? » 

Que ne donnerions-nous pas pour que cette 
parole eût échappé à une improvisation ardente 
et ne fût pas l'expression voulue de la plus mal- 
heureuse des pensées ? Comment M. de Vogiié 
n'a-t-il pas vu près de lui Tun de ces hommes sur 
lesquels pèse à jamais le poids d'une de ces pa- 
roles qui restent la flétrissure de toute une vie ? 
Avait-il donc oublié M. Emile Olivier, l'homme 
au cœur léger ? Elle pèsera lourdement aussi sur 
sa vie la parole « l'opération de police un peu 
rude », car désormais elle ne sera plus oubliée. 
Ah ! ce n'était pas là ce que nous attendions de 
M. de Vogué ! 

Voilà bien les événements moraux de ce mois, 
et notre devoir était de les signaler. Quant à 
croire que l'avenir soit aux doctrines de réaction 
et d'intolérance, notre incrédulité est complète. 
Il peut plaire à M. Brunetière de se rire des intel- 
lectuels, qui prétendent relever de leur cons- 
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cience, il peut s'essayer aux lourdes ironies, il 
ne joue après tout que son rôle. Mieux lui vau- 
drait, pour l'honneur de son nom et de son œuvre, 
avoir Testime et l'approbation de ceux qu'il est 
impuissant à persifler, car, pour parler avec un 
ancien, « ce petit peu de gens de bien emportera 
tout le reste. » 

Revue chrétienne (25 mars 1898). 



Silence et Bruit. 

M. de Vogiié était mal satisfait d'avoir donné 
au public une lettre où il avait fait le procès du 
parlementarisme de la manière que l'on connaît. 
Le coup porté n'était pas assez rude, il fallait 
achever la campagne si bien commencée, il n'y a 
point manqué, un discours académique lui en 
donnant l'heureuse occasion. Avec quel beau dé- 
dain Tancien député de l'Ardèche n'a-t-il pas dit 
à M. Hanotaux, lui rappelant que les électeurs 
de l'Aisne l'avaient choisi en 1886 comme leur 
représentant : « Il ne semble point que vous ayez 
gardé de votre passage, dans ce bruit, un souvenir 
idolâtre ». 

Il est vrai que pour justifier l'impertinence, il 
rappelle que M. Hanotaux montrait Richelieu 
« sentant naître en lui, aux Etats-Généraux de 
1614, ce mépris si naturel aux hommes d'action 
pour les grandes assemblées ». 

Notre histoire nous a révélé de q\ie\ ^t:V^ ^^ 
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paye le mépris pour les grandes assemblées et 
ce que vaut le silence qui succède à ce bruit que 
raille M. de Vogué. Nous ne nions rien des gran- 
deurs du XVII* siècle, mais nous ne savons pas 
oublier que la France a lutté, avec l'ardeur du 
désespoir, pendant près de deux siècles, pour 
obtenir la convocation des Etats-Généraux. On 
peut avoir la passion des grands hommes, mieux 
vaut l'amour de la nation. Et ce ne sont pas là 
vaines paroles, car nous redoutons moins le 
bruit, le tumulte même des grandes assemblées, 
que Teffroyable silence de la domination des 
Césars. 

Dans son atticisme, M. de Vogiié méprise un 
Parlement qui Técouta au premier jour, dans le 
plus respectueux des silences, mais qui ne tarda 
pas à couvrir, par le bruit, sa parole enfantine. 
La faute était moins que vénielle mais ne devait 
pas être pardonnée. Nous en avons eu la preuve 
hier et, une fois de plus, Tirritation a été mauvaise 
conseillère. Certes, nos éloges n'ont pas manqué 
à M. de Vogiié et souvent, ici même, nous avons 
loué Técrivain de race, mais que dire de celui 
qui fait entendre la parole qui déjà salue au loin 
« le bon tyran », car le rêve de M. Hanotaux de 
reprendre la tradition du cardinal, sous les es- 
pèces républicaines « sans fondation et sans clef 
de voûte » n'est qu'un rêve. Et nous entendons, 
fort bien ce que M. de Vogiié veut dire par «. clef 
de voûte ». Pourquoi donc ne pas le clamer viri- 
lement, pourquoi ne pas appeler le sauveur qui 
fera taire, sans tarder, le bruit déplaisant? M. de 
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Vogué ne serait pas le dernier à louer celui qui 
accomplirait une telle merveille. Comme M. Ha- 
notaux, il a entendu gronder les passions du 
temps de la Ligue, mais il a discerné « un vigou- 
reux réveil du tempérament national ». — Il fal- 
lait aller jusqu'au bout de la pensée, et jeter le 
-cri de guerre : < La France aux Français. » 

Et vraiment, l'aventure pouvait être courue 
sans danger. M. de Vogiié n'a-t-il pas, parlant du 
coup d'Etat de 1851, dit, à haute voix, qu'il ne 
s'agissait « que d'une opérationde police un peu 
rude qui rassura un maitin de décembre^ la so- 
-ciété effarée. » 

Oui, les fusillades du boulevard, Lambessa, 
Cayenne, l'exil pour les meilleurs fils de France, 
tout cela pour M. de Vogiié, misère, opération 
de police un peu dure. Car « lorsqu'on dresse l'in- 
ventaire de ces années fécondes, que trouve-t-on, 
dit-il, au chapitre des pertes problématiques? » 

On demeurerait indigné, en entendant de telles 
paroles, si l'on ne se souvenait que M. de Vogiié, 
aveugle de pensée et de volonté, implore à ge- 
noux un directeur pour son âme, un maître pour 
sa tranquillité, afin de pouvoir reprendre sa flûte, 
sa chère flûte, et demeurer écrivain, dit-il, « rien 
qu'écrivain. » 

Soit, mais qu'il ne vienne plus se mêler à la vie 
de la nation ! Il n'aime pas le bruit. Eh bien, 
nous sommes de ceux qui ont Thorreur du silence, 
de ceux qui veulent le bruit des assemblées libres, 
et qui savent que la France ne consentira jamais 
cet abaissement de dépendre ci d'MXv^ oVçil ^^ 
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voûte » même choisie par M. de Vogiié, sans 
doute après une opération de police un peu rude. 

Qu'il écoute ce que disait un illustre parlemen- 
taire, qui ne craignait pas le bruit des grandes 
assemblées. Voici les paroles de Guizot : 

a Les institutions libres sont nécessaires à la 
paix sociale aussi bien qu'à la dignité des per^ 
sonnes et le pouvoir, quel qu'il soit, républicain 
ou monarchique, n'a rien de mieux à faire que 
d'apprendre à s'en servir, car il n'a plus d'autre 
instrument ni d'autre appui. 

a Si quelques esprits étaient tentés de chercher 
ailleurs le repos, qu'ils renoncent à cette tenta»- 
tion : quel que soit son avenir, la France n'échap- 
pera pas à la nécessité d'un gouvernement cons- 
titutionnel ; elle est condamnée, pour se sauver, 
à en surmonter toutes les difficultés, à en remplir 
toutes les conditions. » 

Signai (28 mars 1898). 



A coups de fusil ! 

Le Soleil n'a plus rien à envier à La Croix ; 
M. Charles Maurras vient d'y faire insérer en 
grande vedette, un article où, les protestants 
sont accusés de former un Etat dans l'Etat et de 
trahir la patrie. Inutile de dire que la diatribe n'a 
de valeur que par l'hospitalité que lui accorde le 
journal de M. Hervé. 

Sous le patronage de M. Hanotaux, surpris. 
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sans doute, d'un tel honneur, M. Maurras se per- 
met de violer la vérité historique en faisant du 
protestantisme français la source de toutes les 
séditions. Il est vrai que M. Hanotaux a trouvé 
des paroles sévères pour l'Edit de Nantes, mais 
elles n'infirmeront pas le jugement de tous les 
historiens de l'école libérale que résume cette 
profonde réflexion de M. Albert Sorel : « Si ce 
a célèbre édit a marqué Tapogée de la puissance 
« royale, sa révocation marque son déclin. » 

M. Hervé aurait dû à la cause dont il est le dé- 
fenseur, au journal qu'il dirige, de ne pas laisser 
se produire des attaques d'autant plus odieuses 
qu'elles s'adressent aux vaincus de la persécution 
cléricale. N'avons-nous pas dû lire ces paroles à 
propos de la révocation de l'Edit de Nantes : 
« Les historiens d'esprit moins affranchi que M. 
Hanotaux ont exagéré les mauvais elTets de l'acte 
de Louis XIV en 1698 {sic), » Il faut donc appren- 
dre à l'historiographe du Soleil que la Révocation 
a pour date 1685. 

Et M. Maurras ajoute : Ils généralisent quel-- 
ques désordres économiques sans importance. 
— M. Hervé a-t-il donc oublié que, dans un mé- 
moire célèbre, Vauban déplorait « la désertion de 
a cent mille Français, la sortie de soixante mil- 
« lions de francs, la ruine du commerce, les 
a flottes ennemies grossies de neuf milles mate- 
ce lots, les meilleurs du royaume, leur armée de 
« six cents officiers et de douze mille soldats plus 
tf aguerris que les leurs. » Quelques désordres 
économiques sans importance, écrit M. GVv^.xlçi's» 
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Maurras, et il continue : Ils enflent la liste des 
excès de quelques soldats. Il semble, en vérité, 
entendre un scribe du Mercure Galant, parlant 
du a logement de gens de guerre à l'ordinaire », 
pour expliquer les dragonades, mais comme écri- 
vait Labruyère « le Mercure Gâtant est immédia- 
tement au-dessous de rien. » 

Sur la terre d'exil, dans la misère, perdant une 
patrie comme la France, se trouvaient cent mille 
Français qui avaient fui « les excès de quelques 
soldats ». Et le Soleil hospitalise généreusement 
ça ! M. Maurras écrit encore : « Est-ce la faute de 
Louis XIV si les réfugiés français furent de suite 
de bons Prussiens, de bons Anglais ? » 

M. Hervé peut-il ignorer que cette assertion est 
le contraire même de la vérité, car les réfugiés 
français ne cessèrent de demander, avec la plus 
douloureuse instance, au traité de Ryswick, 
comme à celui d'Utrecht, à revenir en France, 
ne réclamant que la liberté de conscience. Louis 
XIV refusa toujours impitoyablement, sous la 
pression du clergé, de se rendre à leurs prières. 

Si des milliers et des milliers de Français ont 
été perdus sans retour pour la patrie, la faute en 
est à Louis XIV et à son clergé, voilà la vérité 
historique. 

Il n'est pas une assertion de cette diatribe qui 
n'appelle les mêmes corrections. 

M. Maurras suppose que M. Hanotaux — la 
supposition est ingénieuse — viendra à Nantes et 
dira aux protestants, c'est du reste le couronne- 
ment du factum : a Prenez garde que votre procès. 
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a le procès des ennemis publics qui se plaide 
« encore assez pacifiquement dans les prétoires, 
a ne finisse par se régler à coups de fusil. » (1) 

A coups de fusil, on a bien lu, et la parole cri- 
minelle s'étale avec impudeur dans le Soleil, 
organe du parti royaliste, du grand parti conser- 
vateur. 

M. Hanotaux saura gré à son éminent collègue, 
M. Hervé, d'avoir permis à M. Maurras de lui 
faire parier la langue d'un Trestaillon. 

Quant aux protestants Français, ils se souvien- 
dront que M. Hervé, oublieux de la mémoire des 
Guizot, des Delessert, des de Witt, des Chabaud- 
Latour, les défenseurs de la cause royaliste, ou- 
blieux même du respect dû à la mémoire de la 
duchesse d'Orléans, a laissé diriger contre eux 
dans son journal les plus odieuses insultes et les 
plus criminelles provocations. 

De M. Maurras, ne parlons pas ; il n'y a à lui ré- 
pondre ni à coups de fusil, ni autrement. 

Signai (26 avril 1898). 



Un Souvenir. 

Un de nos lecteurs, l'un de ces Alsaciens qui 
iDortent fidèlement le deuil de nos provinces per- 
c5ues, nous écrivait dernièrement pour exprimer 

(1) Les protestants devaient célébrer dans cette ville 
l'anniversaire trois fois séculaire de l'Edil àe "^anV^?». 
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son regret de n'avoir pas vu opposer à la parole 
désormais célèbre de M. de Vogiié, la parole ven- 
geresse de Gambetta. 

A celui qui a vu l'étranger s'emparer de la terre 
natale, les paroles dédaigneuses de l'académicien 
traitant le coup d'Etat « d'opération de police un 
peu rude » apparaissent coupables autant que 
cruelles. Il ne peut les entendre sans élever sa 
protestation, car il sait que si de la justice du 
présent naît la justice de l'avenir, des fautes du 
passé naissent les condamnations du présent. Il 
sait qu'il y a une relation étroite entre cette nuit 
de décembre qui vit la ruine des libertés publi- 
ques et le jour de Sedan qui vit nos inoubliables 
malheurs. Il ne se résout pas à penser que dans 
notre académie française, siège de tant de gloires, 
la voix d'un homme s'élève pour effacer, d'un trait 
de plume, de si cruels souvenirs et réduire à je ne 
sais quelle basse opération de police une date qui 
fut celle d'un crime. Il désire que, dominant cette 
voix légère, résonne la voix puissante de celui 
qui, en des jours de deuil et de désespérance, 
incarna l'âme même de la patrie. 

Dans les tristes souvenirs de l'année terrible, 
il a cherché pieusement la proclamation qui sortit 
brûlante du cœur du grand patriote, et il nous 
demande de la publier afin de venger la mémoire 
de ceux qui moururent à la suite de cette « opé- 
ration de police un peu rude, qui un matin de 
décembre rassura la société effarée. » 

Nous devons vivre du passé si nous voulons ne 
pas repasser par les chemins de douleur des temps 
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disparus. Il faut, pour ne pas se détourner de la 
vérité, pour ne pas céder à des entraînements 
séducteurs, garder le contact avec des douleurs 
sacrées. Et c'est pour cette cause qu'il faut en- 
tendre encore la parole de Gambetta au lende- 
main de la capitulation de Metz : 

Français, 

Elevez vos âmes et vos résolutions à la hauteur des ef- 
froyables périls qui fondent sur la patrie. 

Metz a capitulé. 

Le Maréchal Bazaine a trahi. 

Un tel crime est au-dessus des châtiments de la justice. 

Et maintenant, Français, mesurez la profondeur de 
Tabîme, où vous a précipités l'Empire. Vingt ans la France 
a subi ce pouvoir corrupteur qui tarissait en elle toutes 
les sources de la vie. L'armée de la France est engloutie 
malgré l'héroïsme de ses soldats, en moins de deux mois, 
220,000 hommes ont été livrés à l'ennemi, sinistre épilogue 
du coup de main militaire de Décembre,^ 

Ah ! M. de Vogiié si vos regards étaient allés 
vers la trouée des Vosges, vous n'eussiez jamais 
écrit les paroles qui ont frappé si cruellement au 
cœur ceux qui ont perdu une patrie comme la 
France, paroles que M. Hanotaux, dont Gambetta 
discerna dès la première heure les rares talents, 
aurait dû relever, en rappelant celles que nous 
venons de citer et qui sont le jugement même dé 
l'histoire. 

Signai (28 avril 1898). 
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Avant les élections générales. 

A ne juger de la situation électorale que par la 
presse militante, on pourrait croire que la France 
se décidera dans ses votes sur la question de la 
revision du procès Dreyfus. Si le débat a pu être 
porté sur ce terrain, dans quelques circonscrip- 
tions, le fait n'est cependant qu'une exception, les 
préoccupations des électeurs vont à d'autres ob- 
jets. Le maintien du scrutin d'arrondissement ne 
permet pas à la politique de parti de dénaturer le 
caractère des élections. Aussi devons-nous nous 
attendre à voir la Chambre nouvelle suivre, à 
bien des égards, les errements du passé, restant 
fidèle à la politique des intérêts qui a caractérisé 
Faction de la précédente législature. Malgré les 
violences de la polémique antisémite, nous n'avons 
pas à redouter une déviation caractérisée des 
principes de la politique républicaine. Sans doute, 
on parle des victoires réactionnaires qui se pré- 
parent, de l'influence grandissante du clergé, 
mais il convient de faire la part des excès de 
langage qui toujours accompagnent l'agitation- 
électorale. Nous ne savons pas voir encore le^ 
signes précurseurs de ces triomphes, et, pouir 
nous en convaincre, il nous suffît de lire avec? 
attention la presse cléricale. De sa part null^ 
illusion sur l'impossibilité de faire triompher la- 
cause qu'elle défend. L'œuvre scolaire est intan- 
gible au même titre que la loi militaire, et son. 



COUPABLE SILENCE 109 

irritation sait se traduire par les violences accou- 
tumées de sa polémique. 

Voici, du reste, la déclaration que La Croix 
inscrit en tête de ses colonnes : 

a Quiconque vote pour un candidat acceptant 
les lois intangibles, est coupable des innombra- 
bles Premières Communions supprimées forcé- 
ment en France ; il consomme la ruine et la des- 
truction des Congrégations religieuses selon la 
décision de la Maçonnerie. Il vote en fait pour 
les juifs. » 

Malgré ces violences de langage, Theure n'est 
pas à la crainte. 

Revue chrétienne (28 avril 1898). 



Coupable silence. 

Samedi dernier le Soleil^ sous la signature de 
M. Charles Maurras, a publié un article, aussi 
violent qu'il était injuste, contre les protestants 
français. Il n'avait d'autre valeur que celle que 
lui donnait sa publication dans un journal dont 
M. Hervé, membre de l'Académie française, est 
le directeur. 

Ainsi le Soleil, l'organe conservateur, le défen- 
seur attitré de la politique royaliste, a permis que 
dans ses colonnes, des Français, qui ont le tort 
de ne pas relever du Syll'dbus, fussent désignés 
clairement et nettement comme des ennemis pu- 
blics, a Ce sont eux, est-il dit, qui proscr\\eTv\.\e^ 
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sœurs, interdisent nos processions ou plus hypo- 
critement les font interdire cependant qu'ils pa- 
tronnent sur tous les trottoirs de Paris, le chapeau 
tricolore (noir, bleu, rouge) des dames de l'armée 
du salut. » 

Ils sont accusés « de subir l'influence de leurs 
meneurs, de leurs patriarches anglo-saxons et 
allemands, par le cœur et par la pensée. La secte 
est étrangère, dit-on encore, par son esprit comme 
par sa politique au commun sentiment français. 
Ils ajoutent à nos divisions politiques des fer- 
ments de guerre civile. » 

Par une menace criminelle se termine cet arti- 
cle : « Prenez garde que votre procès ne finisse 
par se régler à coups de fusil. » C'est ainsi que 
dans la feiulle du prétendant il est parlé de ci- 
toyens qui sont attachés à la France autant qu'on 
peut l'être. 

Il importe peu aux protestants français qu'on 
les traite d'hérétiques, mais ils ne toléreront 
jamais aucune atteinte à leur patriotisme. 

A ces calomnies ils opposent le souvenir glo- 
rieux de Jauréguibéry arrêtant sur la Loire l'en- 
vahisseur, de Denfert-Rochereau gardant Belfort 
à la France, de Montbrison mourant pour elle. 

La calomnie s'est étalée avec impudeur dans 
le Soleil, Nous avions cru, nous le disons sincè- 
rement, à une erreur ; nous imaginions que ces 
pages vipérines s'étaient glissées par mégârde 
dans un journal dont nous pouvions combattre la 
politique mais pour lequel notre estime n'était pas 
ordinaire. 
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Devant le refus d'insérer la lettre de l'honorable 
pasteur Hollard, devant le silence coupable gardé 
jusqu'à maintenant, nous sommes contraint de 
croire à un acte voulu. 

Eh bien ! qu'il en soit ainsi, mais les protes- 
tants français sauront quel traitement leur ré- 
serve le parti royaliste et jamais leur attachement 
à ]a République ne devra s'affirmer plus sincère, 
plus inviolable qu'à l'heure présente. Combattre 
ces fauteurs de guerre civile, qui les outragent 
dans leur patriotisme, sera pour eux le premier 
des devoirs (ij. 

Signal (30 avril 1898). 



Les minorités. 



Il n'est point agréable pour l'heure de faire 
partie d'une minorité. Les jugements sont sévères 
sans être justes, on le sait de reste, quand il s'agit 
d'exécuter ceux qui ont le malheur de ne point 
appartenir à la majorité. Un vilain souffle de 

(1) M. le pasteur Hollard avait rappelé ces belles paro- 
les du duc d'Aumale : « Non seulement je suis de ceux qui 
regardent la Saint-Barthélemy et la Révocation de l'Edit 
de Nantes comme des actes aussi exécrables qu'impoliti- 
ques. Mais je considère que du jour où les Réformés avaient 
renoncé à former un corps politique, ils étaient devenus 
un élément essentiel de la nation. » 

C'était la condamnation même du Soleil, son directeur 
se refusa à l'enregistrer. 
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réaction passe, depuis quelques années, sur notre 
pays, pour Theure il est déchaîné. 

Les plus malavisés, en cette aflaire, sont les 
cléricaux qui, profitant du trouble des esprits, 
sUngénient, à qui mieux mieux, à attiser le feu. 
Quelle ardeur à dénoncer les juifs, les protes- 
tants, les francs-maçons ! On devrait leur retirer 
le pain et le sel: les soumettre à des lois d'excep- 
tion, même les mettre hors la loi. 

Au Congrès de Lyon les cléricaux ont non seu- 
lement disserté sur la matière, mais ils ont pré- 
paré certains projets à faire rougir le plus ardent 
des jacobins. Mais n'est-ce pas au nom de 38 mil- 
lions de catholiques, ni plus ni moins, lésés dans 
leurs droits, victimes d'effrayantes injustices 
qu'ils veulent soulever l'opinion. Le salut du 
peuple est la suprême loi, clament ces honnêtes 
gens. Les minorités sont agressives, brisons leur 
tyrannie. Sus aux intrus, aux nouveaux venus, 
dit M. Brunetière. 

Le clérical reste toujours semblable à lui-même, 
ce n'est point assez pour lui d'être le premier, il 
veut être seul. 

Seul parce qu'il incarne la vérité, il l'affirme 
du moins — et chacun sait que la vérité ne peut 
tolérer l'erreur. 

La doctrine est fermement établie, merveil- 
leuse de simplicité et d'une logique implacable. 
Toute résistance est le signe d'un esprit déplora- 
ble. L'exclusion se prononce d'elle-même. Ainsi 
s'explique la belle campagne menée contre les 
minorités. 
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Mais les cléricaux oublient, par la dernière des 
imprudences, qu'ils ne sont eux-mêmes qu'une 
minorité, et que s'ils font pénétrer l'intolérance 
dans la masse, ils sont destinés, eux aussi, à en 
subir le contre-coup. 

Malheureusement le clérical a horreur de l'his- 
toire et s'il l'étudié c'est pour la défigurer. 

Un simple souvenir : les cléricaux pendant le 
règne de Louis XIV l'emportèrent et, sous leur 
dictée, le Conseil d'Etat dirigea, contre les jan- 
sénistes et les protestants, une grêle d'arrêts et 
d'édits, honte de notre législation, qui détruisi- 
rent les minorités qui gênaient le clergé. 

Un siècle plus tard la persécution jacobine 
éclatait. Les mêmes arrêts, dirigés autrefois 
contre les protestants, rédigés presque dans les 
mêmes termes, vinrent frapper le clergé. 

Les armes d'intolérance dont il s'était servi 
se retournaient cruellement contre lui. Qui peut 
assurer à nos cléricaux que cette histoire ne se 
répétera pas ? Ce n'est pas à leur générosité que 
nous en appelons mais .à leur intelligence. Qu'ils 
n'oublient donc pas qu'ils ne sont qu'une mino- 
rité dans le pays. 

Signal (3 mai 1898). 



Après une lecture. 

Je viens de relire ce livre, étincelant d'ironie 
mais d'une tristesse amère, que nous donna, ces 
temps derniers, l'un des maîtres du rorcvatv It^w- 



114 APRÈS UNE LECTURE 

çais. Une fois de plus le charme d'une langue, 
qui moule la pensée comme le Grec frappait la 
médaille, a séduit mon esprit. Souple, discrète, 
lumineuse, elle entraine qui l'écoute du rire 
joyeux aux sombres pensers. Je parle, est-il utile 
en vérité de le dire, du dernier livre du plus grand 
de nos ironistes, d'Anatole France. Nul ne le lira 
sans éprouver le ravissement qui naît du parler 
le plus français de ce temps, mais nul ne le mé- 
ditera sans se sentir frappé au cœur par le spec- 
tacle de Tagonie des choses d'autrefois. 

La mort est à toutes les pages de ce livre ter- 
rible qui s'appelle de ce nom bizarre, le Manne- 
quin d'osier. Et je revoyais, dans une vision 
macabre, la danse des morts d'Holbein, alors que 
je suivais, pas à pas, le calvaire de la médiocre 
vie du professeur Bergeret. Il est des nôtres et 
nous l'avons rencontré cent fois, instruit, d'une 
belle lecture, mais sans horizon, ne vivant plusj 
n'ayant aucune raison sérieuse de vivre du reste 
en réalité attendant la mort. 

Analyse cruelle mais réelle de l'existence d'un 
grand nombre, qui ne révèle que trop la décom- 
position de notre vie sociale, l'amoindrissement 
de nos ambitions, le déclin de nos espérances, 
l'absurde triomphe de la banalité. 

Pour qu'un tel livre ait pu être écrit, il a fallu 
que notre pays subisse une défaite morale. Il doit 
être lu sous le poids de l'oppression d'une dé- 
chéance de la race, mais avec l'ambition de son 
relèvement. 

La défense des intérêts matériels, même leur 
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victoire, ne saurait suffire à l'ambition d'un grand 
peuple. Voilà ce que Ton oublie trop aujourd'hui, 
car il n'y a pas de générosité dans notre politique. 
Amère est l'ironie d'Anatole France et mauvais, 
est son rire ; mais parfois son cœur se déchire, et 
un cri de douleur fait frissonner l'âme. Alors les 
souvenirs des grandeurs oubliées se réveillent et 
l'appel aux passions généreuses se fait entendre. 
Alors s'efîacent les mortelles tristesses et l'on 
écoute la parole de celui qui sent vibrer l'âme de 
la France dans son âme. 

Ecoutez plutôt ces paroles qu'Anatole France 
met dans la bouche d'un Italien, ami de notre 
patrie : 

Si votre âme ne fait plus frissonner l'âme des nations, si 
votre voix ne fait plus battre le cœur de toute l'humanité, 
c'est que vous ne voulez plus être des apôtres de la justice 
et de la fraternité, c'est que vous ne prononcez plus les 
saintes paroles qui consolent et qui fortifient : c'est que la 
France n'est plus l'amie du genre humain, la concitoyenne 
des peuples ; c'est qu'elle n'ouvre plus les mains pour ré- 
pandre ces semences de liberté qu'elle jetait jadis par le 
monde, avec une telle abondance et d'un geste si souverain, 
que longtemps toute belle idée humaine parut une idée 
française; c'est qu'elle n'est plus la France des philosophes 
et de la Révolution et qu'il n'y a plus dans les greniers 
voisins du Panthéon et du Luxembourg, de jeunes maîtres 
écrivant, la nuit, sur une table de bois blanc, ces pages qui 
font tressaillir les peuples et pâlir les tyrans. 

J'ai fermé le livre, oubliant l'ironie cruelle qui 
le traverse pour ne plus me souvenir que du 
noble appel aux traditions les plus grandes de 
notre histoire. 
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J'ai entendu la parole des prophètes : a La jus- 
tice élève les nations » et je crois, qu'après l'éclipsé 
des mauvais jours, la France redeviendra le sol- 
dat de la justice. 

Signai (7 mai 1898). 



En Alsace. 

Le Siècle publie une longue lettre de « l'une 
des plus hautes personnalités du parlement alsa- 
cien, dont l'importance n'échappera à personne.» 

Que de fois nous avons dit que l'on ne mesurait 
pas assez la gravité de la faute commise en diri- 
geant, comme une certaine presse l'a fait si sou- 
vent, les plus calomnieuses attaques contre des 
hommes que l'Alsace-Lorraine entoure de son 
respect et son affection. 

Tout devrait commander le respect, tout est 
devenu injure. On a prétendu que l'étranger 
n'avait rien à voir en cette affaire, mais cette 
prétention ne pouvait et ne devait pas atteindre 
l'Alsace. Il nous importe, au contraire, de con- 
naître les sentiments des Alsaciens et la lettre 
que publie le Siècle mérite une étude sérieuse. 

Son auteur déclare qu'à Torigine les opinions 
se partagèrent, de la manière suivante, au sein 
du parlement alsacien : Dreyfus innocent ; Drey- 
fus moralement innocent mais matériellement 
coupable : Dreyfus moralement et matériellement 
coupable. 
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« Mais, dit-il, le 24 janvier dernier, Ton eut connaissance 
chez nous, de cette parole tombée des lèvres de M. de 
Bulow que tout le monde sait être le porte-parole de l'Em- 
pereur : « Je me bornerai à déclarer de la façon la plus 
« formelle et la plus catégorique qu'entre l'ex-capitaine 
a Dreyfus, actuellement détenu à l'Ile du Diable, et n'im- 
a porte quels organes allemands, il n'a jamais existé de 
a relations ni de liaison, de quelque nature qu'elles soient. » 
Et aussitôt il n'y eut plus qu'une opinion dans tout le par- 
lement Alsacien-Lorrain, celle du premier tiers dont je 
vous al parlé, le tiers aux yeux duquel Dreyfus ne pouvait 

pas être coupable même involontairement, par excès 

de zèle ou par maladresse. Les deux autres groupes — à 
l'un desquels j'appartenais, je vous l'ai dit — s'étaient 
fondus avec le premier ; et il n'y eut plus qu'une seule voix 
dans tout le parlement Alsacien-Lorrain : « Dreyfus est 
innocent. » — « Eh quoi ! demanderez-vous ; le parti catho- 
lique militant lui-même s'était ainsi rendu? » — Oui ! vous 
répondrai-je, le parti catholique militant lui-même !. . . Oh ! 
peut-être, là, trouverait-on quelques exceptions extrême- 
ment rares ; mais en somme, depuis que nous avons connu 
la parole de M. de Bulow, nous sommes généralement tous 
convaincus de ce fait : Dreyfus est innocent. 

Nous plaindrions sincèrement ceux qui, aveu- 
glés par l'esprit de parti, ne comprendraient pas 
la gravité d'une telle déclaration. Ainsi Télite de 
l'Alsace, représentée par son Parlement, croit à 
l'innocence de Dreyfus, c'est là un fait dont la 
portée politique est considérale, et ne pas en tenir 
compte serait une faute des plus graves. 

C'est dire aussi que l'Alsace supporte pénible- 
ment les injures dirigées contre des hommes tels 
que Scheurer-Kestner et Picquart qui lui appar- 
tiennent par la naissance. L'opinion de toute 
l'Alsace-Lorraine haute de cœur et d'esprit, est 
celle-ci : Dreyfus n'est pas coupable. CaWvoWo^M^^^ 
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protestants, libres-penseurs, s'unissent dans ce 
sentiment. Aussi s'étonnent-ils douloureusement 
de la campagne qui se poursuit en France. Voici 
ce que nous pouvons lire encore : 

Une idée, qui me serre le cœur, que je devine au fond 
de bien des confidences qui me sont faites, c'est à peine si 
j'ose l'exprimer. Il le faut cependant, et j'y arrive ; la voici 
d'un mot : Ne doit-on pas craindre que les événements qui 
s'accomplissent en France, à l'heure actuelle, ne devien- 
nent, pour l'ensemble de l'Alsace-Lorraine, une cause de 
refroidissement à l'égard de la patrie perdue, jusqu'alors 
tant regrettée? 

Puissiez-vous, dans la noble campagne que vous avez 
entreprise, triompher des préjugés où s'enlise notre mère 
patrie ! . . . Puisse la France ce ressaisir enfin et nous per- 
mettre de l'admirer de nouveau autant que nous l'aimons 
encore ! 

Nous ne songeons pas un instant à commenter 
de telles paroles, elles doivent être méditées avec 
autant de tristesse que de sérieux. Elles évoquent 
des souvenirs si douloureux que celui-là serait 
impie envers sa patrie qui les lirait insouciant. 
Rien de plus angoissant n'a été écrit sur TAffaire. 

Signai (14 mai 1898). 



Après les élections générales. 

La confusion des idées, malgré les déclarations 
du gouvernement et des diverses oppositions, a 
caractérisé les élections générales. Reconnais- 
sons cependant, et le fait a une réelle importance, 
gue les réactionnaires, à de très rares exceptions 
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près, n'ont point mis en discussion le régime ré- 
publicain. Faire proclamer la Royauté ou l'Em- 
pire n'a point paru déterminer leur action, s'em- 
parer de la République leur tenait autrement à 
cœur. L'armée des ralliés grandit; les uns, le 
plus grand nombre, sincères, les autres prêts à 
dérailler si l'occasion était propice. Ainsi chaque 
année a vu ce régime républicain, dont la ruine 
prochaine était sans cesse annoncée, affermir sa 
situation et rendre celle de ses ennemis plus pré- 
caire. 

La victoire n'est point définitive et nulle paix 
n'est possible avant qu'elle ait été remportée. Un 
pays ne peut être assuré de sa tranquillité et 
envisager avec confiance l'avenir, aussi long-^ 
temps qu'il conserve des partis révolutionnaires^ 
A ce but doit tendre, avec inflexibilité, toute 
politique gouvernementale, car la marche en 
avant de la République ne deviendra décisive que 
le jour où son principe sera hors de toute discus- 
sion. 

Ceux qui ont suivi de près le parti clérical dans 
son action, au cours des derniers événements, 
savent que jamais, peut-être, il ne s'est cru plus 
près de la victoire. Les ardents estimaient que 
nulle occasion ne se présentait plus favorable 
pour déterminer un mouvement d'opinion qui, 
sans les porter au pouvoir, leur donnerait cepen- 
dant une telle puissance qu'ils deviendraient les 
arbitres de la situation. L'antisémitisme devait 
être l'arme redoutable qui assurerait le succès et 
l'Affaire allait permettre de s'en servir aN^e \^ 
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plus heureuse fortune. 11 se jetèrent dans la mêlée, 
protagonistes de Thonneur de Tarmée et pour- 
fendeurs des juifs, aux cris de : la France aux 
Français ! Les cléricaux crurent que, sous le poids 
de Tattaque, la République renierait les lois scé- 
lérates et répudierait son passé. Avec un oubli 
trop intéressé des offenses, ils se mirent à la suite 
d'une presse boulevardière, fort méprisante de 
toute croyance religieuse, et crurent qu'en cette 
belle compagnie, ils allaient décider du sort de la 
France. 

Délaissés sur le rivage, ils peuvent réfléchir 
mélancoliquement aux suites de cette belle 
équipée. M. H. Rochefort, dont ils ne parlaient 
qu'avec attendrissement, leur déclarait très net, 
ces jours derniers, avec la dernière des irrévé- 
rences, « qu'en ayant fini avec Dreyfus, c'était 
maintenant au tour de Léon XIII ». 

Est-ce à dire que le péril clérical est désormais 
éloigné? Non, mais sa victoire politique est sin- 
gulièrement retardée, si même elle est possible. 

Lorsque M. Charles Dupuy disait, il y a quel- 
ques années, aux adversaires des lois scolaires : 
« Sur ce point nous sommes irréductibles », il 
traçait la ligne de conduite que nul gouvernement 
républicain ne peut abandonner. Nul besoin d'être 
prophète pour affirmer que la nouvelle législature 
pestera, elle aussi, irréductible. 

Si donc l'on examine sérieusement la situation 
nouvelle créée par les élections générales, on ar- 
rive à cette conclusion que le gouvernement devra 
se dégager de l'appui des éléments réactionnaires 
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et que la politique de concentration s'indique, une 
fois de plus, comme la seule capable d'une action 
politique digne de ce nom. Il est, sans doute, aisé 
de disserter sur la supériorité d'un cabinet, dont 
les éléments seraient homogènes, mais avant tout 
il faut compter avec les faits. Laisser s'accréditer, 
dans le pays, que la stabilité gouvernementale 
dépend de l'appoint, soit d'une minorité réaction- 
naire, soit d'une minorité collectiviste, serait une 
faute des plus graves. Tout l'effort doit tendre, au 
contraire, à paralyser Taction de ces influences 
extrêmes, afin d'arriver à la création de deux 
grands partis, qui, se succédant au pouvoir, as-^ 
sureront la réalité du gouvernement parlemen- 
taire. 

Mais, qu'on ne l'oublie pas, de longues luttes 
sont encore nécessaires pour arriver à ce but qui 
ne doit jamais être perdu de vue. La concentra- 
tion semble donc s'imposer, si le gouvernement 
^eut sincèrement entrer dans la voie des réfor- 
mes, car les partis extrêmes subordonnent tou- 
jours leur concours à des concessions qu'on finit 
toujours aussi par regretter. 

11 n'en reste pas moins vrai que nous avons à 
constater un recul, suite déplorable des polémi- 
ques soulevées par l'affaire Dreyfus. Nulle dis- 
cussion n'est possible, car les partis sont pris à 
toute outrance. Ce procès, qui aurait dû être 
plaidé dans le prétoire, a été discuté sur la place 
publique et aujourd'hui chacun a rendu son ju- 
gement et veut qu'il ait la force de la chose jugée. 
Aussi nous paraît-il que, pour dépaTtag^T \^^ 
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combattants, il serait d'une haute sagesse, dans 
Tintérèt supérieur du pays, de produire non plus 
des arguments mais de faire connaître un fait 
matériel, brutal comme sont les faits, qui met- 
trait fin à ces luttes douloureuses. 

Revue chrétienne (28 mai 1898). 



Ferme réponse. 

La polémique d'une certaine presse est sans ver- 
gogne. De raisons sérieuses, elle fait fi et quant 
à Tesprit, trop grossière, elle ne peut l'atteindre. 
A grande volée d'injures elle procède quand elle 
ne descend pas à l'outrage, se réservant la ca- 
lomnie, comme menue monnaie. Rien n'est moins 
français que son caractère, elle ignore tout des- 
traditions de politesse et de courtoisie. 

Mais où sa médiocrité éclate, c'est dans son- 
faux zèle pour la défense de la patrie. A l'en, 
croire, seule elle veille sur ses destinées, seule ^^ -® 

elle fait front à toutes les trahisons qui la mena^ --^i* 

cent. Les protestants français ont eu l'honneum:*:-*!^ 

de ses attaques, et des zélotes de sacristie ou d'es ^' 

taminet, à maintes reprises, ont osé mettre enM^^^ ^^ 
doute leur patriotisme. Ne pas s'incliner devante' ^^^* 
le Syllsibus, ne vouloir relever que de sa cons — ^^s- 
cience religieuse, en voilà assez pour autoriser^ï^ ^^ 
toutes les suspicions et pour désigner à la haine^^- -^^ 
de leurs concitoyens, ceux qui ne sont pas de=-^ ^ 
l'Eglise de ces messieurs. 
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M. le président du Consistoire de Saint-Etienne, 
en des paroles très dignes et très mesurées, 
s'adressant à M. le Président de la République, a 
fait allusion à ces attaques. 

On ne saurait assez le louer de cette interven- 
tion si justifiée et il est nécessaire que les Basile 
sachent en quelle estime ils sont tenus, et qu'ils 
n'ignorent pas qu'ils ont en face d'eux des hom- 
mes décidés à une juste et légitime défense si 
leurs droits étaient méconnus et si leurs libertés 
étaient violées, mais ne répondant aux calomnies 
que par le mépris nécessaire. 

La réponse du Président de la République, d'une 
parfaite correction, était celle que l'on devait at- 
tendre d'un vrai républicain : « Si quelques pa- 
roles, a-t-il dit, établissaient ou tendaient d'éta- 
î)lir que des différences de croyance peuvent 
atténuer dans l'âme de bons Français, les senti- 
ments patriotiques, ces paroles nous ne les en- 
tendrons pas ». 

Et ceci est aussi bien dit que virilement pensé. 
Que ces gens continuent leur œuvre, qu'ils entas- 
sent injures sur injures, calomnies sur calomnies, 
ils sont avertis, et de haut, que leur langue est 
et restera incomprise. On ne l'entendra pas parce 
qu'on ne la parlera jamais. Et le dernier des pa- 
tois de France sonnera plus aimablement à 
l'oreille et sera plus aisément entendu que toute 
la séquelle de leurs outrages, même avec le visa 
académique de M. Hervé. 

Signai (1" juin 1898). 
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Parias. 



Sous ce titre, en capitales de grande dimension, 
La Croix expose les doléances des catholiques. 
L'envoi, par les protestants réunis à Nantes (1), 
d'une dépêche au Président de la République, lui 
en fournit la dolente occasion. « Sans être jaloux, 
dit La Croix, nous demandons quelle grimace 
produirait la dépêche d'un congrès de ces catho- 
liques qui ont tant de fois affirmé leur patrio- 
tisme... » 

Comme le disait Mgr d'Hulst, il faut distinguer- 

pour ne point confondre. Or, en cette circons 

tance, la distinction s'impose, car rien n'empêche, .^ i, 

en fait, un congrès catholique d'adresser à M. H. 

Félix Faure un télégramme pour l'assurer de^^-i^ 
l'inébranlable attachement de ses membres à lai^ ^^ 
République, et il est permis de s'étonner que^ -«^e 
cette initiative si naturelle ait été prise, dans le^ X le 
cas actuel, par un « concile d'hérétiques », pouna: Misxv 
parler le langage de La Croix. Comme, jusqu'àis ^'-i a 
présent, aucun congrès clérical n'a encore^ '"^■^re 
songé à témoigner de ses sentiments, par voie^ i i^ 
télégraphique, à M. Félix Faure, il n'est point" -^^'•î^ 
aimable de le portraiturer grimaçant à la lec — ^=2?- 
ture d'une dépèche catholique. Il ne pourrait' ifcJt 

(1) Les représentants des Eglises protestantes célébraient 
dans cette ville, l'anniversaire trois fois séculaire de h 
promulgation de TEdit de Nantes. 
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éprouver, loin de là, qu'une satisfaction légitime 
qui se traduirait par une réponse gracieuse. 

Mais faut-il l'avouer, on se représente peu un 
congrès comme celui de Lyon, de notable mé- 
moire, enragé d'antisémitisme, libellant une 
missive de gratitude au Président de la Répu- 
blique. 

Là est la différence. Les protestants réunis à 
Nantes, n'avaient d'autre souci que d'évoquer le 
souvenir d'une date célèbre dans l'histoire de la 
patrie. Leur réunion avait un caractère religieux 
et patriotique, et leur dépèche traduit leur recon- 
naissance et leur attachement à la France. 

Certes, dit La Croix, les catholiques ont d'au- 
tres droits en France qu'une poignée de protes- 
tants... Mais non, tous les Français ont les mêmes 
droits, et la croyance religieuse n'a rien à voir 
en cette affaire. La loi est souveraine pour le 
croyant comme pour l'hérétique, il n'y a que La 
Croix pour l'ignorer. 

Et elle ajoute : « De plus M. Faure est catho- 
lique et il ne peut plus aller à la messe par peur 
des sectaires. » Ainsi le Président de la Républi- 
que est lui aussi un paria !... 

Est-il bien vrai que M. Félix Faure ne se rend 
pas à la messe par peur des sectaires ? Si l'on 
recherchait les causes de son abstention, ne trou- 
verait-on point d'autres motifs ? 

Que l'on nous permette de supposer, un instant, 
l'Eglise catholique, étrangère à toute action poli- 
tique, ne poursuivant d'autre but que l'union des 
âmes avec Dieu, ne consacrant ses ettoTl^ o^'^ 
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répandre TEvangile, n'attendant pas d'un pape 
le conseil de reconnaître le gouvernement légal 
du pays, qui donc s^aviserait de remarquer si le 
Président de la République assiste ou n'assiste 
pas aux offices religieux ? 

La question ne se pose même pas aux Etats- 
Unis où le Président de la République n*a jamais 
songé à abandonner le culte qu'il suivait, le jour 
où il est entré à la Maison-Blanche. 

A qui la faute, si aller à la messe, au lieu d'être 
un acte religieux, est devenu un acte politique, 
sinon à ceux qui ont méconnu et méconnaissent. 
le caractère supérieur de la religion. 

Qui oserait nier que si M. Félix Faure ne \a^m 
pas à la messe, c'est parce qu'il sait que, le jouter 
même, nos cléricaux considéreraient sa présenc^^ 
comme une victoire ? A voir l'extrême importanc^^ 
qu'ils attachent à la dévotion des puissants de c^^ 
monde, il serait permis de croire que ce ne sonf^ ^ 
pas les grands qui ont besoin de la religion, mai^ - 
la religion qui a besoin des grands. 

Et c'est pitié de les entendre se traiter de parias ^^ 
par cette seule et unique raison qu'ils n'ont pas l^ - 
pouvoir. 

Signal (17 juin 1898). 



Jugement téméraire. 

Dans un article d'un réel intérêt sur l'évolution^ 
politique de l'Ecole primaire, publié dans leder — 
nier numéro de la Revue des Deux-Mondes, oi^ 
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peut lire cette réflexion : « Il semblait que la nou- 
velle politique scolaire fût comme une amende 
honorable de la France, à l'endroit du protes- 
tantisme dont nos ancêtres avaient méconnu le 
prix ». 

Elle se justifie, dans la pensée de l'auteur in- 
connu de cette étude, par la grande part prise par 
MM. Buisson, Steeg et Pécaut, aux réformes de 
l'instruction primaire. 

Malgré le doute qui caractérise ce jugement, il 
n'en reste pas moins le plus injuste du monde. Si 
Jes préoccupations confessionnelles ont trop sou- 
vent été le mobile des actions de certains politi- 
ques, et nul exemple n'en est plus frappant que 
celui de l'érection de la basilique de Montmartre, 
amende plus qu'honorable de la France, Gallia 
pœnitens, elles n'ont jamais guidé les hommes 
éminents mis en cause par la Revue de M. Bru- 
jietière, le nonce laïque du pape, comme le 
désigne M. l'abbé Lacroix, dans la Revue du 
clergé. 

Demander au pouvoir politique de servir les 
desseins d'une Eglise est à l'opposé le plus ex- 
trême de leur pensée. Car ils ont toujours placé 
la religion trop haut pour la laisser à la merci 
de la protection même du meilleur des gouver- 
nements. 

Que l'esprit de la Réforme ait inspiré leur 
œuvre, ils ne s'en défendent point, mais qu'ils 
aient mis leur dévouement au service d'une re- 
vanche confessionnelle, rien n'est plus contraire 
à la vérité. 



128 JUGEMENT TÉMÉRAIRE 

Ils auraient eu, peut-être, le droit de se souve- 
nir de Todieuse persécution dirigée par le clergé 
contre l'école protestante dans notre patrie, per- 
sécution que la troisième République a arrêtée ; 
mais jamais cette pensée n'a abordé leur esprit. 

Pour eux, la France était une personnalité mo- 
rale trop haute pour descendre à une amende 
honorable. Si d'autres ont osé la condamner, à 
la face du monde, pire encore, à une pénitence 
— Gallia pœnitenSj répéterons-nous — ces hom- 
mes de devoir et de conscience, par contre, ont 
voulu travailler non à son abaissement mais à soc 
relèvement. 

Ils ont voulu, dans l'intérêt supérieur de Iitt^ 
France, séparer l'Ecole non de la religion, mai^^ s 
de l'Eglise, non de la politique mais des politi — ^- 
ciens. 

Laissons passer les années et le jour viendra — ?a 
où la parole de combat si souvent répétée 
« L'Ecole sans Dieu », apparaîtra comme l'échu ^^no 
lointain et méprisé d'une polémique déloyale. 

Nous demanderons cependant à l'écrivain d JEde 
la Revue des Deux-Mondes^ si la nouvelle poliii -ii- 
tique scolaire qui se fit jour, en 1833, était, ell-MI le 
aussi, une amende honorable de la France, à 

l'endroit du protestantisme, car on ne peut l'oiiz— JU- 
blier, l'illustre Guizot en fut l'inspirateur. Et qu^^wf 
peut nier qu'elle n'ait porté en germe toutes l e ^ 8 
réformes qui depuis ont été accomplies ? 

Ceci montre l'inanité de tels jugements ^^^ 
prouve combien il est dangereux, combien su:»:"- 
tout il est injuste de soupçonner des étroitess^iy 
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léricales là où ne s'affirme que le dévouement 
ux plus grands intérêts de la nation. 

Signai (18 juin 1898). 
Paroles coupables. 

« Lorsque la magistrature acquitte les grands 
oleurs du Panama, et semble protéger les insul- 
3urs de notre armée, comment voulez-vous que 
enfant de l'école laïque retrouve le chemin du 
avoir au milieu de tant de scandales impunis et 
:lorifiés ? » 

Cette phrase n'est pas détachée d'un article de 
i Libre Parole ou d'une Croix de province, elle 
ppartient au discours que prononça M. Keller, à 
assemblée générale de la Société d'Education et 
/Enseignement. 

Le nom de M. Keller, Tautorité dont il jouit 
[ans le parti clérical, l'assemblée devant laquelle 
l parlait et qu'honorait de sa présence le cardi- 
lal Richard, donnent à cette déclaration une 
mportance que nul ne contestera. 

Ainsi un homme considérable, ancien député, 
ion dans la vivacité d'an entretien mais dans une 
>ccasion solennelle, porte contre la magistrature 
ie son pays la plus odieuse des accusations. Qu'on 
în pèse bien les termes exacts : « la magistrature 
icquitte les grands voleurs du Panama ». 

La magistrature française a donc, au dire de 
M. Keller, acquitté de grands voleurs. Nulle ^^- 
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rôle n'est plus insultante, nulle parole n'est moins 
conforme à la vérité. M. Keller travestit les faits. 
Dans un premier procès déféré à la cour d'appel 
de Paris, les chefs de la compagnie du Panama. <> 
loin d'avoir été acquittés, ont été condamnés s. 
des peines sévères, et si, en fin de compte, ils orx^ 
échappé à Faction de la justice, ce n'est que psi-t 
l'effet de la prescription, intervenant après ur»-e 
solution exclusivement juridique rendue par IB-a 
Cour de cassation sur une pure question de droi^^. 

Les autres procès se sont déroulés devant IMa 
cour d'assises et si là, il y a eu plus d'acquitt^s- 
ments que de condamnations, n'est-il pas ino^atii 
que M. Keller ose en rendre la magistrature re ^- 
ponsable, alors que c'est le jury qui a statué ? 

Les haines politiques peuvent-elles autoris-^er 
une telle perversion des notions les plus éléme^en- 
taires ? Il est interdit à M. Keller d'ignorer que 3e 
président de la cour d'assises rend une sim{^ 3e 
ordonnance d'acquittement, enregistrant le ve :*- 
dict négatif du jury, et que le fait incriminé n'éta :»^* 
pas retenu, il n'y a rien qui puisse faire l'obj ^t 
d'une délibération de la cour d'assises. On roug'it 
d'avoir à faire de telles constatations alors qiae 
ce sont les paroles d'un ancien député, de Vut^ 
des hommes les plus considérés du parti conser- 
vateur, qui les rendent nécessaires. 

De toute manière, du reste, de quel droit M. 
Keller ose-t-il mettre en cause la conscience des 
juges ? Il se dit conservateur, mais il n'est pas de 
paroles plus révolutionnaires que les siennes. 

Ce n'est pas assez, pour notre magistrature, 
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d'acquitter de grands voleurs, « elle semble pro- 
téger les insulteurs de notre armée ». 

La nuance est sensible, elle ne protège pas, 
elle paraît protéger. L'intention n'en est pas moins 
coupable. Il ne saurait être question du jury de 
la Seine qui a condamné Zola, c'est la Cour de 
cassation qui est mise en cause (t). A quelle pas- 
sion sectaire faut-il donc obéir pour tenter de 
faire croire que nos magistrats les plus éminents 
ont paru protéger les insulteurs de notre armée ! 
Ils se sont prononcés sur une question de procé- 
dure sans atteindre en rien le verdict du jury. 
Nier un tel fait c'est nier l'évidence même. 

M. Keller parle de scandale impuni et glorifié. 
Le vrai scandale, le voilà, celui qu'offre à tous 
les yeux un homme se faisant gloire d'être le dé- 
fenseur de la religion, et qui outrage la justice 
de son pays. Scandale d'autant plus grand que 
celui qui le commet, occupe un rang plus élevé, 
prétend soutenir le caractère d'un réformateur 
de l'éducation nationale et offre à cette jeunesse 
qu'il veut diriger le lamentable spectacle d'un 
vieillard assez haineux pour porter contre la ma- 
gistrature française d'odieuses accusations. Un 
tel scandale pourra demeurer impuni ; soit, mais 
il ne sera pas glorifié ; tous les hommes droits le 
flétriront. 

SiôfnaJ (29 juin 1898). 

* (1) La chambre criminelle de la Cour de cassation avait 
•annulé Tarrêt de la cour d'assises qui avait condamné Zola 
à un an de prison. 
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Le tri-centenaire de l'Edit de Nantes. 

Il est difficile de rapprocher, pour les comparer, 
les années de la fin du XVP siècle avec les années 
de la fin de ce siècle. Lorsque Henri IV signa 
l'Edit de Nantes, la France venait de traverser 
Tune des périodes les plus sombres de son his- 
toire. Depuis près de quarante ans les guerres 
avaient succédé aux guerres, et le royaume, dé- 
vasté par les luttes civiles, était à bout de res- 
sources. Il n'est pas permis de s'y tromper, si la 
Réforme pouvait paraître vaincue, il n'en était 
pas moins vrai que, malgré sa défaite, son esprit 
avait pénétré la nation si profondément que dé- 
sormais il influera sur ses destinées. Si la France 
n'est pas devenue serve de l'Eglise comme l'Es- 
pagne, elle le doit aux huguenots. 

Si le catholicisme représentait, dans l'ancienne 
société française, l'élément conservateur, le pro- 
testantisme y défendait les idées libérales, autant 
que, par des mots modernes, on peut faire revivre 
les choses du passé. Sans le fanatisme, qui vit 
dans l'unité religieuse l'unité nationale, les deux 
cultes se seraient développés dans une. rivalité 
féconde, conservant dans la nation l'esprit reli- 
gieux. On oublie trop facilement que le catholi- 
cisme n'a pas connu de période plus remarquable 
que celle des luttes dogmatiques avec le protes- 
tantisme. Sans cesse en éveil, grâce aux contro- 
verses où paraissaient les docteurs les plus 
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éminents des deux Eglises, il combattait pour ne 
point mériter les critiques de ses adversaires. 
Bossuet n'eût jamais écrit VExposition de la 
doctrine de l'Eglise catholiquey s'il n'avait pas 
dû répondre à Claude. Aussi le jour où la force 
brutale réduisit au silence ,de si nobles adver- 
saires, ce ne fut pas seulement la Réforme fran- 
çaise qui fut atteinte, ce fut aussi l'Eglise catho- 
lique. Le libertin était déjà né et l'Eglise ne 
comprit pas que les jours viendraient où ce re- 
doutable ennemi lui déclarerait la plus implacable 
des guerres. L'hérésie était anéantie et les prêtres 
louaient Louis le Grand, mais T^sprit d'examen 
demeurait dans la nation et il allait grandir, 
rompant avec toute influence religieuse. 

On éprouve un sentiment de douleur, alors que 
J'on constate qu'à la veille de la Révocation se 
posaient déjà, avec une précision admirable, les 
grands problèmes religieux que notre siècle a 
discutés et discute encore. Survint le vent de la 
persécution, le plus bel essort de l'esprit religieux 
fut brisé net et l'incrédulité prépara ses premières 
victoires. 

Que l'on compare le catholicisme de Bossuet 
avec celui de notre temps et Ton comprendra 
mieux la vérité de nos remarques ; il est certes 
moins éloigné du christianisme de Claude, son 
illustre adversaire, que de celui de Lourdes et du 
Sacré-Cœur. 

La faute alors commise pèse lourdement encore 
sur le catholicisme qui, vainqueur d'un adver- 
saire religieux, favorisa les succès d'vitv ^tvw^tcC\ 
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incrédule. La France n'est pas devenue protes- 
tante, elle est devenue hostile à TEglise. 

Vaine tentative que celle de refaire l'histoire, 
mais comment ne pas regretter que le protestan- 
tisme n'ait pas pu se développer en France avec 
ses méthodes de recherche et son caractère reli- 
gieux, et comment ne pas arriver à croire que par 
le noble effort de ses penseurs et par la loi même 
de son évolution, il n'eût, sinon prévenu, du moins 
atténué la crise de l'incrédulité dont nous souf- 
frons si profondément? Ces réflexions ne ces- 
saient de nous poursuivre pendant les fêtes d^ 
Nantes qui laisseront d'inoubliables souvenirs am 
ceux qui eurent le privilège d'y assister. Dans la 



reconnaissance de la protection de Dieu, en pré — ^- 
sence d'appels aussi éloquents que généreux, 1^ ^e 
sentiment d'une étroite union entre les fils de Is. Jla 
Réforme s'affirmait hautement et le souvenir de :^^s 
tristes luttes intestines semblait s'évanouir. C dIZJe 
furent d'heureux jours qui relevèrent les courage^^^ es 
en fortifiant les âmes. 

Et cependant, à ce moment même, Ton pouva ,^^ait 
mesurer plus sûrement la grandeur de l'épreu;^^ -ve 
qui avait atteint la Réforme française et coicMr^mm- 
prendre que les blessures dont elle avait él^ ^sté 
atteinte, n'étaient point cicatrisées. Lorsqt— ^^ ue 
l'exilé, après de longues années, rentre dans 7 la 
patrie, il ne retrouve plus sa place au foyer qu -^m'il 
a aimé. D'autres sont vernis, à lui inconnus, g ~^M ui 
ont usurpé, les compagnons des premiers iovL^mrs 
ont disparu, la figure des choses n'est plus la 
même, toute une vie est à refaire. 
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A bien des titres, c'est notre histoire, nous 
sommes revenus des fleuves de l'exil, la patrie 
nous a rouvert ses portes, mais nous n'avons pas 
encore refait notre passé. La situation n'est plus 
pour nous ce qu'elle fut pour nos grands ancêtres, 
ils avaient à lutter contre Rome et ils nous ont 
légué ce combat, mais ils n'avaient pas connu 
l'incrédulité. Par la force des choses, nous nous 
trouvons placés entre ces deux puissances et nous 
sommes toujours menacés d'être écrasés entre 
elles. Combattre pour vivre est la nécessité, mais 
il faut plus, sinon la vie est médiocre. Notre de- 
voir est de présenter le protestantisme à notre 
peuple comme la synthèse entre la pensée reli- 
gieuse et la pensée libre, mais combien loin nous 
sommes du but ! 

La persécution est créatrice d'héroïsme et un 
martyrologe reste un monument sacré de la ré- 
sistance ri la tyrannie, mais l'arbre, brisé par la 
foudre, se relève difficilement. Le protestantisme 
français fut arrêté dans son développement au 
moment où il allait donner la mesure de ses 
énergies. On sait ce qui advint et comment pen- 
dant plus d'un siècle il ne lutta que pour ne pas 
mourir. Il se retrouva plus tard en face du catho- 
licisme, comme aux jours de Louis XIV, mais il 
rencontra aussi l'incrédulité devenue un parti 
victorieux. Faible, désarmé, dans l'œuvre si dif- 
ficile de sa reconstitution il dut subir Tinfluence 
des milieux qui l'enveloppaient. Si les uns eurent 
peur du principe protestant du libre examen, les 
autres furent entraînés à l'exagérer, et Toïv i^^vjA» 
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dire que, dès la première heure, au lendemain 
même de Germinal, des divisions se produisirent. 
On sait à quel point elles grandirent et, de quelle 
douloureuse manière, elles troublèrent nos Egli- 
ses. C'est à ces divisions que sont dus Tisolement 
dans lequel se trouve la Réforme française et son 
manque d'action sur la nation. 

Les catholiques l'accusent d'être inféodée à la 
libre pensée, et les libres penseurs lui reprochent 
de n'être qu'un catholicisme édulcoré. Nous 
n'avons pas su encore donner à notre pays un^ 
Eglise où se concilient les droits de la foi et ceix^x 
de la science. Et cependant n'est-ce pas là notxr^c 
raison d'être et ne manquons-nous pas à nos d^ ^^ 
tinés en ne résolvant pas le problème ? 

Ne pas reconnaître la légitimité de deux t^^ - 
dances dans l'Eglise, n'est-ce pas aboutir, par 
force des choses à créer deux Eglises, qui 
réuniront, ni l'une ni l'autre, les qualités née 
saires pour accomplir l'œuvre qui devrait 

être commune? Car l'une et Tautre exagère* , 

fatalement leur principe directeur et se con< 
neront à une action restreinte, alors que pai 
entente loyale et réciproque, ce même prir 
sans rien perdre de sa force, s'affîrmerail 
dans ses excès, mais par ses bienfaits ; l'c 
doxie perdait de son intransigeance, le libers 
de ses hardiesses. Il est certain qu'on pari ^^ 
la nécessité de la fidélité, mais encore ne fa.^^^-^^ 
il pas que par ce terme, trop souvent écart 
signification première, on entendit sur^ 
résistance à des réformes nécessaires. 
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esprit autoritaire de TEglise. Prétendre le con- 
traire et le prétendre dédaigneusement est chose 
aisée. Mais récri\ain qui reproche aux intellec- 
tuels de « refuser d'incliner leur logique devant 
la parole d'un général d'armée », est le frère de 
l'inquisiteur qui reproche à l'hérétique de ne pas 
incliner sa foi devant la parole d^un pontife 
infaillible. 

L'individualisme n'est pas l'anarchie, dit M. 
Durkheim, c'est désormais le seul système de 
croyances qui puisse assurer l'unité morale du 
pays. Pour lui, le respect de la personnalité 
humaine reste, dans la décadence fatale de toutes 
les religions, « la seule chose que les hommes 
puissent aimer et honorer en commun: Voil», 
dit-il, comment l'homme est devenu un Di^^ 
pour l'homme et pourquoi, il ne peut plus, sai 
se mentir à soi-même, se faire d'autres dieux. 

Hier, on nous parlait de la religion de lapatri 
aujourd'hui M. Durkheim fait apparaître 
religion de l'humanité. 

Disons aussi qu'on peut et qu'on doit pari < 
religieusement de l'humanité, mais que la tei 
tative de la transformer en religion reste:ac" 
vaine. 

Quelle injustice de ne pas séparer le princi;^:» 
de la religion des erreurs des conceptions h'mJM 
maines et de la faire dépendre uniquement d^ 
enseignements des Eglises ! Jamais l'homme -mtM' 
pourra faire de l'homme le Dieu que sa coim ^ 
cience réclame et que son cœur désire, car * 
veut plus grand que lui et toujours, même da-Xii 
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le plus saint des hommes, il reconnaîtra son 
semblable. 

Et cependant il est vrai que le respect de la 
personnalité humaine est chose sacrée. Mais où 
donc apparaît pour la première fois Tordre de ce 
respect, sinon dans la parole biblique : a Tu 
aimeras ton prochain comme toi-même » déclarée 
par le Christ, le premier et le plus grand des 
commandements . 

Voilà la justification véritable du principe de 
l'individualisme, car de cet amour parfait du 
prochain naît le respect absolu de ses droits. 

M. Brunetière, malgré ses voyages à Rome, ne 
parait pas s'en être douté, et M. Durkheim, mal- 
gré ses sentiments religieux, ne semble pas y 
avoir pris garde. 

!Nul plus que le chrétien, qui place en Dieu 
la justice suprême, ne respectera le droit indi- 
viduel, car il sait que nulle société, laïque ou 
religieuse, ne peut durer si elle n'a pas à sa base 
la justice. 

Li'individualisme chrétien — nous ne parlons 
pas de Tindividualisme ascétique ou sectaire -^ 
dans sa vérité comme dans sa force, n'est pas 
destructeur de l'idée sociale. Loin de là, il com- 
niande à l'individu de se dévouer sans réserves 
^ la société, et c'est se dévouer que de lutter 
contre ses erreurs. Aussi, la plus républicaine 
des devises : tous pour un, un pour tous, est- 
^^le aussi la plus chrétienne des devises. 

Signai (5 juillet 1898). 
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A Propos d'une Protestation. 

Le Siècle a publié la protestation suivante : 

Paris, le !•' juillet 1898. 

Nous interprétons certainement la pensée de beaucoup 
de Français qui s'intéressent à la cause de Dreyfus, en pro- 
testant énergiquement contre l'article intitulé : L'Armée 
de Condé que vient de publier la Revue Blanche An 
1" juillet. 

Autant nous souhaitons le triomphe de la légalité, de 1& 
vérité et de la justice, autant nous réprouvons tout ce qiii 
tend à faire rejaillir sur les fils les erreurs des pères, to'ot 
ce qui tend à affaiblir l'étroite solidarité qui unit tous 1.^8 
Français : fils de royalistes ou fils de républicains, catlr».o- 
liques, protestants, juifs ou libres-penseurs, civils ou mi li~ 
taires. 

Paul Violet, membre de l'Institut ; A. Giry, membre ^® 
l'Institut; Paul Meyer, membre de l'Institut ; Ferna.^^*^ 
Bourdon, publiciste. 

Quelques mots d'explication sont nécessaire ^ 
pour faire comprendre la portée de cette prote ^ ^^ 
tation. L'article publié par la Revue Blancf^ '^ 
relève, en effet, les noms des officiers de cet^ ^^ 
armée de Condé qui, aux jours de la Révolutio:*^^^ ' 
faisait la guerre à la France, pour montr^^ '^ 
qu'aujourd'hui l'on retrouve les mêmes noms dar* ^ 
notre armée et particulièrement dans le corf:> ^ 
d'état-major. Mais de là à en tirer des conclusior^. ^ 
•contre ces officiers il y avait un abîme qui ne devai-^ ^ 
pas être franchi et, à leur grand honneur, MM. I^ - 
Viollet, Giry, P. Meyer, Bourdon sont venus raj>-* 
peler, à ceux qui l'oubliaient, que l'emploi d^ 
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telles armes était défendu. Ils ont donné une 
nouvelle preuve de courage civique dont il con- 
vient de les louer hautement. Ces intellectuels 
qu'on prétend railler, font, quoi qu'on en dise, 
noble figure, car, dans le déchaînement de la 
polémique des partis, ils représentent simple- 
ment et fortement l'immuable de la justice. Ils 
ont vraiment le souci du bon renom de la France 
en rappelant que rien n'est plus coupable que de 
rendre les fils responsables des erreurs des pères 
et qu'engagés dans cette voie, à toutes les misè- 
jres de Theure présente on ajoutera encore, pour 
oombler la mesure, toutes les misères d'autre- 
fois. 

On n'a pas oublié la révolte qu'a inspirée la 
honteuse campagne de M. Judet contre M. Zola^ 
mettant en cause le père de l'illustre écrivain 
ia^ns des articles que traversait la haine la plus 
«''iolente et la plus injuste. Il faut éprouver un 
:el sentiment alors que les polémiques mettent 
în cause les descendants des émigrés en raison 
ies actes de leurs ancêtres. Nous pouvons sup- 
porter les conséquences des fautes de ceux qui 
furent avant nous, mais nous n'en sommes point 
responsables, vérité si élémentaire qu'on épi*ouve 
quelque honte à la rappeler. Mais les violences 
et la passion ont perverti à ce point l'esprit public 
<iue les notions les plus élémentaires sont mé- 
connues, aussi faut-il éprouver une sincère 
reconnaissance pour les vaillants qui les remet- 
*^nt en honneur. 

Signai (5 juillet \89S\. 
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Le discours de M. Gavaig^ac. 

Dans la séance du sept juillet, M. Cavaignac, 
avait affirmé « sa certitude absolue de la culpabi- 
lité de Dreyfus », la basant surtout sur la fameuse 
dépêche. « J'ai lu qu'un député va interpeller sur 
Dreyfus, je dirai que jamais j'avais des relations 
avec ce juif. C'est entendu. Si on vous demande, 
dites comme ça, car il faut que on sache jamais 
personne ce qui est arrivé avec lui ». — La Cham- 
bre avait voté l'affichage du trop célèbre discours 
du Ministre de la guerre qui devait, les adversai- 
res de la révision le croyaient, terminer pour 
toujours rAfïaire. Dans l'extraordinaire confusion 
qui suivit, le Signal fît une réserve que devaient 
justifier les événements. 

Le discours de M. Cavaignac a provoqué, 
comme on devait s'y attendre, les jugements les 
plus opposés, mais il est permis de conclure que 
s'il enlève l'affaire Dreyfus à la politique, il la 
rend à la justice. « Jamais, a-t-il dit, avec un 
accent de fermeté et de sincérité auquel tous ont 
rendu hommage, jamais aucune raison de salut 
public quelle qu'elle fût, ne pourrait me détermi- 
ner à maintenir au bagne un innocent. » Aussi le 
Temps, fait-il à ce sujet les réflexions suivantes 
auxquelles nous nous associons pleinement. 

En communiquant à la Chambre et au public un certain 
nombre de pièces, à ses yeux décisives, M. Cavaignac invite 
en quelque sorte ceux qu'il a supposés, en commençant sa 
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démonstration, être de bonne foi, à les examiner et à les 
discuter à leur tour. Plus il a tenu à les convaincre, plus 
il leur a donné le droit et les moyens de travailler eux- 
mêmes à leur propre conviction. Pour son compte per- 
sonnel, sortant du formalisme légal du principe de la chose 
îugée, il n'a pas voulu croire d'autorité et sans examen à 
la décision des premiers juges ; il n'a pas pensé qu'il leur 
manquait de respect, en essayant d'arriver lui-même à la 
vérité. Quiconque agit ainsi, ministre ou non, ne veut pas 
substituer sa propre autorité à celle de l'état-major qu'il a 
cru devoir contrôler. Dès lors, qu'on le veuille ou non, il 
ouvre le champ à la discussion et au contrôle. Il ne peut y 
avoir ni * interdiction, ni peine qui interviennent pour em- 
pêcher ceux que la question intéresse ou ceux qui se 
croient en cela quelque compétence, d'examiner et de dire 
si les pièces qui ont convaincu le ministre sont capables 
ou non de les convaincre eux-mêmes. 

Il y a six mois, nous écrivions : 

« Nous nous trouvons en présence dun juge- 
ment qui a pour nous l'autorité de la chose jugée. 

a Mais nous devons affirmer, pour la sauve- 
garde d'un droit sacré, qu'il est impossible d'em- 
pêcher des citoyens de réclamer la revision d'un 
procès, s'ils estiment dans la droiture de leur 
conscience et à leurs risques et périls qu'une 
erreur judiciaire a pu se produire. » 

Telle fut dès le premier jour notre conviction 
et c'est en lui demeurant inviolablement fidèle 
que nous avons examiné les événements qui se 
sont déroulés depuis. 

Il nous sera permis de faire remarquer à quel 
point le jugement du Temps concorde avec celui 
que nous exprimions dès les premiers jours. 

Signal (10 juillet 1898\. 
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Nobles Paroles. 

Au milieu des irritantes polémiques de ^^® 
temps, il est fortifiant d'avoir à relever des inc""^^" 
dents semblables à celui dont le Sénat a été t^Mté- 
moin dans la séance du sept juillet. M. le pr ^"é- 
sident Loubet venait de rendre le plus bel homrrm- 
mage à la mémoire de M. Buffet, en disant qu— ^■'il 
était de ceux qui expliquent et justifient la 

nécessité d'une opposition dans une assembl ée 
parlementaire. Il l'avait montré irréductih^^ie 
dans cette opposition, mais partisan décidé de ia 
liberté de la tribune et s'était incliné devant -^^e 
noble vieillard, luttant, jusqu'à la dernière heui — e, 
pour le succès de la cause à laquelle il av^«-it 
dévoué sa vie. 

C'est alors que l'un des membres les plm-ï^ 
éminents du Sénat, M. Barbey, se leva, pomJ-'^ 
demander qu'un honneur suprême fût rendu ^ 
un illustre adversaire et que la séance fût levé ^^ • 

Très ému M. de Kerdrel monta à la tribua ^^^ ^ 
pour dire qu'il avait eu cette pensée ; mai ^^ ' 
ajouta-t-il... 

... Il valait mieux que ce fût un adversaire politique ct"*--^* 
vint rendre hommage à tout ce qu'il y eût de grand, ^^- '^ 
noble dans la personnalité illustre qui vient de disp^^^' 
raître. 

Je ne descendrai pas de cette tribune sans remercm^^*" 
notre honorable collègue, M. Barbey, de la propositi ^=^ * 
qu'il vient de présenter au nom de ses amis politiques. J^^ 
suis fier, très fier d'appartenir à une assemblée d»-^^^^ 
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laquelle on peut bien être divisé sur certaines questions de 
doctrines, mais dans laquelle nous savons tous, en toutes 
circonstances, nous montrer les fils dévoués d'une même 
France, toujours prêts à nous unir pour rendre un hom- 
mage unanime à la mémoire d'un grand Français. 

De telles paroles sont à l'honneur de celui qui 
les prononce et de ceux qui les entendent, elles 
sont surtout à l'honneur du pays qui les inspire. 
Elles sont pour nous consoler de tant de miséra- 
bles attaques fomentées par les sectaires, de tant 
d'appels à la haine lancés par les violents et les 
faux dévots. Et Ton observera volontiers que 
l'homme auquel revient la noble pensée d'hono- 
rer un adversaire catholique et réactionnaire, est 
Jn républicain et un protestant. 

Que VUnivers, la Vérité et la bande des Croix, 
oujours, par les accusations les plus misérables, 
rets à dénoncer le patriotisme des hérétiques, 
e\iillent en faire la remarque. Que ces feuilles, 
1-1 'inspirent les haines sacristines, méditent 
3inme il convient, la belle parole de M. de Ker- 
i:*el : « Nous savons tous, en toutes circonstan- 
ss, nous montrer les fils dévoués d'une même 
r^ance », pour mettre fin à la plus basse et à la 
1 os irritante des polémiques ! 

Qu'elles ne se lassent, pas de nous prouver que 
oxis sommes hérétiques, perclus d'erreurs dog- 
matiques, à mille lieues du magistère infaillible, 
'est leur rôle, mais nous leur interdisons de 
onclure de notre hérésie à des sentiments que 
ions répudions avec la plus forte des indigna- 
^ons. 
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Que les dévots en prennent donc leur parti : 
« Nous sommes tous les fils dévoués d'une même 
France ». 

Signai (11 juillet 1898). 



L'Epée et la Croix, le P. Didon. 

Sous l'impression des événements qui marqt»-^" 
rent l'ouverture de l'Affaire nous écrivions * 
la fin de novembre : a N'en doutons pas, aujoi»- ^" 
d'hui s'écrit une page de notre histoire dont 1 ^s 
conséquences peuvent peser sur nos destiné^^ S. 
Nous avons le sentiment que nous arrivons à 
l'une de ces périodes critiques, qui pourro ^^^ 
marquer le plus terrible des reculs, ou tout ^^u 
contraire ouvrir une ère nouvelle. » 

Nous n'avons rien à retrancher de ces parole^» 
elles expriment encore nos craintes et nos espé- 
rances. A prendre cette affaire dans ses origines, 
rien ne faisait prévoir ce qu'elle devait devenir- 
Les erreurs judiciaires sont nombreuses et ne 
sont pas toujours réparées, mais si regrettables 
qu'elles soient, elles ne mettent pas cependant en 
péril l'ordre social. Il y a donc ici plus qu'un 
incident douloureux d'un drame judiciaire, et la 
nécessité s'impose, pour l'expliquer, de remon- 
ter à des causes plus profondes. 

La France a passé, au cours de ce siècle, par 
des crises intenses, se succédant à des intervalles 
si rapprochés, qu'elle ne laissaient pas au pays 
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le temps de se ressaisir. On a raison de louer la 
force de noire unité nationale, mais on aurait tort 
de parler de notre unité politique. Notre sol est 
jonché des débris des luttes de parti, et rien n'en 
donne une preuve plus saisissante que l'instabi- 
lité de notre régime parlementaire. Aussi sommes- 
nous encore à la merci des avanturiers de la 
politique, prêts à exploiter tout événement capa- 
ble de servir leurs desseins (1). 

Ainsi en a-t-il été le jour où a éclaté l'Affaire. 
En toute autre circonstance il eût semblé juste 
de lui laisser le caractère judiciaire, elle est 
devenue, au contraire et sur l'heure, une affaire 
politique et religieuse, a mieux dire cléricale. 
Unir, dans une cause commune, le clergé et 
l'armée parut la politique du succès. Avec quelle 
ardeur les meneurs se lancèrent dans la mêlée, 
de quels outrages ils poursuivirent ceux qui se 
refusaient à les suivre sur ce terrain, personne 
n'en a perdu le souvenir. Le parti clérical veut 
jouer une partie liée avec l'armée dans le désir 
de reconquérir le pouvoir, et il lui semble que 
jamais occasion ne paraît plus favorable de ral- 
lier les incertains et la grande foule de ceux 
qui disent, par la plus déplorable des confu- 
sions, que notre armée est attaquée dans son 
honneur. 

On pouvait croire, au moment où le ministère 



(1) Quelques mois plus lard Déroulède devait lenler un 
coup de main militaire et le Duc d'Orléans, attendait le 
jour où il lui serait possible de s'emparer du pouvoir. 
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radical arriva au pouvoir, qu'il serait possible de 
surmonter les difficultés de la situation. Chacun 
comprenait qu'il était impossible de rester dans 
la situation incertaine et toujours troublée créée 
par la politique de M. Billot. M. Cavaignac, qui 
lui succédait, crut pouvoir, par ses affirmations 
personnelles, trancher le débat ; de fait il auto- 
risa sa continuation. 

Il n'y eut qu'une voix dans la presse, dès l'ins- 
tant que M. Cavaignac produisait des preuves, 
pour affirmer que ces preuves étaient discuta- 
bles. En vain la Chambre accordat-elle à l'una- 
nimité au discours du ministre de la guerre 
les honneurs de Taffîchage, nulle solution défi- 
nitive n'était donnée à ce douloureux problème. 
Le lendemain même, les explications ministé- 
rielles étaient refutées. Loin d'avoir amené le 
calme, le discours de M. Cavaignac, au con- 
traire de ses intentions, provoquait une agitation 
d'esprit encore plus ardente. Le colonel Picquart 
écrivit à M. le président du Conseil une lettre où 
il offrait de démontrer, devant toute juridiction 
compétente, que les pièces auxquelles M. le 
Ministre de la guerre en appelait étaient, les 
deux premières, étrangères à l'Affaire et la der- 
nière très probablement inauthentique. Comme 
réponse le colonel était poursuivi, des perquisi- 
tions étaient faites dans sa demeure ; en même 
temps le commandant Esterhazy se voyait l'objet 
d'un mandat d'amener sous l'inculpation de faux. 
Depuis les affaires se sont encore aggravées, de 
tous côtés naissent procès sur procès, celui des 
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experts contre M. Zola, celui de M. -Zola contre 
M. Judet, diffamateur de son père, celui des 
membres du conseil de guerre contre M. Zola. 
Les duels succèdent aux duels, partout les épées 
sont tirées et les polémiques sont plus violentes 
que jamais. 

Il n'est point dans notre habitude d'assombrir 
les tableaux, mais, en vérité la confusion est si 
profonde dans les esprits qu'il est permis de se 
demander comment il sera possible d'arriver à 
quelque solution simple et claire. 

Rien ne prouve, d'une manière plus évidente, 
que l'Affaire n'est que le prétexte d'un renouveau 
des agitations boulangistes. Mais la situation a 
ceci de particulièrement pénible, que le gouver- 
nement s'est engagé dans une issue dont il sor- 
tira difficilement, à moins dun énergique retour 
aux principes de simple justice. 

Nous sommes certain d'exprimer le sentiment 
d'un grand nombre en déclarant qu'aujourd'hui, 
du milieu de tant de négations et d'affirmations, 
se dégage cependant un fait très net qui domine 
toute la situation. Qu'on nous entende bien, nous 
estimons que, sur la question de l'innocence ou 
de la culpabilité de Dreyfus, on se trouve en pré- 
sence de convictions individuelles, les unes 
comme les autres profondément respectables, 
mais incapables, les unes et les autres, de mettre 
fin au débat. Par contre apparaît, en dehors de 
toute contestation, un fait qui, sans préjudicier 
sur le fond, autorise le ministre de la justice à 
saisir la Cour de cassation d'une demaxv^^ wciw 
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en revision, mais en annulation du jugement 
rendu par le conseil de guerre. (1) 

On peut affirmer, sans crainte d'être contredit, 
que c'est à M. le Ministre de la guerre que l'on doit 
de pouvoir se prononcer avec cette netteté. Il a 
déclaré que, pour lui, Dreyfus est coupable, mais il 
a prouvé d'une manière décisive qu'il avait été 
illégalement condamné. En faisant connaître les 
pièces qui ont déterminé sa conviction, laissant 
entièrement de côté le bordereau qui a été l'oc- 
casion de la condamnation de Dreyfus, il a mis 
en pleine lumière ce fait, d'une gravité exception- 
nelle, que l'ex-capitaine avait été jugé sur des 
pièces, dont ni lui, ni son défenseur n'avaient eu 
connaissance. M. Cavaignac, de plus, a donné la 
preuve que ces documents n'avaient point un 
caractère secret, puisqu'il en a donné connais- 
sance et les a livrés à la plus étendue des publi- 
cités. De telle sorte que, n'importe le point de 
vue auquel on peut se placer, on arrive à cette 
conclusion qu'en présence de ce fait aujourd'hui 
indéniable d'une condamnation prononcée sur 
une accusation dont l'inculpé n'a pas eu connais- 
sance, l'AfTaire doit revenir entière devant de 
nouveaux juges. 

(1) L'annulation nous paraissait devoir être préférée à 
la revision, en raison même de l'autorité qui s'attacherait à 
un jugement de la cour de cassation. On sait que cette manière 
de voir qui fut partagée par plusieurs, fut écartée dans la 
pensée qu'il appartenait à un conseil de guerre d'annuler 
le procès de 1894, ce fut une grave erreur comme le prou- 
vèrent les débâts du procès de Rennes. 
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[1 est donc certain que le nœud de l'Affaire, au 
point de vue judiciaire, est là, et qu'il appartient 
au ministre de la justice de le trancher. Dans une 
monarchie comme celle de Louis XIV, nous 
savons qu'une parole royale terminerait à sa 
convenance le débat, mais dans un pays d'opinion, 
où la presse est libre, nulle autre solution n'est 
possible que celle qui donnera entière sastisfac- 
tion à l'autorité souveraine, c'est-à-dire à la loi. 
On trouve aisément des personnes que ces âpres 
discussions troublent dans leur tranquillité et 
qui s'accommoderaient volontiers d'un silence 
imposé; les violents de leur côté, en appellent 
sans vergogne à un coup d'Etat; pour nous, nous 
en appelons à la loi. 

En insistant, comme nous le faisons, sur cette 
question, nous laissons volontairement dans l'om- 
bre son côté politique nous attachant surtout à la 
gravité de la crise morale qui nous étreint. Nous 
ne saurions comprendre l'indifïérence, fût-elle 
même distinguée, en présence d'un tel conflit 
entre les notions fondamentales de force et de 
justice. La question est posée et une réponse 
doit être donnée. 

Le trouble profond des esprits donne la preuve 
qu'une lutte suprême est engagée dont l'issue 
sera peut-être, comme nous l'avons dit, dès la 
première heure, ou un lamentable recul ou une 
victoire des idées libérales. Malgré les menaces, 
malgré les violences, rien ne nous autorise à 
croire à une défaite du principe républicain et à 
un retour du césarisme. On parle vo\ot\\.\^t^ ^m 
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régime espagnol et déjà, du moins on le dit, s'an- 
nonce Tère des pronunciamentos, ce sont là 
paroles de combat, car cette déchéance ne sau- 
rait arriver, en foudre, après de longues années 
de vie républicaine. 

Il est vrai qu'après avoir entendu la harangv^e 
enflammée du P. Didon, prononcée devant \^ 
généralissime de nos armées, on pourrait croir^^^ 
la possibilité d'une alliance de Tépée etde la cro ^^• 
L'impression produite a été désastreuse, car c "3^^ 
coupables appels à la violence, proférés avec ^^ 

tel cynisme, en ont dit long sur l'esprit du pj 
clérical à ceux mêmes qui affectaient de trou 
ridicule qu'on parlât du danger du cléricalisnz^c^'^®' 
Jamais il ne fut plus vrai de dire qu'on a la po^z:^^^^' 
tique de sa théologie, car, à examiner de près * ^^ 

discours du P. Didon, on reconnaît aisément q US^® 
l'orateur a appliqué à l'esprit militaire l'absolu ^^"■■ 
tisme de sa dogmatique. Il n'a rien avancé q^E^^"^ 
ne fût conforme au principe si fameux de la libei*^ ^^^® 
du bien menacée par la liberté du mal. La rééc^^ '"^" 
tion vulgaire des sommations hautaines à l'héE^^ ^^" 
sie de répudier ses erreurs, qui remplissent toit^^^^*® 
l'histoire de l'Eglise catholique, a nourri s» ^on 
discours. L'insulte, familière de tout temps a'' — "^ 
moines, s'y est révélée grossière et tout à f^- ^'* 
digne des boulevards extérieurs, aussi n'a-t ^=:^^^'^^ 
réussi qu'à éclabousser sa robe blanche. 

Si c'est par de tels moyens que l'Eglise d^ " ^ ^^ 
retrouver son empire, la victoire espérée pour* ''^ 
se changer en défaite. Rien n'est plus dangere^^^ 
pour une Eglise que de s'inféodera une politiqu-^^ > 
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un jour amène un succès, le lendemain éclaire 
un désastre. On rappellera au P. Didon, le jour 
venu, qu'il s'est écrié : « Malheur à ceux qui mas- 
quent leur faiblesse criminelle derrière une in- 
sufïîsante légalité, malheur à ceux qui laissent le 
glaive s'émousser ! » On lui demandera compte 
de cette odieuse parole qu'il a lancée à tous 
les vents : a Terrorisez » et après avoir semé le 
vent il ne saura s'étonner de recueillir la tempête. 
C'est l'une des erreurs les plus constantes 
des docteurs catholiques de méconnaître les 
leçons de l'histoire. Serfs d'une implacable logi- 
que, ils prétendent déduire les événements des 
principes dont ils proclament l'infaillibilité. Le 
discours du P. Didon a été prononcé cent fois 
avant lui, et l'appel à la terreur et à la néccessité 
de la contrainte a déjà été fait avec une autre 
politesse, sinon avec une semblable ardeur, par 
des hommes comme A. de Harlay, Colbert, Bos- 
suet. Le résultat a été que l'appel a été entendu 
^t que les héritiques ont été expulsés, mais l'ap- 
pel avait été si violent que l'arme s'est retour- 
née contre ceux qui ne voulaient pas voir le glaive 
s'émousser et la Terreur a fait plus tard du 
clergé persécuteur sa victime. 

Le P. Didon a-t-il donc oublié ce tragique 
passé et les chefs de l'Eglise sont-ils donc si 
ignorants de l'histoire qu'ils ne sachent point 
c^ue les mêmes causes produisent les mêmes 
^ITetc ? 

Revue chrétienne {28 juillet 1898). 
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Félix Pécaut. 

Chaque jour la crise devient plus intense et, 
avec un courage admirable, les uns après les 
autres se lèvent, pour la défense de la justice, 
des hommes qui ont le droit d'être écoutés. Cer- 
tes, il doit être pénible pour MM. Brisson et 
Bourgeois d'entendre leurs protestations élo- 
quentes dans la contrainte du silence ou dans 
l'obligation plus cruelle encore de frapper. Qui 
aurait pu croire que le Ministre de l'instruction 
publique en serait réduit à cette misère de sus- 
pendre de ses fonctions de doyen M. Paul Stapfer, 
et sa main n'a-t-elle pas dû trembler, de douleur 
et de regret, en signant cet arrêté? (1). Et quelle 
angoisse plus profonde encore à la lecture du 
courageux discours prononcé par M. Buisson 
devant la tombe de M. F. Pécaut, « ce grand 
homme de bien », suivant les propres paroles de 
M. Bourgeois ! 

Félix Pécaut, dans sa longue agonie, entrevo- 
yait la grandeur du danger et voulait essayer, 
dans la mesure de son influence, de préserver la 
République, la France et Tarmée du seul déshon- 

(1) M. Paul Stapfer, aux funérailles de M. Couat, recteur 
de l'Académie de Bordeaux, avait rappelé que cet homme 
éminent, peu avant sa mort lui avait dit, avec une émotion 
douloureuse : « Qu'il éprouvait une véritable terreur devant 
les violences sectaires, devant la confusion et le désarroi 
de toutes les idées égarées par un vent de déraison fu- 
rieuse ». 
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neur qui pourrait les atteindre. Car « réparer une 
erreur, disait-il, s'il y a eu erreur, ce n'est pas 
une honte, au contraire. Et c'en serait une, indé- 
lébile, que prendre son parti d'une iniquité, même 
involontairement commise ». 

Dans de telles paroles revit l'un des hommes 
qui ont le plus honoré notre pays par la noblesse 
et la dignité de la vie. Nous nous garderons ici 
de rappeler, moins encore de discuter, les causes 
profondes qui séparèrent F. Pécaut du christia- 
nisme historique. Nous ne voulons nous souvenir, 
dans notre deuil, que de son culte pour les droits 
de la conscience. 

La divine figure du Christ s'était voilée devant 
son regard, mais l'écho de son enseignement vi- 
brait toujours dans son âme, car s'il croyait que 
d'autres pourraient venir, le dépassant par la 
sainteté et la justice, il devait reconnaître que nul 
encore n'avait approché de sa divine grandeur. 
Aussi, malgré les hardiesses de sa pensée, restait- 
il, dans sa vie, au nombre de ces humbles qui 
demandent aux sévérités de la vie intérieure 
comme à l'accomplissement du devoir, de tout le 
devoir, le secret dernier de l'existence. Comment 
ne pas rappeler que lorsque la mort s'approcha, 
répondant à une question de son fils, M. le docteur 
Elie Pécaut, lui demandant où étaient ses pen- 
sées, il dit: a Je pense à ce qui a fait le fond de 
toute ma vie, à être ce que je dois être, person- 
nellement, familialement. » Et levant son regard 
au ciel : « Comme membre de la cité divine. » 
Puis, au bout d'un silence, il aputa\ <t '^V^V^ Vc^wX 
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cela devient faible, obscur, pénible. Ah ! mo»n 
Dieu ! » 

Etre ce que je dois être avait été la pensée 
maîtresse de sa vie et nul ne l'approchait sarks 
éprouver cette émotion sacrée que fait toujouirs 
naître le spectacle d'une grande conscience. Sst 
parole était pénétrante, car elle venait des pro- 
fondeurs de l'âme ; elle était droite, car elle éta-it 
étrangère à tout calcul ; elle était persuasive, cslt 
elle ne s'inspirait que de la vérité. Aussi son 
oeuvre sera-t-elle durable. Pendant les longues 
années qu'il consacra à l'Ecole normale de For:i- 
tenay, il fut un semeur d'idées nobles et féconde s. 
Ses élèves, à Toeuvre dans toute la France, n'ou- 
blieront jamais ces incomparables entretiens, c>^ 
au malin de chaque jour, leur vénéré maître leur :•" 
donnait un viatique riche des hautes réflexion ^ 
d'un esprit toujours en éveil, plus riche encor^^ 
des saintes préoccupations de l'accomplissement^ 
du devoir. 

Il eut l'honneur de ces attaques, trop fréquentes 
de nos jours, qui dénaturaient alors qu'elles ne 
violentaient pas ses intentions, mais rien n'arrêta 
son labeur, car il travaillait pour le relèvement 
de lédiication nationale par le relèvement de la 
conscience individuelle. 

Il ne s'arrêta que vaincu par la maladie, mais 
il demeurait le serviteur inflexible de la con- 
science. Sa pensée angoissée suivait les péripé- 
ties de ce drame qui nous obsède, et M. Buisson 
nous a dit que lorsqu'il apprit l'arrestation du 
colonel Picquart, des larmes s'échappèrent de 
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ses yeux. Il allait mourir, mais il fallait que sa 

conscience vécût. Réunissant, dans un effort su- 

présme, ses dernières forces il dicta des lettres où 

frémissait son amour de la justice. Rien n'a été 

dit de plus puissant et de plus émouvant sur la 

crise qui nous étreint que les idtimsi verbdL de F. 

F^écaut: « En voulant sauver la France, prenez 

ga.rde de détruire la conscience française ! 11 est 

facile aujourd'hui d'obtenir que de guerre lasse 

la conscience publique se taise. Tremblons que 

ce malheur-là ne nous arrive. Celui-là seul serait 

ii'ï'éparable. » 

-Ainsi fut-il fidèle, jusqu'à la dernière heure, au 
cialte de la conscience qui pour lui était Tasile du 
divin. Nous ne pouvons évoquer son souvenir 
setns émotion et sans reconnaissance, car jamais 
î^oxjs ne l'avons entendu sans recevoir des encou- 
^stgements qui faisaient mieux comprendre le 
px*ix et la dignité de la vie. 

Celui qui ne cessait de dire que tout travail doit 
tendre à un but éternel se repose de son long 
lî*.t>eur, et le Dieu qu'il servait, le Père dont il 
parlait avec une émotion si profonde, a reçu celui 
qui se confiait en sa miséricorde. Aussi ne lui 
disons-nous pas l'adieu de la tombe mais au 
revoir dans la résurrection des esprits. 

Il faut rentrer dans la lutte et la poursuivre, 
mais armé des seules armes de la justice et de la 
charité. On ne peut écouter ceux qui voudraient 
imposer le silence : « Ne nous laissons pas, 
s'écriait M. Buisson, rappelant une sublime pa- 
^ole de Pécaut, devant son cerceuil, euCerrcv^x^ 
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dans ce dilemne abominable : ou sacrifier la jus- 
tice à la patrie, ou sacrifier la patrie à la justice. 
Ces deux idées n'en font qu'une : blesser Tune 
c'est blesser l'autre. » Et il ajoutait : « Pour moi 
je trahirais pour la première fois sa confiance et 
je n'oserais plus de ma vie prononcer son nom, 
si, devant cette tombe ouverte, je taisais la 
vérité, si j'étouffais par le silence ce cri suprême 
du mourant, rassemblant ses dernières forces 
pour rendre témoignage à la cause sainte de la 
justice ». 

Il n'y a pas de patrie sans justice, voilà ce que 
viennent nous dire ces viriles protestations. 

Se réfugier dans l'abstention est interdit. Pour 
nous notre choix est depuis longtemps fait ; nous 
sommes avec ceux qui luttent contre le silence, 
nous souvenant fidèlement de l'exemple que 
nous donnait autrefois dans cette Revue son no- 
ble fondateur, E. de Pressensé, toujours prêt à 
se lever contre les injustices ; heureux aussi de 
voir son fils, héritier de cet esprit de liberté et de 
justice, au premier rang des combattants de ce 
bon combat. Rien ne saurait ébranler notre foi à la 
victoire dernière de la vérité, veritas prœvdilebit. 
Revue chrétienne (28 août 1898). 

Ce qu'il faut craindre. 

Quelques semaines encore et une année se sera, 
écoulée depuis le jour où s'ouvrit l'Affaire. On ^ 
vu des conseils généraux prendre des décisioxv^ 
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réclamant une action énergique du gouverne- 1 
ment pour mettre fin aux troubles, mais il n'est \ 
pas au pouvoir d'un ministre de décréter le \ 
silence, et vraiment, alors que l'attaque a toutes 1 
les libertés, il serait étrange que la défense fût \ 
bâillonnée. Il faudrait remonter trop haut, dans : 
l'histoire, pour justifier de tels procédés, car ce 
serait imiter l'Assemblée générale du clergé de 
France qui, en 1685, demanda et obtint de Louis 
XIV qu'il fût interdit aux ministres protestants de 
répondre aux attaqiies de leurs ennemis. 

Aussi bien n'est-ce pas cette mesure qui s'im- 
pose. Ce qui doit être craint c'est un amoin- 
drissement de la notion de justice. 

Rien n'est plus à redouter que cette déviation 
des principes ; ce danger nous menace. 

Ce n'est pas assez de sauvegarder les formes 
extérieures de la justice, en croyant par là as- 
surer la victoire d'une cause, il faut que le prin- 
cipe même de la jutice demeure intact. Or, le 
gouvernement doit se rendre compte que les ar- 
rêts des tribunaux dans les affaires présentes, 
loin d'avoir l'approbation générale, provoquent 
au contraire un douloureux étonnement (1). Et 
s'il veut peser la valeur de ces protestations, s'il 
n'oublie pas que les hommes qui les font entendre 
sont de ceux qui honorent le plus le pays par la 
I dignité du caractère et de la, vie, il devra com- 

pC^J La Chambre des mises en accusation venait de rendre 
la. liberté Esterhazy et la fille Pays, alors que le colonel 
pqviart était maintenu en prison. 
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prendre que persévérer dans de tels errements 
serait funeste. 

Une lettre admirable comme celle de M. Tra- 
rieux,que les fanatiques ne sauraient lire et en- 
core moins comprendre, a mis en pleine lumière 
ce danger dont nous parlons (1). Celle que M. Gas- 
ton Paris vient d'adresser au Journal des Débats, 
fait éclater cette vérité avec une extrême préci- 
sion. Il ne saurait être permis à nos ministres 
d'oublier .que nulle parole n'est plus droite que 
celle du directeur du Collège de France. Il faut 
choisir dans la lutte : qui donc hésiterait entre M. 
Judet et Gaston Paris ? 

Signail (31 août 1898). 



L'arrestation 
du Lieutenant-Colonel Henry. 

Un incident de la plus grande gravité vient de 
se produire. Mardi soir à minuit, V Agence Havas 
communiquait aux journaux la nouvelle suivante: 

Aujourd'hui, dans le cabinet du ministre de 
la guerre, le lieutenant-colonel Henry a été 
reconnu et s'est reconnu lui-même Vauteurdela 

(1) M. Trarieux en terminant sa lettre à M. Gavaignac 
disait : « La France aura-t-elle la douleur et la honte de 
reculer d'un siècle en cédant à l'action de terreur exercée 
par les antisémites ? Abandonnera-t-elle ses traditions de 
généreux patriotisme ? Reverra-t-elle une de ces crises oiv 
les libertés publiques sont abattues par un autoritarisme 
sectaire et brutal ? 
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lettre en date d^octobre 1896^ où Dreyfus est \ 
nommé, \ 

M. le minisire de la guerre a ordonné immé- 
diatement Varrestation du lieutenant-colonel 
Henry, qui a été conduit à la forteresse du Mont- 
Valérien. 

La fameuse lettre d'octobre 1896 a été l'une 
des preuves décisives de la culpabilité de Drey- . 
fus, et, sur les déclarations qu'elle contenait a \ 
été basée toute Targumentation des adversaires 
de la revision. Lors du procès Zola une première 
allusion y a été faite dans des circonstances qu'il 
est utile de rappeler. 

M. le général de Pellieux s'exprima en ces 
termes : 

Au moment de TinterpellaUon Gastelin, il s'est produit 
un fait que je tiens à signaler. On a eu au ministère de la 
guerre, et remarquez que je ne parle pas de l'affaire Drey- 
fus ; la preuve absolue de la culpabilité de Dreyfus ; abso- 
lue ! et cette preuve je Tai vue. Au moment de cette 
interpellation, il est arrivé au ministère de la guerre un 
papier dont l'origine ne peut être contestée et qui dit : je 
vous dirai ce qu'il y a dedans. — Il va se produire une 
interpellation sur l'affaire Dreyfus! Ne dites Jamais les 
relations que nous avons eues avec ce Juif. 

Ainsi, dans la pensée du général de Pellieux, 
Lia lettre qu'il avait vue et lue était la preuve 
jabsolue, ce senties propres termes dont il se ser- 
ait, de la culpabilité de Dreyfus. 
On n'a pas oublié que le général de Boisdefïre 
ant absent, ce ne fut qu'à la séance suivante 
|r'il se présenta devant la Cour où il prononqa 
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les paroles qui suivent ; nou3 citons le compte 
rendu sténographique. 

M. le général de Boisdeffre. — Je serai bref. Je confirme 
de tous points la déposition de M. le général de Pellieux 
comme exactitude et comme authenticité. Je n'ai pas un 
mot de plus à dire, je n'en al pas le droit, je le répète, 
messieurs les jurés, je n'en ai pas le droit. Et maintenant, 
messieurs, permettez-moi en terminant de vous dire une 
cliose : Vous êtes le jury, vous êtes la nation ; si la nation 
n'a pas confiance dans les cliefs de son armée, dans ceux 
qui ont la responsabilité de la défense nationale, ils sont 
prêts à laisser à d'autres cette lourde tâclie, vous n'avez 
qu'à parler. Je ne dirai pas un mot de plus. 

Ainsi M. le général de Boisdeffre, en sa qualité 
de chef de l'état-major général, donnait à la 
déclaration du général de Pellieux une autorité 
considérable et qui parut décisive au grand nom- 
bre, car il était inadmissible qu'un document de 
cette importance n'eût pas été examiné avec le 
plus grand soin. 

Cependant on ne connaissait pas le texte exact 
de la pièce. 

Ce fut M. le ministre de la guerre lui-même, 
qui le révéla à la tribune de la Chambre, alors 
qu'il prononça le discours qui eut les honneurs 
de l'affichage. 

Eh bien, cette pièce était un abominable faux, 
et c'est un officier supérieur de notre armée, le 
chef du service des renseignements qui se 
déclare coupable de ce crime infâme. Mais nous 
dirons bien haut que ce crime ne flétrit que son 
misérable auteur, car nous espérons qu'il n'a pas 
de complices. 
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^ L'honneur de notre armée n'est pas plus en 
cause en cette nouvelle affaire qu'elle ne Fa été, 
malgré toutes les dénégations, dans l'affaire 
Dreyfus. 

Au lendemain du discours du ministre de la 
guerre le colonel Picquart écrivait à M. Brisson: 

Paris, 9 juillet 1898. 
Monsieur le président du conseil, 

Il ne m'a pas été donné jusqu'à présent de pouvoir ra'ex- 
pliquer librement au sujet des documents secrets sur 
lesquels on a prétendu établir la culpabilité de Dreyfus. 

M. le ministre de la guerre ayant cité à la tribune de la 
Chambre trois de ces documents, je considère comme un 
devoir de vous faire connaître que je suis en état d'établir, 
devant toute juridiction compétente, que les deux pièces 
qui portent la date de 1894 ne sauraient s'appliquer à 
Dreyfus et que celle qui porte la date de 1896 a tous les > 
caractères d'un faux, 

, La lumière se fait, et Picquart le noble soldat, 
jeté en prison pour avoir dit la vérité et qui 
sacrifia sa carrière à sa conscience, voit que ce 
sacrifice n'a point été inutile. Déjà le coupable 
a dû confesser son horrible crime et la vérité est 
en marche. Le fait nouveau, dont il a été si sou- 
vent parlé, le voilà et cette revision du procès 
• que nous avons demandée, dès la première heure, 
s'impose aujourd'hui comme une nécessité. 
. Rien ne fait plus honneur à M. Cavaignac que 
sa virile et courageuse décision. Indignement 
trompé par un misérable, il se doit à lui-même 
d'aller jusqu'au bout et de ne rien épargner pour 
savoir la vérité, toute la vérité. Par cet acte qui 
llhonore grandement, car il n'a pas Vvé.^\\.^ %. 
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détruire toute la portée d'un discours déjà célè- 
bre, M. Cavaignac a montré que sa volonté 
inflexible était d'atteindre tous les coupables, 
n'importe leur rang. 

Au moment où une telle lumière luit dans les 
ténèbres nous avons le droit de rappeler que le 
Signal n'a jamais voulu se mettre du parti des 
silencieux estimant qu'une question de primor- 
diale justice était engagée dans le débat. Les 
événements ne sont pas pour nous donner tort. 
Signai (1" septembre 1898). 



Le Suicide. 

Le colonel Henry vient de se tuer en se cou- 
pant la gorge avec un rasoir qui avait été laissé, 
entre ses mains, par la dernière des impruden- 
ces. On ne comprend pas comment une faute 
aussi lourde a pu être commise, de ne pas enle- 
ver à un homme, convaincu d'un crime infâme, 
l'arme qui lui permettait de se dérober au juge- 
ment qui l'attendait. 

Quelques journaux essayent d'amoindrir la 
gravité de son crime et parlent d'inconscience. 

On ne saurait se laisser dominer par les senti- 
ments, on se trouve ici en présence d'un acte qui 
a exigé, autant de réflexion que d'habileté. 

Cet homme, que Ton veut nous représenter 
comme inconscient de l'acte qu'il commettait, 
avait opéré si habilement que ses chefs n'hésité- 
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rentpas à reconnaître que, par ses soins, l'état- 
major était entré en possession d'une pièce capir 
taie, décisive. 

Du reste, le faux niatériel était si habilement 

fait qu'il a fallu les circonstances que Ton sait 

pour qu'il fût découvert (1) Nous parlons du faux 

matériel, car dès que le texte en fut connu, il 

n'y eut pas une hésitation pour les personnes 

qui, a ayant l'habitude des lettres » en montrèrent 

la stupide fausseté. On sait que M. Trarieux, par 

l'analyse la plus pénétrante, dans sa courageuse 

lettre à M. Gavaignac, prouva que ce document 

si précieux n'était et ne pouvait être qu'un faux. (2) 

Si toute notre pitié va à la pauvre femme et au 

pauvre enfant que la mort tragique du colonel 

Henry frappe d'une manière si cruelle, nous ne 

pouvons pas oublier que le crime dont il s'est 

rendu coupable, autorise les jugements les plus 

sévères, aussi bien qu'il demande la revision la 

plus exacte de toutes les affaires auxquelles il s'est 

trouvé mêlé au cours des derniers événements. 

Cet homme était l'un des témoins du procès 

(1) La découverte en était due au capitaine Cuignet qui, 
-en plaçant la lettre sous la lumière de la lampe aperçut à 
sa stupeur que les quadrillés du papier étaient de deux 
teintes différentes et que la pièce avait été fabriquée avec 
des morceaux de deux lettres différentes. Voir Reinagh, 
Histoire de Vaffaire DreyfuSy II, 410 et IV, 152. 

(2) M. Trarieux écrivait: a Je prétends quant à moi, que, 
dans son allure générale aussi bien que par sa forme 
logomachique, une telle lettre trahit son origine apocryphe 
et n^ peut avoir pour auteur l'officier étranger dont vous 
avez admis qu'elle émane. » 
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Zola et il a pu entendre, froidement, les généraux 
de Pellieux et de Boisdeffre déclarer que la cul- 
pabilité de Dreyfus était certaine, comme le prou- 
vait un document irréfutable. Ce document, il 
le savait, était faux, il ne protesta point. 

Ce même document il l'a remis à M. Cavaignac^ 
qui Ta examiné avec lui. Et Ton parlerait d'un 
acte d'inconscience qui aurait ainsi duré plus de 
deux années, d'octobre 1896 à octobre 1898 ! 

Mais le misérable, coupable d'un tel crime, 
n'aurait-il donc à son passif que cette infamie ? 

On sait qu'il a déposé dans le procès de 1894 
et chargé impitoyablement l'accusé. Que vaut en 
justice cette déposition, n'est-il pas nécessaire 
qu'elle soit revisée ? 

Et dans le procès Esterhazy, qui peut nous 
garantir que ce chef du bureau des renseigne- 
ments n'ait pas donné aux experts, chargés de 
faire la comparaison entre l'écriture du bordereau 
et celle du commandant, des pièces fabriquées 
par ses soins qui devaient amener les experts à se 
prononcer dans un sens favorable au uhlan ? 

M. Cavaignac se devrait à lui-même de se faire 
présenter les pièces qui ont été soumises aux 
experts, car un crime comme celui du colonel 
Henry autorise toutes les suspicions. 

Si l'on veut des moyens de revision, les voici. 
L'opinion publique a donc le^ droit de considérer 
comme dolosives toutes les affaires où le colonel 
Henry s'est trouvé engagé. 

Signal (3 septembre 1898). 



LA REVISION 167 

La Revision. 

Au cours des odieuses polémiques soulevées 
par Taffaire Dreyfus, que de fois navons-nous 
pas entendu dire et redire que toute demande de 
revision du procès de 1894 devait être considérée 
comme une suprême injure pour Tarmée. Son 
honneur serait compromis, disait-on, d'une ma- 
nière fatale, nulle atteinte plus désastreuse ne 
pourrait être portée à son prestige. 

M. le général Zurlinden vient d'accepter le 
portefeuille de la guerre avec la mission de faire 
la revision, dès lors que reste-t-il de ces cla-i 
meurs ? A moins cependant que le nouveau mi- 
nistre de la guerre ne soit accusé de trahir l'ar- 
mée / (1). 

I^'argument est donc à rayer désormais des 

Poie'miques ; la revision étant conforme à la jus- 

^ce ne peut être qu'à l'honneur de larmée. 

-^aus n'avons plus à nous préoccuper de défen- 

"^e cette cause, l'acceptation du général Zurlin- 

"^n a. clos définitivement la discussion. 

^a "tanche n'en restera pas moins aussi difficile 
î^e délicate, car l'affaire des faux Henry appelle 
^ne e requête des plus sévères. 

^ovis disons des faux et non du faux, car si cer* 

^ V . -*~-^ général Zurlinden s'était déclaré si nettement 
revisic>nîsie qu'il avait demandé au ministre de la marine 
Qe fair^ préparer un navire qui devait ramener le capi- 
taine I>i-^yfus en France. 
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tains journaux veulent limiter à un seul crime, 
Tabominable conduite du colonel, la réalité mon- 
tre qu on se trouve en présence d'une campagne 
criminelle qui s'est étendue à d'autres actes non 
moins graves 

Si, à notre extrême douleur, des officiers ont 
manqué à leur devoir, la plus sévère des puni* 
tiens doit les atteindre ; chercher à les innocenter 
serait la dernière des fautes à commettre. C'est 
ici qu'on est en droit de dire que l'honneur de 
Tarmée exige, et de la manière la plus impé- 
rieuse, que justice soit faite. « 

Il est vrai que, par une perversion incroyable 
de sens moral, nous voyons certains écrivains 
tenter Tapothéose du colonel Henry. 

On ose à peine croire que les paroles qui sui- 
vent aient pu être écrites : 

« En attendant que la justice lui rende les honneurs pu- 
blics quMl a bien mérités, les Français ont voué un culte 
domestique à ce bon citoyen, à ce brave soldat, à ce servi- 
teur héroïque des grands intérêts de l'Etat. Colonel, il 
n'est pas une goutte de votre sang précieux qui ne fume 
encore partout où palpite le cœur de la nation. » 

Et cependant il en est ainsi, et c'est la vieille 
Gazette de France qui a eu le déshonneur de les 
insérer. Elles sont extraites d'un long article 
d'un écrivain, apte du reste à la défense des cau- 
ses les plus détestables, et nommer M. Charles J 
Maurras, n'est pour étonner personne. 

Qu'il est triste de retrouver, à deux sièclei 
de distance, ce même esprit criminel qui agitai 
la Ligue, alors qu'on exaltait dans les rues d 
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Paris, l'assassin du roi de France, et que la 
litanie impie sortait des lèvres des misérables t 
Saint Jacques Clément, ora. pro nobis. 

Ce sont là, du reste, de vaines tentatives, car 
le jour où Henry serait réhabilité, il n'y aurait plus 
de France, et le misérable aurait-il obéi à des 
ordres criminels, il n'en resterait pas moins un 
grand coupable. Il n^ & pas d'armée sans justice 
comme il n'y a pas de patrie sans justice (1). 
Signal (8 septembre 1898). 



Le bureau des renseignements. 

On a pu lire dans les journaux l'information 
Suivante : 

Nous pouvons annoncer qu'une des premières réformes 
<]ui sera effectuée par le minisire de la guerre sera la 
«réorganisation du bureau des renseignements. 

(1) M. Dnimont ne voulut pas se laisser dépasser par M. 
IVf aurras et il écrivit ; « Athènes avait élevé sur l'Agora 
vine statue à Lœna la courtisane qui s'était coupé la langue 
pour ne pas trahir dans les tourments le secret de la cons- 
piration d'Harmodius et d'Aristogiton. 

Paris, après avoir fait justice de la bande des cosmopo- 
lites, tiendra à immortaliser dans le marbre ou ie bronza 
le vieux soldat qui s'est coupé le cou pour avoir voulu que 
la France gardât ses secrets militaires ». 

La coutisane rachète une vie de désordre par un acte 
€i'héroïsme. Le vieux soldat flétrit une vie honorable par 
\in crime odieux, ainsi tout les sépare, hors cela la com- 
paraison est admirable ! On sait, du reste, que le projet 
^'élever un monument au faussaire fut lancé et que même 
xin comité annonça que un concours était ouvert entre les 
artistes français dans ce but. 
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Le nouveau ministre de la guerre a été chargé d'étudier 
un projet, mais il est d'ores et déjà entendu que ce projet 
aura pour principal objet de mettre les officiers d'état- 
major en dehors de besognes de police qui sont actuel- 
lement opérées par le bureau des renseignements de la 
rue Saint-Dominique. 

Nulle réforme ne paraîtra plus justifiée, car 
une tâche, aussi difficile et parfois aussi répu- 
gnante, ne saurait être confiée à des officiers que 
rien ne prépare à cette œuvre policière. On ne 
saurait méconnaître qu'ils sont exposés à des 
erreurs et que les plus habiles peuvent se trom- 
per. 

Car en un temps, où gagner facilement de l'ar- 
gent est la tentation des tentations, comment les 
faussaires n'auraient-ils pas l'esprit en éveil 
alors qu'ils savent qu'il existe un bureau où ils 
pourront essayer de vendre, et à un prix des 
plus rémunérateurs, leurs infâmes produits s'ils 
sont assez adroits pour leur donner les marques 
de Tauthenticité. Ils se trouvent même dans une 
situation privilégiée car ils présentent des pièces 
dont on a le plus grand intérêt à croire qu'elles 
sont authentiques. Il leur est donc loisible d'agir 
en conséquence, et ces misérables ont pour eux 
l'habitude du crime contre les honnêtes gens qui 
cherchent la certitude du crime. 

Et cela est si vrai que des hommes comme MM, 
de Boisdeffre, de Pellieux, Gonse, Cavaignac 
ont pu être abominablement trompés par Henry 
qui avait tout intérêt à produire des pièces qui 
devaient, en prouvant sans réplique, que le 
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colonel Picquart était coupable, de faire classer 
r Affaire. 

Le crime du colonel Henry, versant lui-même, 
dans les dossiers des pièces fausses, commande 
la revision la plus attentive de toute la documen- 
tation du procès de 1894. 

Il est vrai que Ton affirme que d'autres pièces 
sont si décisives, si authentiques que le douté 
sur la culpabilité n'est pas admissible. M. Cavai- 
gnac partage ce sentiment et la Libre Parole 
déclare ce matin que le général Zurlinden s'est 
rangé à cette manière de voir et que, dès lors, la 
revision ne se fera pas. 

Il y a des fuites au ministère de la guerre, 
voilà le fait initial. Survient le bordereau, qui est 
attribué à Dreyfus et sur lequel on le condamne. 
Je n'ai jamais connu d'autres pièces, dit, sous la 
foi du serment, M® Démange, et jamais cette 
parole n'a été contredite. Mais il y a d'autres 
pièces, dit-on et M. Cavaignac les déclare authen- 
tiques, soit: mais, elles doivent être examinées 
car M. Cavaignac ne peut être substitué à la 
justice. 

Tous les adversaires se débattent contre ce 

raisonnement qui force les esprits. Et les vior 

lents en arrivent à ce point qu'il ne leur en coûte 

pas d'évoquer le spectre de la guerre. A les 

en tendre la revision provoquerait, sur Theure, 

le plus redoutable des conflits et ils disent cela 

^u lendemain du jour où l'empereur de Russie, 

notre allié, provoque une conférence pacifique. 

Mais à qui veulent-ils en faire accTOiT^i'^ CiOTa^ 
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ment notre gouvernement assuré que la guerre 
peut éclater à Toccasion d'un procès d'espion- 
nage, n'aurait pas prévenu le gouvernement russe 
et celui-ci, instruit de cette effrayante menace, 
avec une admirable placidité, proposerait le 
désarmement. Dira-t-on que le gouvernement 
français n'a pas prévenu le Tsar ? Mais deman- 
dez alors, sans tarder, la convocation de la 
Haute-Cour et qu'on traduise devant elle des 
ministres coupables, mille fois coupables, de la 
plus dangereuse des impérities. 

C'est ainsi qu'on nous contraint de raisonner à 
l'absurde. 

Signal (9 septembre 1898). 



La parole du colonel Picquart. 



Il est difficile de traduire l'impression que fait ^ 
naître Tattitude prise vis-à-vis du colonel X 
Picquart. S'il a des ennemis acharnés, qu'oniCi 
n'oublie pas que grand est le nombre de ceux qui^Ji 
saluent en lui un serviteur du droit et de lasj 
justice. 

Il est dangereux pour un gouvernement d»J& 
créer des situations juridiques contre lesquelles y^ 
s'élève la protestation des consciences les plwV^^ 
droites. On n'autorise point impunément le sp^^^ 
tacle inouï d'un homme comme Esterhazy et:^ 
en liberté, alors que ce noble soldat qui s'apf> • <^ 
Georges Picquart est en prison. 
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Au moment où le général Zurlinden étudie le 
dossier Dreyfus, il serait nécessaire, plus que 
jamais, que l'homme qui en connaît le mieux 
toute la trame fût interrogé et appelé à fournir 
les renseignements quïl possède. 

Voilà ce que dit le bon sens, voilà surtout ce 

que réclame la justice. Et comment oublier, un 

seul moment, que le colonel Picquart, si sa parole 

de loyauté et de droiture avait été écoutée, eût 

prévenu la tempête qui s'est déchaînée sur notre 

pays ? N'avait-il pas écrit au général Gonse cette 

lettre admirable, où, avec une prévoyance pro- 

phétique^ il demandait au ministre de faire la 

^cvlsion, afin de laisser au gouvernement Thon- 

>euT' de ce grand acte de justice. 

R^Lpj^elons qu'il a assisté à tous les débats du 

CP4^^& de 1894 et que, devenu chef de bureau des 

lisr^/^nements, il a été en mesure de tout savoir 

^^ i;out connaître. Avec une héroïque fidélité, 

jr^^B, r^t \e silence, il a laissé une presse immonde 

.^fcfc^ler de ses outrages. Il est de l'honneur de 

wjM. :m:^1± nden de le délier du secret qu'il garde et 

Z :i:*^ndre une parole qui ne peut être, toute 

^ ^^ :arx est le garant, que vraie et loyale. 

^^CD novembre dernier, nous écrivions : 
^n^^iDlonel Picquart ne veut que servir la 
^^ et nous maintiendrons énergiquement 

Ermation jusqu'au jour et à l'heure où 
irons la preuve du contraire ». Nous 
^^ rien à changer à ces paroles. Notre 

^ ^- ^^^Tx est plus absolue que jamais et l'on sait 
- ^ ^3B la découverte du crime d'Henry^ wo\i^ 
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avons de plus fortes raisons de croire à la parole 
du colonel Picquart. 

Signal (10 septembre 1898). 



Le colonel Du Paty de Clam. 

M. le président de la République a prononcé Isl 
mise en nonactivité, par retrait d'emploi, du lieu — 
tenant-colonel Du Paty de Clam. 

Cette mesure disciplinaire a été prise à la suit^^ 
d'une enquête faite à l'état-major de Tarmée sui^* 
les agissements du lieutejnant-colonel Du Pat^^ 
de Clam au cours de l'affaire Esterhazy. 

Est-il besoin de marquer moins la gravité d^^ 
la peine qui frappe le colonel Du Paty de Clam ^ 
que la gravité de la décision prise par le généra ^ 
Zurlinden ? 

M. du Paty de Clam n'a pas été mêlé seulemen'^^ 
à l'affaire Esterhazy, il a été l'instrument 1^^ 
plus actif de la condamnation de Dreyfus. Sonw^ 
rôle de juge enquêteur est connu de tous et nuB-- 
ne l'a apprécié avec une vérité plus poignantes 
qu'Emile Zola. Rappelons ce qu'il écrivait à ce^ 
sujet : 

« C'est lui qui imagina de dicter le bordereau à Dreyfus ^ 
c'est lui qui rêva de l'étudier dans une pièce entièrement:::;^^-' 
revêtue de glaces ; c'est lui que le commandant Forzinett^^ 
nous représente armé d'une lanterne sourde, voulant sit^— ^ 
faire introduire près de l'accusé endormi, pour projeterr"-^ 
sur son visage un brusque flot de lumière et surprendresS-^ 
aiinsi son crime, dans l'émoi du réveil. Et je n'ai pas ê^^ 
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tout dire, qu'on cherche, on trouvera. Je déclare simple- 
ment que le commandant du Pa.ty de Clam, chargé d'ins- 
truire raffaire Dreyfus, comme officier judiciaire, est, dans 
l'ordre des dates et des responsabilités, le premier cou- 
pable de l'effroyable erreur judiciaire qui a été commise. » 

Or, comment séparer celui qui vient d'être 
frappé à propos de l'affaire Erterhazy, de celui 
qui fut l'adversaire le plus décidé du capitaine 
Dreyfus ? Les deux affaires ont entre elles des 
liens si étroits qu'il n'est au pouvoir de personne 
de les rendre étrangères l'une à l'autre. 

La disgrâce du colonel Du Paty de Clam auto- 
rise toutes les suspicions, et ce n'est rien pré- 
jizger que de penser que l'homme, dont la 
conduite a été condamnée si sévèrement à 
propos de l'affaire Esterhazy, a pu se rendre 
coupable d'erreurs graves dans l'instruction du 
procès Dreyfus. 

Il y a là encore une déduction qui s'impose à 
l'esprit et si c'est une vérité que tout doute doit 
profiter à l'accusé, l'on reconnaîtra qu'un fait 
liouveau vient de se produire, ajouté à d'autres, 
^ui milite en faveur de la revision. 

Il n'est pas possible que de telles considé- 
rations ne finissent par remporter. Que l'on 
veuille bien revenir à quelques jours en arrière 
®t rtiesurer la portée des événements ; le faux du 
Colonel Henry découvert, son suicide, la démis- 
sion du général de Boisdeffre, Esterhazy mis en 
réforme, Du Paty de Clam mis en disponibilité. 
Quelle responsabilité a assumé devant This- 
toii^e le général Billot, et quelle responsabilité 
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non moins grande pèse sur le général Mercier 
laissant instruire un procès aussi dangereux 
alors qu'il n'avait à Torigine d'autre preuve que 
le bordereau. 

On a le sentiment qu'il y a eu au début je ne 
sais quel affreux mensonge qui a fait naître à 
l'envi les mensonges pour aboutir à l'épouvanta- 
ble faux du colonel Henry qui devait en clore 
définitivement la criminelle série, mais qui, 
découvert, les a laissés tous pressentir. Telle est^ 
la cruelle obsession qui pèse sur notre pays et^ 
dont il faut qu'il soit délivré. 

Signai (15 septembre 1898). 



Difficultés. 

Il ne nous est pas possible de ne pas faire men — 
tion d'une polémique menaçant de devenir ar— — " 
dente, dont l'origine est due à une interventions 
du président de la République dans le débat sou^ — 
levé au conseil des ministres par la question de^ 
la revision. 

Nous n'aimons pas à nous avancer sur la îom^ 
de récits que nous ne pouvons contrôler. Des pa- — 
rôles mêmes de M. Félix Faure, on ne sait rier^- 
de précis, le seul fait qui paraît acquis au débat ,^ 
c'est qu'il est opposé à la revison. 

Et ici, il est nécessaire de ne pas aventure*^ 
quelque jugement hasardé. M. le président de Isl 
République peut être opposé à ce que la revision 
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se fasse dans les conditions actuelles, estimant 
gue c'est trop demander à un soldat de mettre 
en cause un camarade d'armes comme le général 
Mercier. 

Car il ne faut pas perdre de vue que la revision 
ne se fera pas sur la question de Tinnocence ou de 
la culpabilité de Dreyfus. 

Cette question d'innocence ou de culpabilité ne 
pourra être décidée que par le procès de revision 
lui-même, mais si le procès s'engage à nouveau, 
d.'une manière fatale se révélera le fait si grave de 
la communication de pièces secrètes au conseil 
de guerre, en dehors de Taccusé et de son défen- 
seur. Or aujourd'hui nul doute n'existe à ce 
sujet. 

S'il en est ainsi comment oublier qu'il y a là 
une forfaiture prévue et punie par le code pénal, 
au sujet de laquelle les juges peuvent être pris à 
partie par l'intéressé ou son représentant légal 
pour fraude soit dans le cours de l'instruction, 
soit lors du jugement. 

Si donc cette faute a été commise, il est évident 
<jue la punition doit atteindre le coupable. 

En vain dira-t-on Dreyfus coupable, il n'a pas 
été légalement condamné et chacun a remarqué 
que M. Cavaignac a seulement affirmé qu'il avait 
été justement condamné. 

La question, même en admettant la culpabilité 
<iu capitaine Dreyfus, reste entière. 

Il y a eu violation patente d'un droit sacré de 
la défense, un homme a été condamné sans avoir 
été appelé à discuter l'accusation poTlée eotto^ 
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lui. Et ceci suffirait à expliquer comme à justifier \^^ 

la grande lutte soutenue jusqu'à ce jour pour 
aboutir à la revision. 

Mais si cette revision est ordonnée il est impos- 
sible que le général Mercier ne soit pas mis en 
cause, car il était alors ministre de la guerre et 
nul n'ignore avec quelle ardeur il s'est jeté dans 
la lutte, et comment, avant même que le jugement 
du conseil de guerre ne fût rendu, il dénonçait la 
culpabilité certaine de l'accusé (1). 

Ces faits sont trop récents pour être tombés 
dans l'oubli et toutes leurs conséquences sont ap- 
pelées à se produire (2). 

Dès lors, que le général Zurlinden les prévoyant 
se soit prononcé contre la revision, il n'y a pas 
lieu d'en marquer un trop vif étonnement. Etran- 
ger à cette malheureuse affaire il peut trouver^ 
étrange que ce soit à lui de la terminer en entrante 
en lutte ouverte contre des camarades d'armes.- 
Il a pu, il est vrai, frapper, mais d'une manières 
légère, un subordonné comme M. Du Paty des 
Clam, il n'en va pas de même alors qu'il s'agit 
d'un commandant de corps d'armée. 

Que le président de la République se soit asso 

(1) Mercier avait déclaré à un rédacteur du Figaro^ « qu'i" —SI 
avait des preuves criantes de la trahison de Dreyfus ». 

Figaro (29 nov. 1894>. 

(2) Elles se produisirent plus tard. Le 8 juin 1899, M. Le- -^- 
bret, ministre de la Justice, adressa une lettre au Présiden^^Mt 
de la Chambre des Députés, pour lui demander de saisi— ^Hr 
le Parlement d'une demande de mise en accusation d' u 
général Mercier, demande qui fut écartée à la suite li i^e 

rintervention de M. Kibol. 
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cié à ce sentiment, on le comprendrait moins, car 
il est au-dessus des partis. Il semble plus proba- 
ble qu'il a voulu éviter un éclat immédiat, gagner 
du temps et laisser au ministère Bri$son l'en- 
tière responsabilité de la revision. Telles sont les 
explications qui se présentent à l'esprit et qui 
seront justifiées, croyons-nous, par les événe- 
ments. 

Signai (18 septembre 1898). 



La commission de revision. 

Un grand pas en avant vient d'être fait. Mal- 
gré les violences des polémiques, malgré les 
menaces, le Conseil des ministres a autorisé M. 
le garde des sceaux à saisir la commission de 
révision et à lui remettre l'examen de la demande 
que lui a adressée M"* Dreyfus tendant à la revi- 
sion du procès de son mari. Dès ce jour, on peut 
le dire, l'Affaire entre dans la voie légale, et sans 
nul doute, il faut que M. Sarrien ait été convaincu 
de la nécessité de la revision et plus encore du 
bien fondé de la demande de M"® Dreyfus pour 
avoir pris une telle initiative. 

Comme nous l'avons dit dès les premiers 
jours, la revision s'imposait en raison de la pro- 
duction des pièces secrètes dans la salle du Con- 
seil, en dehors de l'accusé et de son défenseur. 
C'est cette vérité qui doit apparaître à la suite de 
l'examen de la commission de Te\isioTv eX. ^' ^^X. 
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elle qui entraînera sa décision, nous ne saurions 
en douter. C'est la voie sûre, celle où l'on peut 
s'engager sans crainte, car elle conduira à un 
acte qui sera à l'honneur de notre pays. Recon- 
naître une faute est un acte de courage mais la 
réparer est un acte de justice. 

Signal (19 septembre 1898). 



La légalité. 

Nous écrivions samedi qu'un grand pas en avant 
venait d'être fait. Nous ajoutons : aujourd'hui 
malgré les incidents créés par les démissions de 
MM. Zurlinden et Tillaye, la situation s'est déga- 
gée d'une manière remarquable (1). 

Une fois de plus nous ferons observer que la 
conviction absolue de la culpabilité de Dreyfus 
n'est pas un motif déterminant pour repousser la 
revision. Le fait indéniable est que sa condamna- 
tion a été obtenue par des moyens qui vicient 
toute la procédure du procès, que les droits de la 
défense ont été méconnus, et que, dès lors, la 
revision est nécessaire. Et en vain, dirait-on mille 
fois que Dreyfus a été justement condamné, que 

(1) Le général Zurlinden avait motivée sa démission pan 
que « trop convaincu de la culpabilité et ne pouvant commi 
chef de l'armée accepter d'autre solution que celle d 
maintien intégral du jugement ». M. Tillaye avait simple 
ment déclaré « ne pouvoir accepter pour une part quel 
conque la responsabilité de la revision. » 




LA LÉGALITÉ 181 

la loi qui domine toute discussion répondrait : il 
faut qu'il soit légalement condamné. 

Rien n'est au-dessus de la loi faite pour tous et 
ceux qui veillent, pour qu'elle soit fidèlement ob- 
servée, sont sur un terrain inexpugnable. Il a 
fallu du reste que ce sentiment fût bien fort pour 
que les deux ministres fussent remplacés sur 
l'heure, sans ombre de discussion ou d'hésitation. 
On avait naturellement prédit la dislocation du 
ministère, déjà on se réjouissait du conflit, il a 
fallu, en maugréant, renoncer à ces vilaines es- 
pérances. 

L'affaire Dreyfus est entrée dans la voie légale 
d'où elle n'aurait jamais dû sortir et où le gou- 
vernement de M. Méline aurait dû la faire entrer 
dès le premier jour. 

Que de luttes âpres et cruelles il a fallu sou- 
tenir pour arriver à cette heure décisive où le 
conseil des ministres est intervenu. 

Nous ne pouvons préjuger la décision de la 
commission de revision, mais, cependant, pour 
ceux qui ont suivi la marche des événements, elle 
ne paraît pas douteuse. 

Mais du moins, devons-nous, avant toutes cho- 
ses, exhorter à la paix les combattants de cette 
terrible mêlée, en réclamant le silence autour 
de ceux qui ont la lourde charge de l'examen 
du dossier. 

Nous ne nous faisons pas cependant illusion, 
l'exaspération des défenseurs d'Esterhazy est 
grande et leurs journaux sont plus passionnés 
que jamais. 
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Mais c'est en vain qu'ils parlent de Thonneur 
de Tarmée en danger^ qui les croirait alors que 
le général Chanoine a accepté sans hésitation le 
ministère de la guerre. Il est vrai que, hier, un 
de leurs journaux affirmait qu'il ne s'était décidé 
qu'après avoir été touché par une dépèche de la 
présidence de la République et qu'il n'était qu'une 
sentinelle relevant une autre sentinelle. 

Ce matin le démenti le plus net était opposé à 
ces racontars (1). 

Signal (20 septembre 1898). 



Le Petit Bleu. 

Nous ne pouvons maîtriser la douleur qui 
nous étreint, en présence de Taccusation portée 
contre le colonel Picquart. Nous nous sentons 
atteint dans notre culte pour la justice, dans 
notre foi patriotique, et tout en nous proteste 
contre cette accusation que semble dicter moins 
le droit que la passion. Toute la vie du colonel, 
pure, sans tache, se lève contre cette indigne 
calomnie. 

Fils de notre Alsace — comment ce seul sou- 
venir n*a-t-il pas désarmé la haine ; — officier du 
plus rare mérite, le plus jeune colonel de notre 
armée auquel l'avenir le plus brillant est réservé, 

(1) Rien ne faisait pressentir alors la félonie de Chanoine 
qui était patronné par MM, Bourgeois et Vallé. 
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Picquart se serait donc rendu coupable du crime 
de faux ? 

Et si l'intérêt, comme on le dit brutalement, 
^st la mesure des actions, où donc son intérêt 
et comment expliquer sa conduite ? 

Il n'a pas connu les Dreyfus, le fait est indé- 
niable ; il n'a pas vu M. Scheurer-Kestner avant la 
déclaration de l'honorable sénateur. Un jour il a 
eu le pressentiment d'une effroyable erreur judi- 
ciaire, sa conscience a parlé et il a écouté sa voix. 

Avec quelle héroïque constance il marche à la 
découverte de la vérité ; il prévient ses chefs ; il 
les supplie de lui venir en aide, montrant en 
prophète tous les dangers qui se préparent. 

Ce qu'il veut, c'est prévenir un terrible scan- 
dale ; qu'on l'écoute et le gouvernement restera 
maître de TAlYaire, à lui et à lui seul appartiendra 
l'honneur de réparer l'injustice. La paix sera 
rétablie dans les esprits, et le passé, avec ses 
fautes sera etïacé. 

Avec quelle force les événements lui donnent 
raison. Ils se précipitent, et à chaque étape, la 
lumière se fait. Le crime d'Henry frappe au cœur 
la fraude qui se dévoile perfide, infâme ; ce faux 
honteux autant que stupide, qui s'étale dans son 
impudeur dans toute la France, Picquart l'a 
découvert dès la première heure. 

Etait-ce donc là un crime ? Oui, puisque d'avoir 
voulu en donner la preuve irrécusable, lui vaut 
la prison. 

Et aujourd'hui on l'accuse de quoi, juste ciel, 
d'avoir fait lui-même le petit bleu qui devait 
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perdre Esterhazy. Et cependant M. Lauth n a-t-il 
pas reconnu, que cette pièce avait la même pro- 
venance que le bordereau ? 

Qu'on se souvienne de cette réponse du com- 
mandant à Tinterrogation de M* Labori. 

M" Labori. — Je vais poser la question d'une manière 
telle que M. le commandant Lauth me donnera satisfac- 
tion, j'en suis sûr. Est-ce que les fragments de papiers 
qui venaient de la sorte avaient la même origine ? 

M. le commandant Lauth. — ParfnitemenL 

Mais pourquoi insister, cette accusation arrive 
à une heure et à un moment qui doit la rendre 
suspecte aux esprits les plus prévenus. Le procès 
de révision s'instruit, nul témoin plus autorisé, nul 
témoin plus redoutable que le colonel Picquart, 
s'il est entendu. Mais que vaudra sa déposition s^il 
se présente sous l'opprobre d'une condamnation 
infamante. Et quoi ! depuis deux ans et plus, ce^ 
faits sont connus, car le commandant Lauth n'a- 
point caché, que nous pensions, ses suspicions^ 
et le colonel Henry a affirmé avec assez de pas- 
sion sa haine, et c^est à l'heure précise où va s^ 
plaider à nouveau l'Affaire que le colonel Pic- 
quart est livré à la justice militaire ? 

Non, ce n'est pas ainsi, nous le disons avea 
douleur, que devraient être conduites les desti- 
nées d'un pays tel que le nôtre. Où marchons- 
nous dans cette confusion des idées et des faits ? 
Il n'egt pas de responsabilité plus grande que 
celle de laisser voiler l'image de la justice car 
seule la justice élève les nations. 

Signai (23 septembre 1898). 
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Ce qu'était le petit bleu. 

Ainsi il est entendu que le colonel Picquart est 
accusé de faux, et sur quelle dénonciation, sur 
celle du faussaire des faussaires, du criminel 
Henry, qui avait déclaré que le petit bleu ne se 
trouvait pas dans le cornet (1) et sur la déclara- 
tion du commandant Lauth, associé à ces machi- 
nations ténébreuses, et disant que « s'il n'accuse 
pas le colonel, c'est qu'il n'en a pas la preuve, 
mais qu'il le croit ». 

Voilà le point de départ de ce tragique épisode 
du procès Dreyfus, mais pour Tintelligence de ce 
qui suivra il convient de rappeler le texte exact 
de ce document désormais célèbre : , 

J'attends avant tout une explication plus détaillée que 
celle que vous m'avez donnée, l'autre jour, sur la question 
en suspens. En conséquence, je vous prie de me la donner 
par écrit, pour pouvoir juger si je puis continuer mes rela- 
tions avec la maison R... ou non. 

Monsieur le commandant Esterhazy, 
27, rue de la Bienfaisance, Paris. 

Cette carte télégramme provenait de la même 
source que le bordereau, mais n'avait pas été 
expédiée à son destinataire. Déchirée en près de 
soixante morceaux, elle fut reconstituée après 
un vrai travail de mosaïque, par le capitaine 

(1) Rappelons qu'on appelait le cornet, l'enveloppe dans 
laquelle la femme Bastian mettait les débris de papier 
qu'elle ramassait à l'ambassade d'Allemagne pour les 
remettre à Henry. 
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Lauth qui, du reste, donna au procès Zola, tous 
les détails relatifs à cette opération délicate. Plu- 
sieurs photographies furentprises de telle manière 
que les traces des déchirures disparurent et que 
le petit bleu sembla intact. 

Mais il parut extraordinaire au colonel Pic- 
quart qu'un officier supérieur pût être en relations 
avec le milieu d'où provenait cette carte. C'est 
alors qu'il procéda à une enquête dont les suites 
furent défavorables au commandant Esterhazy 
et qu'il se procura quelques spécimens de son 
écriture qui, montrés à M. Bertillon, ramenèrent 
immédiatement à déclarer qu'elle était semblable 
à celle du bordereau. 

Ainsi se forma dans l'esprit du colonel cett^ 
conviction que le bordereau était de la maiik^ 
d'Esterhazy et qu'une affreuse erreur judiciaires^ 
s'était produite. 

Maintenant on voit de quelle accusation es 
poursuivi le colonel Picquart. Pour perdre Ester 
hazy et le substituer, bien qu'innocent, à Dreyfus, 
il aurait écrit lui-même ou fait écrire le petit 
bleu, afin de montrer, par là-même, que le com 
mandant était en rapport avec l'étranger et se 
rendait coupable du crime d'espionnage. 

Quand on étudie froidement les circonstance 
de cette accusation, on reste confondu en pensan 
que M. Zurlinden ait pu se résoudre à lui donnei 
corps (1). Mais le colonel, à supposer un acti 



(1) Alors qu'il était ministre de la guerre, Zurlind» 
avait voulu poursuivre Picquart sous l'inculpation de fai 
mais le conseil des ministres s'y opposa. Il transmit api 
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Et cependant le ministre de la guerre ne savait- 
il pas quelle haine poursuivait le colonel Picquart 
et tout ne lui recommandait-il pas de réserver 
toute poursuite au lendemain de Tarrèt de la cour 
de cassation ? 

Marquons ici un fait qui en dit long dans sa 
brièveté. 

Le colonel Henry avoue son crime, il est envoyé 
au Mont-Valérien. 

Le colonel Picquart est accusé de faux, il est 
mis au secret à la prison militaire. 

Comment ne pas comprendre que ces différen- 
ces de traitement sont si contraires à ce que nous 
exigeons de la justice, que par là, Topinon autaat 
que la conscience publiques se sentent atteinte?^ 
dans leur dignité comme dans leurs droits. 

Signal (24 septembre 1898). 

Le mois de septembre. 

Nous écrivions, aux derniers jours du moi:^ 
d'août : « Se réfugier dans l'abstention est inter'^ 
dit ; pour nous notre choix est depuis longtemps ' 
fait, nous sommes avec ceux qui luttent contre 
le silence. » A cette date, comment l'oublier, 1^ 
nuit s'était faite plus obscure que jamais. Afficha 
dans toute la France, le discours de M. CavaignaïF 
disait impérieusement que tous les efforts vien'> 
draient se briser devant l'immuable volonté drJ 
ministre de la guerre. C'est à ce moment mêm.^ 
que se produit la déchirure dans le sombre voiJ^-^ 
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L'émotion, causée par le crime du colonel 
Henry, fut si profonde que la cause de la revision 
se trouva gagnée. 

Le fait nouveau, qu'on réclamait pour l'ouver- 
ture de la procédure de revision, venait de se 
produire. Ainsi raisonnaient ceux, toujours plus 
nombreux, que n'aveuglaient pas les haines sec- 
taires, et leur persuasion grandit encore alors 
que la nouvelle se répandit que le colonel Henry 
venait de se suicider dans sa cellule du Mont- 
Valérien, dans la terreur de l'effroyable desti- 
née qui lui était réservée. Mais, à ce moment 
même, fut tentée Tune des plus coupables diver- 
sions à relever dans l'histoire de ces tragiques 
événements. Par la plus violente des insultes à la 
conscience comme au droit, des écrivains sec- 
taires n'entreprirent rien moins que l'apologie de 
ce crime. On put lire, dans les journaux catho- 
liques, des pages émues où le misérable appa- 
raissait comme une victime du devoir. C'est ainsi 
qu'autrefois, en des jours détestés, de misérables 
moines exaltaient à l'envi le poignard de Jacques 
Clément. 

Ce sera, du reste, l'un des traits caractéristiques 
de cette tragédie que la violerice dont usèrent les 
militants du cléricalisme. Hs n'ont cessé, dans 
leurs journaux, de déverser les injures les plus 
odieuses à l'adresse des hommes qui se pronon- 
çaient pour la revision, osant mettre en doute 
leur patriotisme et préconisant contre eux les 
mesures de violence. Hs n'ont pas craint, eux les 
défenseurs de la religion, de mettre leur main 
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dans la main d'un Rochefort qui a insulté le 
Christ avec le dernier des cynismes, et de mar- 
cher aux côtés d'un Drumont et d'un Millevoye. 
Jamais, en aucun temps, même aux jours de 
Boulanger, le catholicisme ne s'est compromis 
de manière plus grave, entraîné par une sorte 
de frénésie et jouant la plus dangereuse des par- 
ties sans souci de Tàvenir. 

Les chrétiens, du reste, dans cette terrible 
mêlée, ont-ils été à la hauteur de leurs devoirs ? 
Ils jugent sévèrement les hommes et les choses 
de leur temps et la condamnation des doctrines 
îîérétiques leur est aisée. Mais la parole du Maître 
s'élève au-dessus de ces excommunications alors 
qu'elle dit : « Ce ne sont pas ceux qui disent : 
« Seigneur, Seigneur, qui entreront dans le 
royaume de Dieu, mais celui-là seulement qui 
fait la volonté de mon Père qui est dans les 
cieux. » 

Or, il ne suffît pas de dire que le chrétien doit 
rester étranger aux luttes de la politique pour se 
croire dégagé de l'obligation de prendre parti 
dans une crise redoutable. Par de telles raisons, 
on peut laisser les consciences s'endormir, mais 
on manque au devoir. Il n'y a pas de victoire 
chrétienne possible alors qu'un doute moral pèse 
sur la conscience d'un peuple, et toutes les dé- 
monstrations des vérités religieuses resteront 
stériles, si parfaites soient-elles pour ceux qui les 
proposent, si les lois de la justice sont violées. 

Car il n'y a pas de religion sans morale ; vérité 
banale, mais trop oubliée parmi nous. To\x\. ^ci\»^ 
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moral est un acte religieux et toute faute contre 
ia morale est une incrédulité. C'était sur ce ter- 
rain, qu'au cours de cette année tragique, toutes 
les forces chrétiennes auraient dû se porter, afin 
de lutter pour la victoire de la justice. Nulle 
évangélisation n'est plus nécessaire, car laisser 
se voiler Timage de la justice, c'est préparer le 
triomphe de l'incrédulité. 

Nous rendons ici un témoignage ému d'admi- 
ration et de reconnaissance aux hommes qui, se 
levant dans cette tourmente et bravant injures 
et menaces, ont lutté centre la foule aveugle et 
inconsciente. Rien n'a lassé leur courage, et aux 
heures les plus sombres, ils n'ont cessé d'affirmer 
leur foi inébranlable à la victoire de la justice. 

Lorsque le calme aura repris possession des 
esprits, on mesurera difficilement la grandeur 
des épreuves qui se sont déchaînées sur notre 
pays au cours de ce mois de septembre de Tannée 
1898. Il semblait qu'au lendemain du crime du 
colonel Henry, se souvenant de cette parole qui 
était à l'honneur de son nom : « Aucun motif po- 
litique ne me laisserait retenir un innocent au 
bagne » M. Cavaignac allait prendre lui-même 
l'initiative de la revision. Il n'en fait rien ; loin de 
là, son obstination grandit encore et il se retire 
avec éclat du ministère aux applaudissements 
des pires ennemis de la République. On peut 
croire que son successeur, le général Zurlinden, 
va enfin accomplir l'œuvre de réparation néces- 
saire ; il n'est pas douteux qu'il n'en ait fait la 
promessOy mais à son tour, il se dérobe. L'anxiété 
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grandit encore, car le doute n'est pas possible, le 
président de la République fait cause commune 
avec le ministre de la guerre et marque nettement 
son aversion pour la revision. 

Le conflit est à l'état aigu, on peut redouter la 
crise la plus grave et chacun se demande si le 
président de la République va se découvrir et 
entrer en lutte contre ses ministres en s'appuyant 
fiur l'armée. Les polémiques de presse sont dé- 
chaînées et l'outrance est partout. Le conseil des 
ministres se réunit ; que trois démissions se pro« 
duisçnt, et la plus redoutable des crises peut 
s'ouvrir. 

Mais le général Zurlinden n'est suivi dans sa 
retraite que par M. Tillaye, et le péril semble 
conjuré : à peine les démissionnaires se sont-ils 
retirés que déjà ils sont remplacés. 

La commission de revision est saisie, mais elle 
se partage dans l'avis qu'elle doit donner au mi*- 
nistre de la justice, et de nouveau tout semble 
remis en question. Une cruelle oppression pèse 
sur les consciences ; faudra-t-il donc de nouveau 
être plongé dans la nuit de l'injustice et devrons- 
nous renoncer à la lumière ? Enfin, le lundi 26 
septembre, le conseil des ministres se prononce 
pour la revision du procès, et le garde des sceaux 
annonce qu'il va envoyer le dossier du procès 
Dreyfus à la Chambre criminelle de la Cour de 
cassation. 

Qui n'a point suivi les stations de ce chemin 
de croix ne peut comprendre les émotions poi- 
gnantes qui torturèrent tant de Français à. lia^ 
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pensée que les destinées de la patrie se liaient à 
€e drame. 

Nulle exagération dans nos paroles, toutes les 
craintes étaient autorisées, car le colonel Pic- 
quart, ce noble soldat, qui le premier avait lutté 
pour la justice, venait d'être déféré à un conseil 
de guerre sous l'inculpation d'avoir commis le 
môme crime que le colonel Henry. 

Qui pourra oublier jamais cette heure solen- 
nelle où, se levant devant le tribunal, le colonel 
Picquart dit : « Peut-être pour la dernière fois, 
je parle devant une juridiction civile. Si je vais 
coucher ce soir au Cherche-Midi, et que j'y ren- 
contre le lacet de Lemercier-Picard ou le rasoir 
d'Henry, je déclare par avance que je ne m'en 
serai pas servi, je ne me suiciderai pas (1). » 

On ne peut que frémir en pensant que de sem- 
blables paroles aient pu être prononcées et qu'elles 
aient paru si justifiées, que les juges ne les aient 
même pas relevées. On entrevoit dans les mys- 
tères de ces événements la possibilité de crimes 
qui épouvantent, crimes dignes des jours des 
Horgia. 

Le colonel Picquart est le grand témoin ; qu'il 
soit convaincu de crime, et son témoignage tombe 
dans le néant. Mais toute sa vie proteste contre 
l'infamie dont on le charge. A l'heure même où 

(1) Lemercier-Picard, passé maître dans l'art des faux 
avait aidé Henry dans la confection de la trop célèbre 
pièce lue par Gavaignac. On le trouva pendu à l'espagno- 
lette de la fenêtre de sa chambre. Le mystère de cette 
mort n'a pas encore été éclairci. 
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il est accusé d'avoir falsifié le document qui fît 
découvrir la trahison d'Esterhazy ; d'Allemagne 
arrive la preuve certaine de l'authenticité de ce 
document. 

Dans le dur labeur, que nécessite la décou- 
verte de la vérité, chaque jour fait son œuvre de 
lumière. Croire que de tels événements resteront 
sans sanction et ne seront que des épisodes d'une 
lamentable aventure, c'est méconnaître les lois 
de l'histoire. Le parti conservateur et clérical, 
«n associant sa fortune à une si détestable cause, 
a servi la politique du parti socialiste et légitimé 
ses plus violentes revendications. Les armes dont 
il comptait se servir se retourneront contre lui. 
Il n'a cessé de faire appel aux pires passions en 
réveillant les haines de race et de religion, cette 
semence germera, mais pour préparer d'autres 
moissons que celles qu'il prétendait recueillir. 
Si un réveil de l'anticléricalisme se produit, il 
pourra s'en regarder comme l'auteur responsable. 
Il a pu croire, un moment, alors qu'il cachait ses 
desseins, en arborant le drapeau de la France et 
se déclarant le défenseur de l'armée, que les 
foules le suivraient, mais, une fois de plus, il a 
fait entendre le cri de victoire avant l'heure, et 
lorsque, répondant à ses appels, le duc d'Orléans 
est venu insulter la République, la lumière est 
apparue éclatante (1). Sans doute, la victoire n'est 

(1) Le duc avait lancé une proclamation qui se terminait 
ainsi : « Sous prétexte d'innocenter l'homme que des tri- 
bunaux militaires ont condamné comme traître, c'est l'armée 
qu'on veut détruire et la France qu'où veul veT^t^.'^QXî."?» 
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point encore remportée, mais nous avons le droit 
de croire au triomphe, car nous remontons déjà 
la pente qui conduisait à Tabîme. 

Une fois de plus, le virus césarien et démago- 
gique avait pénétré les esprits et son action sem- 
blait devoir être d'autant plus fatale qu'il voulait 
contaminer l'armée restée jusqu'à ce jour en 
dehors des luttes politiques. 

La France allait-elle entrer dans l'ère des pro- 
nunciamentos ? Telle était la question angois- 
sante qui assiégeait l'esprit ; aujourd'hui le dan- 
ger semble écarté, la suprématie du pouvoir civil 
l'emporte, mais le souvenir des graves périls qui 
menacèrent le pays restera une leçon qui en 
préviendra le retour. 

Revue chrétienne (28 septembre 1898). 



Retour de Strasbourg. 

On lit dans la Gazette de France : 

Guillaume ne fait que répéter : « Dreyfus est innocent » 
Guillaume veut évidemment qu'on lui rende son Dreyfus. 
Le Syndicat a le ferme espoir que Brisson n'aura pas le 
mauvais goût de faire attendre sa Majesté. 

ne le permettrons pas ». On voit que les anciens et fidèles 
conseillers du comte de Paris ne sont plus là. Ce n'est 
pas au moment où de l'avis de tous les hommes libres d'es- 
prit et aussi attachés à la France qu'on peut l'être, l'Affaire 
est entrée dans la voie légale, que de semblables paroles 
auraient du être prononcées. Le duc d'Orléans a perdu 
une occasion exceptionnelle de garder le silence. 

Signal (21 septembre 1898). 
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Tout semble d'ailleurs favoriser les vœux du Syndicat, 
c'est ainsi que le président de la Chambre criminelle, le 
•compère Lœw — Lévy pour la synagogue — après une large 
station à Baden-Baden restera à Strasbourg. Il se forti- 
fiera dans ce milieu pour la grande tâche que Brisson lui 
•donne à remplir. Il y va du salut du protestantisme, de la 
domination juive et de l'influence de la Franc-Maçonnerie. 

Quoiqu'il en soit c'est de Strasbourg que nous vient 
celui qui dirigera le travail de la Revision. 

Lsi. Gazette de France, qui doncrignore?repré- 
flente de grandes et fortes traditions. Son mépris 
pour la République est sans égal, et la royauté, 
la vraie, la seule, n'a pas de défenseur plus auto- 
risé. 

Les conservateurs de vieille race, ceux qui 
sont le dernier et suprême espoir du pays, du 
moins ils le disent, trouvent en cette feuille l'ex- 
pression autorisée de leurs mélancoliques regrets. 
Il ne se peut donc rien de plus excellent que le 
dire de la Gazette et Ton connaît du reste le beau 
tombeau qu'elle élevait naguère au misérable 
Henry, par la main habile de M. Ch. Maurras. 

Les paroles que nous avons reproduites sont 
dignes de cette apothéose qui a ravi le clan de la 
réaction car elles sont aussi indignes et aussi 
antifrançaises que celles dont la publication fit le 
beau scandale que l'on connaît. 

Il n'est pas au pouvoir de ces gazetiers, insul- 
teurs de notre magistrature, d'atteindre la répu- 
tation d'un homme du caractère de M. Lœw, 
doublement français par ses origines et par son 
option pour la France au lendemain de 1870. Ils 
savent parfaitement qu'entre lui et l^. ^^xv^^ç^* 
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gue aucun rapport n'existe, mais ne faut-il pas 
offrir en pâture à leurs douairières apeurées des 
récits mensongers. 

Eh bien, oui, M. Lœw, fidèle à de chers et 
cruels souvenirs, est retourné à Strasbourg et, 
dans cette noble ville, il a puisé le courage d'être 
à la hauteur d'une grande tâche. 

« Quoiqu'il en soit, c'est de Strasbourg qu'il 
revient» écrit la Gazette; allez donc jusqu'au 
bout de votre pensée et dites hautement, nette- 
ment que Strasbourg est ville conquise et cité 
allemande. 

La phrase n'a-t-elle pas ce sens, elle est ridi- 
cule et vaine, mais si telle est son sens, elle 
est odieuse. 

Revenir de Strasbourg, c'est emporter avec 
soi précieusement les traditions de la noble et 
loyale Alsace, de cette terre sacrée où le men- 
songe est méprisé, où la droiture est en honneur. 
Revenir de Strasbourg, c'est jurer de rester à 
jamais le soldat du droit et de la justice. 

Oui, c'est de Strasbourg que revient l'éminent 
magistrat de la Cour de Cassation. 

La Gsizette a mauvaise grâce à parler un tel 
langage et sa mémoire faiblit. Qu'elle n'oublie 
donc pas ceux qui revinrent en France, non de 
Strasbourg mais de Coblentz et dans les fourgons 
de l'étranger ! 

Signal (5 octobre 1898). 
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La décision de la Cour de cassation. 

Il pouvait sembler que les agitations dussent 
prendre fin avec la décision, si longtemps atten- 
due, qui rendait à l'Affaire son vérible caractère, 
en la soumettant à la plus haute magistrature du 
pays. Raisonner ainsi, c'était compter sans la 
Tiolence des passions et la situation a pris, sans 
que les termes dépassent la pensée, un caractère 
tragique. 

D'où vient la gravité de la crise? du conflit 
entre le pouvoir militaire et le pouvoir civil. Si 
l'on veut dégager l'Affaire des détails épisodiqùes 
qui la chargent ; si l'on écarte, sans en mécon- 
naître l'importance, le soulèvement des passions 
antisémites; on trouvera, non point comme expli- 
cation de ces événements la haine de l'armée, 
chose odieuse autant que méprisable, mais une 
conception nouvelle de son caractère et de son 
rôle. 

La formule exacte n'en a pas été encore donnée, 
mais il n'en est pas moins vrai que ce rôle de 
l'armée n'est plus, aux yeux du grand nombre, 
celui qu'elle eut aux temps de la monarchie et de 
Tempire. L'armée se démocratise comme toutes 
nos institutions, non sans résistance, car, héri- 
tière d'un grand passé, jalouse de ses traditions, 
elle se plie plus difficilement aux mœurs nou- 
velles. 

Cela est si vrai qu'on a pu parler, petvdaivtbv^xv 
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des jours, de complot militaire. Affirmations et 
démentis se sont croisés, mais nous ne voulons 
retenir que l'impression ressentie à la suite de 
ces douloureuses polémiques. Et si nous ne 
croyons pas à un mouvement militaire, nous 
devons cependant avouer que Tinqualifiable con- 
duite du général Chanoine a pu autoriser le 
soupçon (1). Oui, la crise a pu paraître prochaine, 
alors qu'on a vu, à la suite de cet esclandre sans 
nom, les républicains se réunir pour affirmer, 
soit à la Chambre, soit au Sénat, la suprématie 
du pouvoir civil sur le pouvoir militaire. 

Cependant, malgré les souvenirs de Brumaire 
et du 2 Décembre, malgré les tentatives de Bou- 
langer, nous croyons que l'esprit démocratique a 
trop profondément pénétré notre armée, pour que 
les aventures espagnoles soient possibles dans 
notre pays. 

Il paraît évident que c'est au pouvoir judiciaire 
de faire l'apaisement et de mettre fin à la lutte. 
C'est à lui, comme à un arbitre suprême, que 
doivent en appeler aussi bien les chefs militaires 
que les chefs civils. Devant sa décision, les uns 
et les autres doivent s'incliner, à moins de créer 
Tétat révolutionnaire. C'est à ce point précis du 
drame que nous nous trouvons et c'est là aussi ce 
qui donne à la situation le caractère tragique 
dont nous avons parlé. L'angoisse que l'on peut 

(1) Le général Chanoine, qui avait succédé au général 
Zurlinden comme ministre de la guerre, sans avoir pré- 
venu ses collègues, par une odieuse traîtrise, donna sa 
démission du haut de la tribune de la Chambre. 
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éprouver naît de la pensée que, dans un sens ou 
dans l'autre, les décisions de la Cour de cassation 
ne soient pas acceptées. Mais il faut toujours tenir 
un compte exact des circonstances et se deman- 
der froidement où pourrait conduire la violence. 
Si Ton se trouvait en présence d'une faction ré- 
solue à renverser la République, avec l'aide d'un 
prétendant, les craintes se justifieraient en partie, 
mais il n'en est point ainsi (1). 

Non, nous ne croyons pas la République en 
danger, mais comment ne pas éprouver un sen- 
timent cruel à la lecture du rapport de M. le con- 
seiller Bard, présenté à la Cour de cassation ? 
La vérité, si longtemps voilée, si longtemps 
insultée, se fait jour, terrible, menaçante (2). 
Quelle page dans l'histoire de la nation ? Cepen- 
dant elle devait être écrite, car le silence sur les 
fautes n'en abolit pas la mémoire. 

Qui aurait pu croire que de telles œuvres de té- 

(1) On ignorait alors, ce que le procès de la Ilaute-Cour 
révéla, que le duc d'Orléans avait partie liée avec Guérin 
et les bouchers de la Villetle. 

(2) Rappelons les admirables paroles qu'il prononça en 
terminant son rapport : « Mettre la vérité en évidence, 
c'est la mission que vous impose la loi, vous l'accomplirez. 
Combien l'œuvre sera délicate, il est superflu de le dire. 
Mais que ce puisse être un motif à vous dérober, personne 
ne l'admettra et vous l'admettrez moins que personne. Il y 
a eu assez de défaillances. Dégagés de toute autre considé- 
ration que celle de la justice, inaccessibles à toute sugges- 
tion, insensibles aux menaces comme aux outrages, vous 
êtes en présence d'un grand devoir. Vous apprécierez ce 
qu'il exige et vous ferez ce que votre conscience vous 
dictera. » 
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nèbres auraient pu se perpétrer impunément, là 
même où nous avons toujours placé Thonneurde 
la patrie ? Nous ne savons pas nous en consoler et 
une pitié immense nous saisit alors que nous 
devons constater combien grande était notre 
erreur. La France ne pouvait pas passer par une 
crise morale plus intense que celle qui l'atteint 
aujourd'hui. Ils se tromperaient profondément 
ceux qui estimeraient que le mal eût été moins 
grand, si ces débats n'eussent point été soulevés. 
Non, un peuple ne peut vivre que fidèle à la jus- 
tice, et si la justice avait été violée, nous aurions 
dû dire que Theure de la décadence était venue. 

Nous le savons, les périls ne sont point passés, 
mais du moins, à Thonneur de la France, la vérité 
l'a emporté sur les menaces. S'il y a des coupables 
et de grands coupables; du moins dans cette tra- 
gédie apparaît un héros, celui qui, au prix de sa 
carrière et de sa liberté, ayant découvert l'injus- 
tice, s'est écrié : « Je n'emporterai pas ce secret 
dans la tombe ! » 

Le colonel Picquart, l'histoire le dira, a été 
Tincarnation de la conscience nationale. Laissons, 
en effet, passer le flot boueux des injures pour 
attendre, avec une invincible confiance, l'heure 
de la vérité et de la justice. 

P. S. — La Cour de cassation vient de déclarer 
la demande de revision recevable en la forme, et 
qu'il serait procédé par elle à une instruction sup- 
plémentaire. Le 29 octobre 1898 restera une date 
célèbre dans l'histoire morale de notre France. 
Revue chrétienne (29 octobre 1898). 
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Pro Domo (1). 

Un an s'est écoulé depuis le jour où l'Affaire a 
été engagée, année inoubliable dans l'histoire de 
notre pays. Lorsque la lutte éclata, un devoir s'im- 
posait, celui de prendre parti. A écouter des con- 
seils de trop sage prudence il eut fallu s'écarter 
de ce conflit et se borner à enregistrer placide- 
ment les événements. Non sans les plus sérieuses 
réflexions, nous avons cru qu'il était de notre 
devoir, pour l'honneur du Sigfna/, de ne pas ac- 
cepter un tel rôle^ 

Une impression nous domina, dès le premier 
jour, née du respect que nous inspiraient les 
hommes qui eurent l'héroïque courage d'élever 
la voix pour demander la réparation d'une erreur 
judiciaire. Leur vie protestait de la droiture de 
leur intention. Par la dignité du caractère et la 
noblesse de leur action ils avaient droit d'être 
écoutés. Les preuves morales ne sont pas les 
moindres des preuves et pour l'oublier que d'er- 
reurs fatales se produisent. 

Il nous parut impossible que ce fut, par la plus 
coupable des légèretés, qu'eut été engagée une 

(1) Cet article, le dernier que j'écrivis sur V Affaire dans 
le Signal, était aussi bien la justification de la ligne poli- 
tique que j'avais suivie qu'une réponse à certains adver- 
saires protestants qui avaient mené une campagne de 
dénigrement et de désabonnement contre le journal dont 
j'avais la direction. A dater de ce jour, je continuai la lutte 
dans la Bévue chrétienne. 
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affaire aussi redoutable, et dès lors, dans cette 
mêlée sombre et confuse du combat, se détachè- 
rent des affirmations qui devaient nous guider. 

Dès le 21 novembre 1897, nous disions : a Celui 
qui écrit ces lignes a vu flotter sur les murs de 
Sedan les couleurs allemandes et il ne s'en est 
jamais consolé. Si un crime lui fait horreur, c'est 
la trahison. Mais ce qu'il veut c'est suivre, avec 
la plus absolue impartialité la marche des évé- 
nements et ne faire campagne que pour la vérité 
et la justice ». 

A mesure que nous avancions dans ce dur tra- 
vail nous devions reconnaître que la parole de 
Gœthe : « Au commencement était le mensonge» 
s'appliquait h toutes les pages de cette navrante 
histoire. 

Le 1" décembre 1897, j'écrivais : Une question 
de justice est enjeu et les personnes disparaissent 
devant la cause sacrée en péril. 

Il y aura toujours des politiciens prêts à redire 
la parole célèbre : « J'aime mieux commettre une 
injustice que de supporter un désordre », mais il 
y aura toujours, en France, des hommes prêts à 
se lever pour combattre ce désordre suprême qui 
s'appelle la violation de la loi, 

Et je précisais ainsi le débat : 

a Un homme est condamné pour crime de tra- 
hison. Son frère obéissant à la loi de solidarité, 
persuadé de son innocence, met tout en œuvre 
pour le prouver. Où l'erreur, où la faute... qu'on 
ne s'y méprenne donc pas, il y a un principe en- 
gagé, celui des droits de la défense, c'est pour le 
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maintien de ces droits que nous combattons. » 
(7 décembre 1897). 

Le Signal fut donc l'un des premiers à réclamer 
la revision. Mais son attitude lui valut de redou- 
tables inimitiés, je ne parle pas d'adversaires 
auxquels la calomnie ne coûte guère, je fais allu- 
sion à ceux qui auraient dû comprendre à quels 
sentiments nous obéissions en réagissant contre 
la campagne de mensonges qui sévissait en 
France. Leurs accusations nous paraissaient 
d'autant plus injustes qu'elles étaient lancées par 
ceux dont nous avions pris si souvent la défense 
et qui ne comprenaient pas la gravité du drame 
qui agitait le pays. 

A la veille du jour où je vais, non sans tristesse 
mais dans le sentiment que j'obéis à un devoir, 
non pas abandonner mais remettre la direction 
de ce journal en d'autres mains, j'ai tenu à justi- 
fier devant ses lecteurs la ligne de conduite que 
j'ai suivie dans des circonstances particulière- 
ment difficiles. 

On ne sort jamais, il est vrai, de pareilles luttes 
sans blessures, mais la certitude d'avoir com- 
battu, sans haine ni passion, peut rendre les bles- 
sures moins douloureuses. 

Ma meilleure consolation serait de penser que 
maintenant, nombreux parmi nos adversaires 
sont ceux qui reconnaissent, éclairés par les évé- 
nements, que nous étions dans la droite ligne. 

Signal (15 novembre 1898). 
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Conséquences morales et politiques 
de la revision. 

Le 29 octobre 1898, écrivions-nous, il y a quel- 
ques semaines, restera une date célèbre dans 
l'histoire morale de la France. La Cour de cas- 
sation venait, de déclarer que la demande en 
revision du procès du capitaine Dreyfus était 
recevable en la forme. 

La revision, ce mot si souvent répété au cours 
de cette terrible année, la revision désirée par 
les uns avec une telle ardeur, repoussée parles 
autres avec une telle passion, était acceptée par 
la magistrature souveraine. 

Il convient donc de mesurer la portée de cet 
acte et d'en saisir la signification morale. Il y a 
là, en effet, un problème qui dépasse, et de loin, 
toutes les péripéties du drame lui-même, et Ton 
peut dire, avec vérité, que nous avons assisté et 
que nous assistons encore à une lutte où se trou- 
vent engagées les deux forces qui se disputent 
l'avenir de la France. 

Lorsque l'Affaire éclata, elle ne révéla d'abord 
qu'un procès d'un rare intérêt. A cette époque la 
campagne de l'antisémitisme était dans sa phase 
la plus aiguë, aussi l'événement fut-il exploité 
par la réaction. La confusion des esprits fut ex- 
trême et, profitant de ce trouble, le parti clérical 
se jeta dans la mêlée, avec une ardeur qui lui 
permit, en voilant ses desseins par des appels 
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éclatants au patriotisme, de grossir son armée de 
recrues qui allaient au drapeau, sans prendre 
souci de ceux qui le tenaient en main. L'histoire 
de la politique cléricale, au cours de Tannée 1898, 
appellera plus tard l'attention du penseur, car il 
faut remonter très loin pour retrouver une sem- 
blable passion, dans les actes comme dans les 
paroles, de la part d'un parti qu'on se plaisait à 
dire vaincu pour jamais. 

Il crut que son heure était venue et, avec cette 
imprudence qui caractérise toujours son action, 
il afiirma des prétentions si hautaines que les 
yeux commencèrent à s'ouvrir. Mais l'ardeur de 
la lutte était telle et la plate-forme semblait si 
sûre que le parti ne tarda pas à accumuler im- 
prudence sur imprudence, en mettant trop aisé- 
ment au nombre des partisans de la trahison ceux 
qui résistaient à ses tentatives d'embauchage. Il 
crut même un moment que la rue lui appartenait 
et, pendant bien des jours, on eut le spectacle de 
jeunes gens des écoles catholiques mêlés aux 
camelots et ne se lassant pas de crier : <c A bas 
les traîtres et mort aux juifs ! '» sans qu'une pro- 
testation s'élevât contre ces menées indignes. 
C'est alors que Ton vit se dessiner plus nettement 
encore le mouvement, les attaques ne se bornant 
plus à la juiverie, comme disaient d'odieuses 
affiches, mais a à la huguenoterie et à la franc- 
maçonnerie ». Le masque était jeté, on tentait de 
rallumer les haines de race et de religion. 

C'était autour du procès Dreyfus que se dérou- 
lait cette action politique' dont la fin était de ^ïo- 
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voquer, au moment des élections générales, l'un 
de ces mouvements qui entraînent une nation 
dans une orientation nouvelle. On sait quel en fut 
le résultat et comment ces espérances éclatantes 
se trouvèrent misérablement déçues. 

Qu'est-il arrivé, en effet? Alors que subitement, 
par le crime du colonel Henry, un revirement 
profond se produisait dans Topinion publique, le 
parti clérical commença à comprendre la gravité 
des imprudences commises et à craindre d'avoir 
à en subir les redoutables conséquences. Nous 
avons annoncé, il y a plusieurs mois, que ce mou- 
vement ne pouvait manquer de se produire et que 
Ton verrait l'opinion se ressaisir. Et il en est 
arrivé ainsi, car la lutte est déclarée et semble 
s'annoncer plus ardente que jamais. 

Que voyons-nous aujourd'hui ? Le Conseil mu* 
nicipal de Paris décidant de fermer les portes de 
ses administrations aux élèves sortant de l'ensei- 
gnement congréganiste. A la Chambre, on pro- 
posait hier l'abrogation de la loi Falloux. 

Etait-ce à ce résultat que croyaient tendre les 
meneurs du parti alors qu'ils faisaient la cam- 
pagne de menaces dont nul n'a perdu le souvenir? 
Croyaient-ils lorsqu'ils criaient jusque dans le 
prétoire : « Mort aux Juifs », dans la victoire du 
silence qu'ils imposaient par leurs violences, qu'il 
leur serait répondu si promptement et si ferme- 
ment par la reprise de la parole de Gambetta : 
« Le cléricalisme c'est l'ennemi » ? 

Lorsque l'on sépare la personne de Dreyfus de 
ce drame et que l'on en arrive à montrer comment 
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ce procès a mis aux prises les défenseurs des 
théories les plus adverses, on comprend mieux 
la portée de la décision de la Cour de cassation. 

Nous avons pu craindre, un moment, que l'opi- 
nion publique affolée ne rompit avec les tradi- 
tions de la justice. Car si la Cour de cassation 
avait refusé la revision, il est difficile de dire 
quelles eussent été les suites de ce refus. — Et 
cependant les craintes sont encore justifiées, car 
nous avons le cœur serré en pensant que le co- 
lonel Picquart est déféré devant un conseil de 
guerre, sous l'effrayante prévention « de faux et 
usage de faux. » 

Nous élevons encore notre protestation contre 
cette accusation. C'est mal d'avoir tenté, de por- 
ter atteinte à l'honneur de ce soldat. Mais pour 
qui l'a suivi sur la route de son calvaire, le doute 
mortel ne peut entrer dans l'âme. Comment ses 
accusateurs n'ont-ils pas compris qu'il ne pouvait 
y avoir affinité entre le crime et la vertu, et que 
celui qui a sacrifié sa carrière militaire à son 
devoir, ne saurait être de ceux qui descendent à 
la basse criminalité du faussaire ? 

Le colonel Picquart grandira encore dans cette 
épreuve, et le procès qui va s'ouvrir aura de plus 
graves conséquences que celui du capitaine 
Dreyfus. 

Comment M. de Freycinet n'a-t-il pas été en 
mesure de vaincre la ténacité cruelle du général 
Zurlinden ? Il y a là une interrogation qui se po- 
sera un jour ou l'autre devant la Chambre et plus 
encore devant le pays. Mais M. de Fre^cixveV. ^ ^xs. 
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souffrir de ne pouvoir faire entendre le conseil 
de la sagesse et plus encore de ne pouvoir le faire 
suivre. 

On a si souvent parlé des ennemis de Tarmée 
que vraiment on se demande qui pouvait mieux 
la desservir que cette haine poursuivant le colo- 
nel Picquart. 

Comment n'avoir pas compris que cet homme 
représente aujourd'hui, en France et dans le 
inonde, une force morale, et que s'attaquer à lui, 
c'est mettre en cause le droit sacré d'obéir, même 
sous les armes, à la conscience? 

Non, ce n'est point un procès ordinaire que 
celui de ce héros, car il incarne une conception 
nouvelle, plus glorieuse et plus vraie, du devoir 
militaire. Et là encore apparaît la lutte entre le 
passé et Tavenir. Dès lors comment ne pas com- 
prendre l'intérêt passionné avec lequel sera suivie 
dans le monde cette phase nouvelle du drame. 

Aussi est-il facile de s'expliquer l'attention dis- 
traite que donne le public à une cérémonie su- 
rannée comme celle de la remise de la Toison 
d'Or à M. Félix Faure. La crise morale domine 
la situation, si elle a ses périls comment nier sa 
grandeur ? 

Nous sommes à une heure décisive de notre 
histoire, heure préparée par cette année de 
dures souffrances, mais qui doit marquer une 
évolution dans le sens du progrès et de la justice. 

Qu'on ne Toublie jamais, ce qui distingue la 
France des autres pays c'est sa fidélité, à travers 
ses malheurs et malgré ses fautes, à un idéal de 
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justice qui ne s'est pas encore voilé. Mais si le 
jour venait, sombre et odieux, où un innocent 
succomberait, indifférent à la foule, ce jour-là, la 
France pourrait rester au nombre des grandes 
puissances, mais elle aurait perdu la première et 
la plus noble des primautés. De là notre anxiété 
patriotique à TôUverture de ce nouveau procès, 
de là notre espérance que justice sera rendue à 
celui que toute conscience droite salue comme 
incapable d'un crime. 

Nous achevions d'écrire ces lignes lorsque nous 
parvient la nouvelle de l'intervention des groupes 
républicains du Sénat pour obtenir la remise du 
procès du colonel Picquart. Cette démarche, 
d'une extrême gravité, confirme toutes nos ré- 
flexions. 

La crise devient ainsi de plus en plus intense, 
mais rien ne saurait nous détourner de notre opti- 
misme, Picquart sortira la tête haute du prétoire 
militaire. 

Revue chrétienne (28 novembre 1898). 



Un devoir. 
Les attaques contre le protestantisme. 

Nous avons suivi et nous suivrons, avec un 
intérêt que rien ne lassera, les douloureuses 
phases de l'Affaire. Il y a là un devoir qui ne 
peut être écarté et nous entendons le remplir, en 
éloignant de la discussion l'àpreté des paroles ^\, 
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la violence des jugements. Nous savons, par expé- 
rience, ce qu'il peut en coûter de ne pas se ren- 
fermer dans le plus prudent sinon dans le moins 
courageux des silences. Il est vrai que plusieurs 
prétendent que le chrétien, en de telles circons- 
tances, peut se réclamer de la grande parole: 
« Mon royaume n'est pas de ce monde » pour, se 
tenant à Técart, déplorer les agitations de ce 
temps. 

En vérité, quand il n'est pas une demeure, la 
plus humble soit-elle dans ce pays, où ne soit 
agitée chaque jour une question à la solution de 
laquelle se rattache l'avenir même de notre peu-? 
pie, nous garderions le silence? Non, et nous 
préférerions cent fois briser notre plume et cesser 
de faire paraître cette Revue, qui se glorifie dô 
son titre de Revue chrétienne, plutôt que de ne 
pas dire nettement et résolument où vont nos 
sympathies et quelles sont nos espérances. 

On a parlé si souvent de la tour d'ivoire où 
s'enferment nos sceptiques, pour laisser passer, 
indifférents, le flot des invasions, que nous avouons 
ne pas comprendre les chrétiens qui se réfugient, 
eux aussi, à leur manière, dans le silence, sous 
le prétexte que la religion ne doit point être mêlée 
aux luttes politiques. 

Nous avons voulu, du moins pour notre part, 
écarter cette distinction pleine de dangers, en 
montrant que des chrétiens se prononçaient ou-i 
vertement en faveur d'une cause où l'intérêt 
supérieur de la justice est en jeu. 

On a dit et répété que c'était un malheur pour 
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le protestantisme d'avoir été mêlé, dès la première 
heure, à l'Affaire et qu'il aurait à en supporter 
durement les conséquences. Nous estimons de 
telles craintes mal fondées et nous avouons que 
ces appréhensions seraient autrement justifiées 
si le reproche contraire avait pu lui être adressé. 
. Le jour viendra, malgré les passions aujour- 
d'hui déchaînées, où le bruit des polémiques 
s'apaisera. C'est alors que la vérité reprendra 
ses droits et que le départ se fera entre les cla- 
meurs et le raisonnement impartial. Nul besoin 
d'être prophète pour annoncer, dès maintenant, 
que le protestantisme bénéficiera de la défense 
de la justice qu'un si grand nombre de ses repré- 
sentants ont soutenue avec vaillance. Force sera 
de ne pas le confondre avec le cléricalisme. Nous 
serons attaqués, disent les timorés, mais le jour 
où nous n'aurons plus cet honneur, rien ne justi- 
fiera notre existence. 

Les minorités qui renoncent à la lutte sont 
destinées, sinon à disparaître, du moins à perdre 
toute influence. 

Ces attaques, dont le protestantisme est l'objet, 
sont dans l'ordre des choses et ce n'est pas d'au- 
jourd'hui que « des troubles s'élèvent à cause de 
la doctrine ». L'apôtre Paul fut un protestant de 
la première heure et lorsqu'il parla, un tumulte 
éclata à Ephèse. Il convient donc de ne pas 
s'émouvoir au-delà de la mesure, mais plutôt de 
juger, sans crainte, les événements, en se ren- 
dant compte des mobiles qui les ont provoqués. 
Il était naturel que des hommes vervus à\a^^^>\- 
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blique, sous la pression des circonstances et dans 
la conviction que nul avenir n'était réservé aux 
partis vaincus, ne fussent pas pénétrés de Tesprit 
républicain. Peu leur importait le vocable si du 
moins ils arrivaient au pouvoir. Ils apportaient 
donc avec eux Içurs traditions autoritaires et in- 
tolérantes. Qu^on lise leurs journaux, on verra 
bien, malgré leur protestation de républicanisme, 
que Tesprit clérical les inspire. Il est donc sou- 
verainement injuste de rendre le régime actuel 
responsable de cette campagne ; ses véritables 
auteurs sont connus et il suflît de nommer les 
hommes qui, sous tous les régimes, ont toujours 
été les fauteurs des discordes civiles et religieu- 
ses. Par le fait même de Tabsolue liberté dont 
jouit la presse, les attaques sont de la dernière 
violence. Mais il importe de remarquer, en même 
temps, combien sérieux est le correctif à ces ca- 
lomnies, dans rindifîérence qu'elles rencontrent. 
Il s'est trouvé naguère un écrivain d'ordre infé- 
rieur qui a fait en même temps un méchant 
livre et une méchante action. Les journaux de la 
secte ont tenté de faire grand bruit de l'appari- 
tion de cet ouvrage qui dénonçait le péril protes- 
tant. Mal leur en a pris, car à peine si l'on en a dit 
quelques mots et encore pour déclarer que c'était 
un ouvrage sans portée et sans valeur. 

M. Drumont a tenté de pousser les lecteurs de 
sa misérable feuille à troubler les représentations, 
de Judith Renaudin, nul ne s'est rendu à son 
appel. 
^ U est vrai que M. René Doumic a cru devoir, à 
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l'occasion du drame de P. Loti, se souvenir de la 
magistrature littéraire qu'il exerce, malgré le 
privilège de la jeunesse, pour rendre quelques 
jugements sévères que les protestants sont appe- 
lés à méditer. 

Nous ne nous attendions guère à rencontrer, 
sous sa plume, ces jugements qui unissent trop 
ouvertement la témérité à la malveillance. Il n'est 
pas permis à un écrivain de la valeur de M. Dou- 
mic, de parler dans un recueil comme la Revue 
des Deux Mondes, « des fructueuses compen- 
sations » que les protestants ont retirées de 
« Terreur » des persécuteurs du grand siècle. 
Etrange erreur, en effet, que le crime sans nom 
qui sema de ruines et de misères tant de contrées 
et jeta, à tous les vents de l'exil, des milliers 
d'infortunés dont le seul crime était de n'être pas 
catholiques. Fructueuses compensations, écrit 
M. René Doumic, mais encore faudrait-il en mar- 
quer le caractère et le prix, comme si nous spé- 
culions, en vérité, sur les infortunes et les souf- 
frances de nos ancêtres. Quels sont les privilèges 
ou les faveurs qui nous sont réservés ? Et nous 
devons entendre cette parole à la Drumont dans 
la bouche de M. Doumic : « Il faut leur donner 
beaucoup de places. » 

Il vaudrait mieux réclamer l'interdiction, pour 
ceux qui ne sont pas de la religion de M. Doumic, 
de se présenter aux concours dont le résultat est 
de réserver des places à ceux qui les méritent. 

On éprouve quelque surprise à entendre de tels 
propos, dignes d'autres temps, qui trahissent 
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des sentiments dont on ne saurait dire que la 
noblesse les inspire. 

Plus instruit du passé, plus conscient surtout 
du rôle souverain de la justice dans les destinées 
d'un peuple, M. René Doumic s'étonnerait moins 
de la fidélité des protestants aux traditions de 
leur histoire, alors qu'il leur reproche d'évoquer 
le souvenir de la Révocation de l'Edit de Nantes. 
Il a oublié et il oublie encore que la Révocation 
n'a cessé d'être représentée dans l'enseignement 
clérical comme l'acte le plus glorieux du règne 
de Louis XIV. Or, tout crime doit être expié et 
son apologie n'est qu'une odieuse insulte à la 
vérité et à la justice. Notre protestation inflexible 
s'élèvera aussi longtemps, qu'au déshonneur de 
la France, il se trouvera dés écrivains et des po- 
liticiens qui tenteront de glorifier l'un des actes 
les plus criminels de notre histoire. 

Rien ne nous détournera de ce devoir car de 
la justice du passé naît la justice de l'avenir. Et 
par là nous prétendons servir notre patrie car 
notre protestation empêchera le retour et la vic- 
toire de l'esprit d'intolérance. 

Lorsque M. Doumic parle « d'une âpreté de 
rancune » que les protestants auraient gardée 
après deux siècles passés, il montre à quel point 
il méconnaît les sentiments qui les animent. 

Il faudrait donc, pour lui complaire, rayer de. 
notre histoire le passé de la Réforme française, et 
P. Loti serait coupable d'avoir fait revivre un 
épisode de nos annales, qui montre des Français, 
n'en déplaise au critique de la Revue des Deux 
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Mondes^ prêts à mourir pour laisser vivre leur 
conscience. Le spectacle était-il donc si commun 
qu'il ne pût lui agréer ? 

Nous regrettons, moins pour les protestant» 
que pour M. Doumic, un oubli momentané de 
cette critique élevée de pensée et courtoise 
de forme dont il se montre jaloux pour Tordi- 
naire. Il devait assez connaître les protestants 
pour savoir qu'il n'était permis qu'à des jour* 
naux dû dernier ordre, de les accuser de recher- 
cher « de fructueuses compensations », et de 
demander des places, dans les conditions dont il 
parlait. 

On ne peut le nier, il se manifeste dans notre 
société un mouvement de crainte qui se traduit 
par un retour apeuré à la protection de l'Eglise. 
Aussi certains écrivains se croient-ils en devoir 
de déclarer, avec quelque solennité, que la Ré- 
forme est à l'origine de toutes les révolutions et 
qu'au catholicisme appartient sans conteste l'ave- 
nir. Depuis des années, on nous annonce que 
l'Angleterre se tourne vers Rome, et hier M. Bru-* 
netière déclarait que l'Amérique allait, elle aussi, 
reconnaître l'infaillibilité papale. Il y a trois 
siècles, du reste, que les écrivains papistes pro- 
phétisent, avec autant de fidélité que d'insuccès, 
la ruine de Thérésie. 

Que valent ces prophéties alors que les faits, 
dans leur cruelle réalité, en montrent le néant? 
Qu'on relise, en les méditant, les pages maîtresses 
d'Emile de Laveleye sur VAvenir des peuples 
ca,tholiques, et l'on se rendra compte des dau^et^ 
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sans nombre qui menacent les nations inféodées 
au papisme. 

Si la France, malgré son titre de fille aînée de 
TEglise, n'a pas à redouter l'avenir, c'est que 
l'esprit de la Réforme du XVI* siècle n'a pu être 
proscrit et qu'il demeure au sein de la nation pour 
la préserver du joug romain. Si nous obéissions 
à des pensées sectaires, nous parlerions d'une 
victoire confessionnelle, mais nous plaçons la 
puissance de l'esprit au-dessus du pouvoir ecclé- 
siastique. Du reste, les adversaires sérieux ne se 
sont jamais trompés à cet égard, et ils savent 
dire parfois, vaincus par les faits, que si la France 
a gardé les formes extérieures du catholicisme, 
elle a répudié son esprit. En vain parlent-ils des 
trente-huit millions de catholiques français, ils 
ne peuvent ignorer à quel point cette fantasia de 
millions répond peu à la réalité. 

De là une raison supérieure de croire que notre 
pays échappera à ces redoutables dangers qui 
menacent les peuples soumis à un pouvoir qui 
représente un passé pour toujours condamné. 

Revue chrétienne (30 décembre 1898). 



La Ligue de la Patrie française. 

Il faut en finir... Que de fois cette parole a été 
répétée au cours de ces dernières semaines ! Il 
sembTait, que les polémiques eussent dû prendre 
fin, Je jour où l'Affaire fut remise à ses juges na- 
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turels. Hélas ! il a fallu constater qu'elles gran- 
dissaient en violence. Une tactique nouvelle ap- 
parut qui devait pousser l'opinion publique à la 
condamnation anticipée des décisions de la Cour 
de cassation. Nous avons vu un magistrat, ou^ 
blieux de sa dignité, prétendre justifier une dé- 
mission éclatante par des racontars ridicules, et 
se créer une misérable popularité par des 
articles de combat (1). Chose pire encore, un 
efïicier subalterne s'est transformé en policier, 
surveillant les premiers magistrats du pays, in- 
terprétant, à sa guise, leurs actes et leurs paroles, 
provoquant même une enquête dont le caractère 
est insultant pour la Cour de cassation (2). 

Qui ne verrait là, appuyées par une indigne 
campagne de presse et de tribune, des manœu-^ 
vres coupables pour discréditer, sinon condam- 
ner d'avance, un jugement devant lequel tous 
devraient s'incliner ? On a blâmé, et avec raison, 
les attaques contre l'armée ; celles dirigées contre 
la magistrature seraient-elles donc moins répré- 
hensibles ? 

Le désarroi de l'esprit public est pour effrayer 
les plus confiants. Les divisions s'accentuent et 
des ligues de toute dénomination se forment, 



- (1) M. Quesnay de Beaurepaire. 

(2) Le capitaine de gendarmerie Herqué. Il accompagnait 
le colonel Picquart à la Cour de cassation et chaque jour 
adressait au gouverneur de Paris un rapport qui mettait 
en cause, d'une manière aussi odieuse que ridicule, certains 
magistrats de la cour qui eurent, par la suite, à se défendre 
contre ces méprisables accusations. 
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preuve trop évidente des fautes et des erreurs 
gouvernementales, car de quelle utilité créer ces 
centres d'agitation si Faction politique est nor- 
male et régulière ? Nous n'avons pu voir, sans 
tristesse, M. Albert Sorel devenir l'un des initia- 
teurs du mouvement qui a amené la création de 
la Ligue de la Patrie Française, alors surtout 
que M. Jules Lemaitre, dans un discours reten- 
tissant, en a exposé le but et les principes (1). • 

Il nous a été trop facile, sous les paroles pru- 
dentes de l'orateur, de retrouver Téloge de l'in- 
différence politique et la condamnation de l'ini- 
tiative personnelle. Nous avons vu déprécier, 
avec élégance, les droits de la conscience, et 
malgré les protestations émouvantes d'attache- 
ment à la patrie, le discours a trahi le scepticisme 
raffiné qui caractérise toute l'œuvre de l'acadé-* 
micien. 

La raillerie n'était pourtant pas de mise à l'en- 
droit de ces hommes, honneur de la France 
pensante, dont le désintéressement a paru à tous 
les yeux. N'était-ce pas leur droit, un droit sacré, 
d'élever la voix lorsque leurs études les amenaient 
à la conviction qu'une erreur judiciaire avait été 

(1) M. Gaston Paris écrivit, à ce sujet à M. A. Sorel, une 
lettre où se lisaient ces fortes paroles : « L'omission dans 
le programme de la Ligue de tout hommage à la magis- 
trature au moment où on l'accable des injures à la fois les 
plus odieuses et les plus ridicules n'est pas la seule qui 
me frappe. Il n'est point question de la justice elle-même, 
ni de la recherche impartiale de la vérité. Cependant 
l'amour de la justice est le signe à la fois le plus noble et 
Je plus essentiel de la civilisation ». 
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commise? M. Lemaître est-il donc si aveugle 
qu'il n'ait pu constater à quel point leur protes- 
tation s'est trouvée justifiée par les faits ? 

Ce soiit là sentiments étrangers à M. Lemaître ; 
il intervient dans la lutte, mais pour créer le 
silence, non sans se réserver cependant, par une 
étrange contradiction, de contester, aux applau- 
dissements de son auditoire, les décisions de la 
Cour de cassation. 

Il est un grand nom qu'il a cité imprudemment 
dans sa harangue, celui de Victor Hugo, car le 
poète eût flétri de son verbe superbe ces conseils 
de décadence. Qui donc, en efTet, s'est élevé aveo 
plus de grandeur contre l'abaissement des con- 
sciences? Qui résista avec plus de gloire, à l'in- 
solence de la force? N'est-ce pas Victor Hugo 
qui a écrit dans VHistoire d'un Crime : « Ma 
conscience est ainsi faite, qu'elle ne met rien 
au-dessus d'elle. Je la sens sur nioi comme un 
promontoire pourrait sentir le phare qui est sur 
lui. Toute la vie est un abîme et la conscience 
l'éclairé autour de moi. o N'est-ce pas Victor 
Hugo qui a répondu à celui qui lui demandait : 
« Que mettez-vous donc au-dessus de la patrie?» 
— a La conscience. » 

Là est la condamnation sans appel de l'œuvre 
de M. Jules Lemaître, et elle tombe de la bouche 
liàême du poète. Pour sauver la patrie, M. Le- 
maître est prêt à sacrifier la conscience, alor^ 
que seule la conscience peut sauver la patrie. 
Certes, si Victor Hugo était parmi nous, sa pa- 
role s'élèverait vengeresse, non pour açi^lavidvv: 
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M. Lemaître, mais pour la défense des droits de 
la justice. Ce n'est point aux côtés de l'académi- 
cien qu'il voudrait paraître, il irait droit à cette 
prison où se trouve un homme, que, dans son 
inconscience, le ligueur a essayé de persifïler 
d'un mot de théâtre de dernier ordre (1). Qu'il ne 
se laisse pas trop bercer par les vivats de ses 
fidèles, car sa victoire ne sera que passagère. Les 
jours ne sont pas lointains où de lui et de son 
œuvre ne restera qu'un petit souvenir (2), alors 
que la France saluera dans le colonel Picquart, 
qu'il a osé railler, celui qui, sacrifiant sa carrière 
à son devoir, est devenu, dans ces temps mauvais, 
le héros de la conscience. 

^ Comme nous devions nous y attendre, les pro- 
testants ont été mis en cause par Tacadëmicien, 
en raison de leur âpre rancune^ dont parlait na- 
guère M. René Doumic, à l'endroit des persécu- 
tions qui frappèrent leurs ancêtres, dans Toubli 
injuste que les contemporains n'en sont pourtant, 
en aucune manière, responsables. On sait ce qu'il 
faut penser de ces insinuations singulières ; non, 
les protestants n'obéissent point à de tels senti- 
ments, mais nombre d'entre eux se souviennent 
de la flétrissure que le prophète jette sur ceux 
qui se rendent semblables « à ces chiens muets 

(1) M. Lemaître avait osé dire de Picquart qu'il était 
« l'énigmatique colonel devenu le dieu des snobinettes. » 

(2) Depuis, la Ligue de la Patrie française s'est effondrée ; 
comment ne pas rappeler le scandale du suicide de M. Sy- 
veton qui en était l'âme si M. Lemaître en avait la prési- 
dence. 
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qui n'osent pas aboyer », alors que l'ennemi ap- 
proche de la demeure. 

L'esprit du protestantisme aurait disparu de 
France si ses fils avaient dit avec M. Lemaitre : 
« Nous, simples citoyens, nous n'avons ni qualité 
pour établir la vérité dans cette affaire, ni moyen 
personnel pour l'atteindre, nous n'avons pas 
même le droit de la rechercher pour notre 
compte. » 

Coupable cent fois, Voltaire, d'avoir élevé im- 
périeusement sa protestation devant Téchafaud 
de Calas ; de quel droit recherchait-il la vérité ? 
Que ne gardait-il le silence ! Car c'est là qu'il faut 
en arriver avec ces raisonnements sceptiques. 

Il faut aller plus loin encore, car cette condam- 
nation méprisante des efforts individuels pour les 
triomphes de la vérité, frappe notre peuple lui- 
même, dont l'une des gloires les plus pures a 
toujours été de prendre parti pour les faibles et 
les opprimés. De quel droit, en effet, les Français 
qui, au siècle dernier, se levèrent pour la défense 
de la jeune Amérique, entraient-ils dans la lutte? 
Ils cherchaient cependant à établir la vérité dans 
cette grande affaire, mais, au dire de M. Lemai- 
tre, ils n'en avaient assurément point le droit. 
On a trouvé les Français sur tous les champs de 
bataille de la liberté, mais désormais qu'ils écou- 
tent les conseils de notre rhéteur et ils resteront 
paisibles les pieds au feu. 

Il faut savoir, sous la pourpre des paroles, dé- 
couvrir le secret des pensées et mettre en lumière 
la pauvreté des conseils. 
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Non, rheure n'est pas encore venue d'un tel 
abaissement des caractères et la France n'est 
pas, à ce point, mûre pour la servitude. 

Revue chrétienne (25 janvier 1899). 

La mort de M. Félix Faure. 
L'élection de M. Loubet. 

M. Félix Faure, président de la République, 
est mort, le jeudi 16 février, emporté, en quel- 
ques heures, par une attaque foudroyante. 

II est difficile, et le plus souvent injuste, de 
juger un homme au lendemain de sa mort, et 
Ton est porté à rappeler la parole des anciens: 
« De ceux qui ne sont plus, ne rien dire, sinon 
ce qui leur est favorable. » Cependant sa prési- 
dence appartient déjà à l'histoire et il est permis 
de la juger. 

Si l'on veut comprendre l'action de M. Félix 
Faure dans la politique de la France, on doit se 
souvenir de l'ardent patriotisme qui reste surtout 
à l'honneur de son nom. On l'avait vu, aux jours 
de Tinvasion, tout abandonner pour devenir le 
commandant d'un bataillon de mobiles ; au len- 
demain de la guerre il avait tenu à être des 
premiers à prendre du service dans les troupes 
de réserve. 

Nul n'avait ressenti plus douloureusement 
l'abaissement de la patrie, nul n'avait désiré 
plus sincèrement son relèvement. Ce n'est pas 
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ici le lieu de rappeler les étapes de sa vie poli- 
tique, mais il convient de dire que si le rappro- 
chement de la France et de la Russie se trans- 
forma en alliance, un si grand résultat est dû à 
la décision de M. Félix Faure, qui sut vaincre les 
hésitations de ses ministres et prendre la respon- 
sabilité de ce voyage de Cronstadt qui devait 
faire date dans l'histoire des deux peuples. Na- 
guère encore, à une heure troublée, a]u moment 
où l'on pouvait craindre une rupture avec l'An- 
gleterre, son intervention personnelle prévint le 
danger. 

Il est à remarquer, du reste, que la presse 
étrangère lui a rendu un hommage unanime, 
preuve décisive de son influence dans les ques- 
tions de politique extérieure. Ce sont là des ser- 
vices éminents qui ne sauraient être oubliés. Il 
semblait que M. Félix Faure ne se rendit peut- 
être pas un compte aussi exact des difficultés de 
la situation intérieure. Il se savait l'élu d'une 
démocratie, sans doute, mais ses rapports si fré- 
quents avec les souverains le rendaient sou- 
cieux de les égaler, en quelque manière, par un 
apparat et une attitude qui froissèrent les répu- 
blicains de vieille date. 

Nombre de ceux qui l'avaient soutenu, aux 
premiers jours, s'éloignèrent, s'attristant de voir 
l'Elysée subir des influences qui auraient dû être 
écartées. Plusieurs lui reprochaient d'avoir ou- 
blié cette noble parole qu'il prononça le jour 
même de son élection : « Je serai l'arbitre des 
partis, » en prenant position dans l'Affak^. \V 
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disparaît sans en avoir vu la fin mais non sans 
en avoir cruellement souffert. On pourrait croire 
qu'il ait eu un secret pressentiment de Tissue 
fatale qui menaçait sa vie, car, au lendemain du 
suicide du colonel Henry, quittant le Ilâvre, il 
disait à ses amis qu'il ne reviendrait plus parmi 
eux. Aussi sa mort si soudaine laisse-t-elle une 
impression douloureuse, celle qui s'attache aux 
choses inachevées qui auraient dû être grandes. 

C'est sous sa présidence que la Chambre des 
députés a voté la loi qui a dessaisi la Chambre 
criminelle, jetant sur la plus haute magistrature 
du pays un blâme que l'on voudrait en vain pal- 
lier, par dç prétendues nécessités de salut public. 
Il faut savoir, en de telles circonstances, remon- 
ter avec fermeté aux principes, et ne point oublier 
qu'ils sont les bases de l'ordre social. Nous avons 
dû subir cet affront pour la Cour de cassation, 
que les racontars et les calomnies des adversaires 
ont pu déterminer une action gouvernementale. 
Jamais enquête n'avait été poursuivie avec un^ 
conscience plus exacte du devoir, et n'avait ét^ 
entourée de garanties plus sérieuses. Si un repro — 
che pouvait être adressé aux érainents magistrat^^ 
qui la dirigèrent, c'était, non point d'avoir cédé èmm. 

des sympathies pour l'accusé, mais d'avoir mon 

tré une excessive déférence pour l'état-major. 

Cependant nous avons vu s'étaler la plus ridi — 
cule, la plus honteuse, la plus vaine des délation» ^ 
révélant que ces magistrats avaient été soumis â- 
la surveillance sinon à l'espionnage de sous — 
ordres. En vain M. Dupuy a-t-il prétendu s'ap- 
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puyer sur une déclaration, du reste très vague, du 
premier président Mazeau, pour justifier sa de- 
mande de dessaisissement, il lui a été répondu : 
ou les membres de la Chambre criminelle ont 
manqué à leur devoir et alors ils sont justicia- 
bles du Conseil supérieur de la magistrature, ou 
ils n'ont pas démérité et rien ne vous donne le 
droit de les dessaisir (1). 

Toutes les subtilités de la casuistique s'éva- 
nouissent devant cette simple remarque. On a 
dit qu'il n'y avait point de justice en politique, 
l'affirmation est détestable et jamais un chrétien 
ne devra souscrire à de tels arguments. Notre 
devoir est de déclarer que si le pouvoir politique, 
par habileté ou par force, peut, à un moment 
donné, faire plier les principes, il n'est pas en sa 
puissance de rendre définitives de telles victoires. 
Loin de là, il prépare et justifie, en même temps, 
de dangereuses réactions. 

Il n'en est pas d'exemple plus remarquable 
^ue celui offert par l'Affaire. Si, dès la première 
heure, le gouvernement avait pris une conscience 

(1) Le président Mazeau avait écrit au garde des Sceaux 
pour justifler la demande de dessaisissement : « Nous ne 
suspectons ni la bonne foi, ni l'honorabilité des magistrats 
de la Chambre criminelle, mais nous craignons que trou- 
blés par les insultes et les outrages, et entraînés pour la 
plupart dans des courants contraires par des préventions 
qui les dominent à leur insu, ils n'aient plus après l'ins- 
truction terminée, le calme et la liberté morale indispen- 
sables pour faire TolTice de juges ». Nulle raison plausible, 
mais un outrage d'autant plus grave que le président de 
la Cour de cassation s'en rendait coupable. 
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exacte de sa gravité ; s'il avait tenu compte de 
l'émotion que déjà elle provoquait ; si les consi- 
dérations politiques ne l'avaient pas emporté; 
nous n'aurions pas eu à traverser une époque, 
dont le souvenir ne pourra être rappelé sans 
honte. Et cependant il convient de ne pas se lais- 
ser dominer par la crainte. A écouter les conseils 
de violence, pire encore, les appels à la sédition 
et à la révolte, on aurait pu croire que la France 
était à la veille d'une révolution. 

La mort de M. Félix Faure semblait favoriser 
une agitation entretenue, d'une manière déjà bru- 
tale, par les provocations des antisémites et des 
survivants du Boulangisme. Mais deux jours plus 
tard, au premier tour de scrutin, M. Loubet était 
élu président de la République, et sans secous- 
ses, troublée à peine par les hurlements de 
quelques mercenaires, s'opérait la transmission 
des pouvoirs. 

Rarement élection présidentielle n'eut un ca- 
ractère plus décisif et ne marqua mieux l'orien- 
tation d'une politique nouvelle. Les injures de la 
presse réactionnaire en ont, dès la première 
heure, dit la signification. Par son passé, par ses 
attaches, par son caractère, M. Loubet est nette- 
ment républicain. Il représentait au Sénat un 
département où, de longue date, s'est affirmée la 
tendance démocratique et qui a donné à la Répu- 
blique d'illustres défenseurs. Simple dans ses 
allures, ferme dans ses convictions, d'un esprit 
souple et pénétrant, non sans malice, M. Loubet 
semble devoir être, comme on l'a déjà annoncé, 
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un président à l'américaine. C'est ainsi que l'évo- 
lution démocratique se dessine de plus en plus, 
pénétrant nos institutions et éliminant peu à peu 
les restes des coutumes et des mœurs des régi- 
mes disparus. Les lois dominent les agitations 
superficielles qui peuvent, à certaines heures, en 
troubler la majesté mais ne sauraient les abolir. 
Ces lois de l'évolution démocratique, que la na- 
tion française a librement proclamées, dirigent 
aujourd'hui souverainement ses destinées. 

Le soir de cette journée qui vit les funérailles 
du président Félix Faure n'en a-t-il pas donné la 
preuve ? Qu'est-il advenu de cette manifestation 
tumultueuse que conduisait M. Déroulède ? Le 
général Roget s*est-il mis en marche sur l'Elysée 
à son appel ? Conduit au poste, comme un vul- 
gaire camelot, M. Déroulède qui avait demandé 
au peuple de Paris d'être juge, peut maintenant 
réfléchir tristement sur le néant de sa popularité 
et la niaise vanité de ses projets (l). 

Il faut surtout compter avec les faits, car rien 
n'est plus aisé que d'être victime des spéculations. 
Or nous nous trouvons, aujourd'hui, en présence 
d'événements accomplis qui doivent produire tous 
leurs effets. Le premier est la nomination de M. 
Loubet à la présidence de la République. Le se- 
cond est la concentration du parti républicain 
qui s'est affirmée à deux reprises différentes, non 

(1) Déroulède, la veille des funérailles de M. Félix 
Faure, avait fait placarder une affiche séditieuse qui se 
terminait par ces mots : « Que le peuple de Paris nous 
juge. » 
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seulement à Toccasion de la nomination du pré- 
sident, mais au sujet du dessaisissement de la 
Chambre criminelle. Si l'on se souvient des nom- 
breux votes du Parlement à Toccasion de l'Affaire, 
on remarquera qu'il était difUcile d'en saisir 
l'exacte signification, ces votes réunissant pour 
l'ordinaire, ou à peu de chose près, l'unanimité 
des votants. Et Ton pouvait rappeler à ce sujet 
le proverbe : quand tout le monde a tort, tout le 
monde a raison. Mais le dernier vote, alors même 
qu'il a donné gain de cause au ministère, a cepen- 
dant montré, à tous les yeux, qu'une minorité im- 
posante, car elle réunissait tous les chefs auto- 
risés du parti républicain dans ses nuances les 
plus diverses, se prononçait nettement, énergi- 
quement, en faveur de la revision. Et ceci est un- 
fait considérable, car demain cette minorité peut^ 
devenir la majorité ( 1 ). 

Nous sommes donc porté à croire, fidèle à la — 
cause que nous n'avons cessé de défendre, qua:= 

la justice l'emportera. Cette conviction est d'au 

tant plus arrêtée qu'il est impossible que la — - 
publication de l'enquête ne mette point en lumière 
l'erreur commise par le conseil de guerre. La 
campagne ardente menée contre la Chambre 
criminelle suffît à prouver la terreur qu'inspire 
déjà la révélation des témoignages qui ont été 

(1) La loi de dessaisissement fut volée par 324 voix contre 
207, mais la minorité comptait au nombre des votants : 
MM. Brisson, Bourgeois, Poincaré, Barthou, Miilerand^ 
Bouvier, Ribol, Aynard, Jonnart, Siegfried, Etienne, Pel- 
Jetan, etc. 
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produits devant elle. Le fait, aujourd'hui reconnu 
par des savants, tels que MM. Paul Meyer, Giry, 
Molinier, que le bordereau, d'après l'examen non 
du fac-similé mais de l'original, ne peut être 
que de la main d'Esterhazy, commande, de plein 
droit, la revision du procès. 

Notre devoir est d'envisager ces questions au 
point de vue de l'action morale qui s'y rattache 
si étroitement. Il y a là un intérêt religieux qui 
ne saurait être méconnu que par les indifférents 
et les imprudents. L'œuvre de l'évangélisation 
serait rendu difficile, sinon impossible, au milieu 
de populations qui auraient laissé se voiler la 
noble image de la justice. Ce n'est pas une excuse 
pour garder le silence, de relever avant tout le 
caractère politique de cette agitation, c'est une 
défaite, car il s'agit ici surtout d'un drame moral 
dont les acteurs ne sont pas seulement ceux dont 
chacun répète les noms, mais tous les fils d'un 
même peuple. Ceci dit, une fois de plus, pour la 
justification de l'attitude que nous avons prise et 
dont nous n'entendons pas nous départir. 

Revue chrétienne (25 février 1899). 

La loi de dessaisissement au Sénat. 
MM. de VogUé et Brunetière. 

La crise morale que traverse la France est tou- 
jours sérieuse. Ceux qui assistèrent au mémora- 
ble débat soulevé au Sénat, dans les premiers 
jours de mars, par la discussion de la \o\ d^ ^^^- 
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saisissement, en eurent conscience. La loi fut 
votée mais dans des conditions telles que jamais 
victoire ne fut moins glorieuse pour ceux qui la 
remportèrent, victoire de circonstances non de 
principe, par cela même sans lendemain. 

Nul ne doit être distrait de ses juges naturels, 
telle était la thèse fondamentale des éloquents 
adversaires de la loi, et ils la défendirent avec une 
puissance de conviction et de raison qui, en d'au- 
tres temps, eût triomphé de tous les sophismes 
de la politique. 

Un gouvernement doit redouter de voir s'élever 
la protestation d'hommes qui, par la dignité de 
la vie et la noblesse du caractère, sont l'honneur 
d'un pays. Nul doute que le président du Conseil 
n'ait fait d'amères réflexions alors que se faisait 
entendrel'avertissement solennel de M. Bérenger. 
Il n'était pas une seule de ses paroles qui, venant 
des profondeurs de la conscience, ne fût la 
défense d'un droit sacré (1). LorsqujB M. Waldeck- 
Rousseau répondit à la harangue irritée de M. 
Oh. Dupuis, la netteté et la vigueur de sa discus- 
sion achevèrent l'œuvre de démonstration, ren- 
dant toute réponse impossible et ne laissant plus 
d'autre ressource au gouvernement que l'évoca- 
tion d'une crise redoutable (2). La loi d'apaise- 

(1) « Vous ne laisserez pas toucher, disait M. Bérenger, 
à ce trésor national, au dépôt sacré que nous tenons de 
nos pores, les principes mêmes sur lesquels se fonde la 
sécurité individuelle autant que la liberté des citoyens ». 

(2) Rappelons ces admirables paroles : « Nous avons 
toujours été un peuple épris d'idéal et de raison. Nous 
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ment, comme on l'appelait, fut votée et, le lende- 
main, des perquisitions s'opéraient au siège des 
différentes ligues, nées, en ces derniers temps, 
du trouble des esprits et de l'absence de politique 
gouvernementale. Il est vrai de dire que les agita- 
tions de la rue avaient pris fin, mais, pour obtenir 
ce résultat, il n'avait suffi que de le désirer. 
Malheureusement, une simple ordonnance de 
police ne peut terminer le conflit. Il faut s'en 
persuader dans le souvenir des leçons du passé ; 
seule la vérité, servant la justice, rendra la paix 
aux esprits. La parole évangélique se réalisera 
dans tous les ordres : « Il n'est rien de caché qui 
ne doive être découvert. » 

De longue date, les académiciens n'avaient 
tant occupé le public, et ne l'avaient occupé de 
manière plus fâcheuse. Partout, ils sont en grande 
vedette, et nul ne peut ouvrir un journal sans 
voir les noms de MM. F. Coppée, Brunetière, 
Lemaître, deLavedan, de Vogiié. Donnent-ils un 
exemple à suivre, nous pouvons en douter. M. de 
Lavedan a-t-il honoré la scène française en y 
lançant une pièce où il unit au plus ridicule argot 
l'immoralité la plus cynique ^ Nos critiques de 
théâtre, dont l'indulgence semble sans limite, ont 
été contraints à la révolte. Ils ont dit, àl'envi, que 

étions avides d'égalité, et des prédications furieuses 
exhument, pour les vanter, des souvenirs qui sont la honte 
de l'histoire, essayent de précipiter toute une partie d'un 
peuple contre un autre. Nous étions avides de justice et 
l'on a pu dire, sans que partout ce peuple frémisse, que, 
contre le droit individuel il peut y avoir des raisons d'Etatw. 
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toutes les bornes étaient dépassées et l'écœure- 
ment sans précédent. N'importe, un public blasé 
à l'excès, mais ravi par cette rosserie qui dépas- 
sait ses espérances, a fait un succès à Tauteur pour 
le remercier d'avoir tout osé. Se peut-il rien de 
plus condamnable de la part d'un homme qui a 
l'honneur d'appartenir à une aussi illustre com- 
pagnie ? Nous rougissons pour les lettres françai- 
ses de cette misérable aventure, ne pouvant pas 
nous consoler de voir la pornographie entrer, 
avec tant d'insolence, à l'Académie. 

Loin de nous toute pensée d'un rapprochement 
entre M. de Lavedan et M. de Vogué, mais 
comment taire les regrets et la tristesse éprou- 
vés alors que nous avons dû lire dans le roman, 
que publie en ce moment la Revue des Deux 
Mondes^ un épisode d'une moralité très dou- 
teuse où se trouvent évoqués le nom et le souvenir 
de M. Félix Pécaut? Il est certain que la liberté 
du romancier est entière, qu'il a le droit absolu 
de placer ses personnages où il le veut, et M. de 
Vogué a raison de revendiquer hautement cette 
liberté primordiale de l'écrivain. Mais aussi bien 
n'est-ce pas là la question ; si grande que soit la 
liberté elle connaît cependant des frontières. 

Si M. de Vogué avait eu le privilège de rencon- 
trer Félix Pécaut, s'il avait, une seule fois, écouté 
la parole de cet homme, l'une des plus hautes 
consciences de ce temps, la seule pensée d'unir 
son nom à l'épisode scabreux de son roman aurait 
été écartée comme un sacrilège. 

Que M. de Vogué soit persuadé que là est la 
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raison maîtresse des protestations qui se sont 
élevées, car nous ne saurions admettre qu'il 
attribue au vague de l'enseignement de M. Pécaut 
la faute de son élève. Nous en appellerions au 
témoignage de la mère Marie du Sacré-Cœur 
contre de telles assertions, comme à la parole 
émue des élèves de Fontenay. 

Non, M. de Vogiié a manqué de cettevertu que 
l'Apôtre appelait le discernement des esprits, 
comme, hélas ! il en avait déjà donné la preuve 
alors qu'il traita le crime de Décembre « d'opéra- 
tion de police un peu rude ». 

Il ne s'agit pas ici d'un incident vulgaire, car 
nous ne pouvons oublier que M. de Vogiié écrit 
dans la Revue des Deux Mondes. Il est vrai 
qu'elle s'éloigne chaque jour des traditions qui 
furent son honneur et qu'une polémique sectaire 
envahit, de plus en plus, ses pages. Cette évolu- 
tion est due à son directeur, M. F. Brunetière, 
qui, revenu de Rome, l'inféode à un cléricalisme 
mondain et à un étroit nationalisme. Pourquoi ce 
retour à un passé condamné par l'histoire et 
comment expliquer cette apologie d'une foi qu'on 
avoue ne point posséder? M. Brunetière est 
malheureusement de ceux qui ne reçoivent point 
de leçons de Thistoire mais qui lui en donnent. 
Il est aussi de ceux qui supposent superbement 
le problème résolu et célèbrent des victoires qui 
ne furent jamais remportées. Son discours à 
Lille est venu, ces jours derniers, en donner une 
nouvelle preuve. 

« L'âme française est catholique, a-t-il dit, e.t 
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les destinées de la France sont liées étroitement 
à celles du catholicisme. 11 est permis d'avoir les 
convictions les plus étrangères au papisme, mais 
on ne saurait être Français et anticatholique. » 

Rien de plus séduisant que ces oppositions de 
termes ; la netteté en est absolue, mais ce n'est 
que du très mauvais Bossuet. Qui ne reconnaît 
là le démarquage vulgaire « de la religion du 
roi », qui servit à justifier toutes les iniquités de 
la politique du clergé de France aux jours de 
Louis XIV ? Non pas que nous songions à accuser 
M. Brunetière d'en appeler aux moyens violents ; 
mais identifier le catholicisme avec la France, 
c'est, par nécessité, préconiser une politique 
confessionnelle. Du reste, pour M. Brunetière, le 
catholicisme est un gouvernement, et il lui en 
fait gloire. 

Nous connaissons, de longue date, la thèse du 
conférencier de Lille, et nous savons mieux 
encore que l'histoire la condamne. Sans remonter 
loin dans le passé, M. Brunetière pourrait com- 
menter, avec un singulier profit, les résultats de 
cette politique qui unit les intérêts de la France 
et de la papauté. 

Quels bienfaits avons-nous retirés des deux 
expéditions de Rome et que nous valut le jamais 
de M. Rouher, liant, semblait-il, ad œtemum 
les destinées du catholicisme et de l'empire? 

M. Brunetière aurait approuvé la plus grande 
pensée du règne.de Napoléon III, la création par 
la France d'un empire catholique dans l'Améri- 
que du Nord. Est-il besoin de rappeler la fin 
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lamentable et honteuse de l'expédition du Mexi- 
que ? 

M. Brunetière n'eût pas manqué de se ranger 
du côté de ceux qui, en 187Û, parlaient si ouver- 
tement de l'écrasement de l'Allemagne protes- 
tante par la France catholique, et volontiers, 
logique avec ses propres déclarations, il eût redit 
avec l'impératrice : « C'est ma guerre ! » 

En 1871, il eut applaudi ces évêques qui, dans 
l'oubli de nos malheurs, demandaient à l'Assem- 
blée nationale de partir en guerre pour le réta- 
blissement du pouvoir temporel. Il eût été fidèle 
du reste à ce qu'il proclame aujourd'hui : « Tout 
ce que nous ferons, ou tout ce que nous laisserons 
faire contre le catholicisme, nous le laisserons 
faire ou nous le ferons au détriment de notre 
influence dans le monde. » 

Nulle hésitation possible. La papauté a consi- 
déré la suppression du pouvoir temporel comme 
l'atteinte la plus grave portée à son autorité, le 
devoir de la France est de combattre pour que 
cette iniquité prenne fin. 

Que la politique française s'oriente comme le 
désire M. Brunetière et, par nécessité, elle abou- 
tira, à une heure plus ou moins lointaine, en 
raison « de son rôle de nation protectrice et 
propagatrice du catholicisme que la France doit 
revendiquer », à une intervention en faveur du 
pouvoir temporel. Qui ne voit, par les exemples, 
que nous venons de rappeler, les sophismes de 
la thèse? On les supporterait mal d'un clérical, on 
ne les comprend pas d'un sceptique. Ilest\\:^\ 
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que cette incrédulité, protectrice de la foi reli- 
gieuse, est d'une tenue distinguée à Theure 
présente, mais cette heure ne sera que passa- 
gère car il est des courants que l'on ne remonte 
plus. 

Ce n'est pas au lendemain des désastres espa- 
gnols qu'il faut demander à un pays, comme le 
nôtre, d'unir ses destinées à celles d'une Eglise. 
La prédication de M. Brunetière restera vaine ; 
si la victoire du catholicisme doit dépendre de la 
France, nul besoin d'être prophète pour annoncer 
non une victoire mais une défaite. 

Revue chrétienne (28 mars 1899). 



La publication de l'enquête de la 
Cbambre criminelle. 



« Il n'est rien de caché qui ne doive être dé- 
couvert, » disions-nous, aux derniers jours de 
mars, rappelant la parole du Christ. Les événe- 
ments nous ont donné raison. Rien ne dépasse, 
en importance, la publication de l'enquête de la 
Chambre criminelle, entreprise par le Figaro. 
L'imagination pouvait se donner libre carrière 
pour pénétrer dans les replis de cette ténébreuse 
affaire, la réalité a dépassé les suppositions les 
plus hardies. 

Au premier plan est apparu la figure sinistre 
de ce bandit, dont on serait tenté de dire qu'il a 
Je génie du crime, soudard de haute volée, d'un 
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cynisme odieux, rompu à toutes les perfidies, 
prêt à toutes les infamies (1). Que cet homme ait 
fait partie de notre armée, c'est déjà trop, mais 
qu'il ait pu rencontrer la protection dévotieuse de 
ses chefs, c'en est trop. Nous avons rougi de honte 
lorsqu'un conseil de guerre a déclaré que ce mi- 
sérable, convaincu cependant de s'être rendu 
coupable d'un acte immonde, n'avait rien entre- 
pris contre l'honneur. Et cette honte est devenue 
plus douloureuse encore, lorsque le général Zur- 
linden a osé le recommander à l'indulgence du 
Ministre de la guerre (2). Nous sommes de ceux 
qui, dès la première heure, ont protesté contre 
toute tentative de mettre en cause l'armée, à 
propos de l'Affaire. Nous sommes d'autant plus 
libre, aujourd'hui, d'affirmer que la protection 
qui a couvert Esterhazy a fait plus de mal à 
l'armée que toutes les polémiques de la presse. 
La conscience s'indigne contre de telles faiblesses , 
et se révolte, alors que ce misérable est en liberté. 



(1) Dans l'enquête, le général Roget s'exprima ainsi : 
« Je ne veux pas m'occuper des éléments moraux tirés de 
la vie privée d'Esterhazy, vie dissipée, dettes, affaires vé- 
reuses. Esterhazy n'est pas défendable sous ce rapport. 
Tout ce qu'on peut dire à ce sujet, c'est qu'on peut être 
perdu de dettes sans être un traître, mais au point de vue 
moral, tout est possible avec un homme comme Ester- 
hazy. » 

(2) Zurlinden avait écrit à Cavaignac : « En se rapportant 
aux usages de l'armée il y aurait lieu d'user d'indulgence 
à l'égard du commandant Esterhazy, le conseil ayant re- 
poussé les questions de faute contre la discipline et l'hon- 
neur. » 
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et que ce héros, qui s'appelle le colonel Picquart, 
est depuis de longs mois en prison. Il était grand 
dans son silence, il a grandi encore lorsque sa 
parole a été entendue. Comment marquer juste- 
ment la noblesse et la gravité de sa déposition? 
Le souci religieux de la vérité, nulle passion, 
nulle haine dans ses déclarations, seule Tobéis- 
sanee à la conscience, voilà ce qui apparaît à 
tous les yeux. 

Dans les misères de l'heure présente nul spec- 
tacle plus grand ne pouvait nous être présenté. 
On oublie les hontes, les crimes, pour ne plus 
écouter que la parole héroïque du prisonnier di- 
sant : « Je n'emporterai pas ce secret dans la 
tombe. » 

Qu'il est aisé de comprendre le déchaînement 
de colères provoqué par la publication de l'en- 
quête. La lutte contre la vérité peut, sans doute, 
se poursuivre longtemps encore, mais Tissue de 
la lutte elle-même ne saurait être douteuse. C'est 
en vain que des légistes outrés osent prétendre 
qu'aucun fait nouveau ne ressort des dépositions 
de cette enquête et que dès lors il n'y a pas lieu à 
revision, ils ne sauraient détruire l'impression 
laissée par les protestations vibrantes d'énergie 
et de sincérité en faveur de l'innocence du con- 
damné. On demande aux adversaires la preuve 
décisive et sans réplique de la trahison, ils sont 
impuissants à la donner. 

Pour se maintenir sur un terrain indéfendable, 
ils en sont réduits à retenir les dépositions de 
gens sans aveu, à recueillir les racontars de poli- 
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ciers véreux, en essayant, péniblement et honteu- 
sement, de transformer ces méprisables récits en 
preuves qui devraient être convaincantes. Pour 
discuter, ils sont contraints de se ranger aux 
côtés d'Esterhazy et de Henry, car s'ils les aban- 
donnent, leur cause est perdue. Là est leur puni- 
tion cruelle, et elle deviendra toujours plus 
cruelle, jusqu'au jour où ils seront contraints de 
se rendre à la puissance de la vérité. 

Aujourd'hui nulle fuite n'est possible, nous 
avons trop souffert pour que le seul oubli termine 
cette grande affaire. Ceux qui ont accepté cette 
formidable lutte ne désarmeront pas, car ils sa- 
vent, sans que le doute puisse effleurer leur 
esprit, qu'une atteinte a été portée au droit de la 
défense et qu'un homme à été condamné sur des 
accusations qu'il n'a pas connues. Et ici nous 
nous trouvons non en présence de soupçons 
mais de faits indéniables. Le général Mercier n'a 
pas osé répondre négativement à la question qui 
lui était posée, et ce silence vaut la plus certaine 
des affirmations (1). C'est donc l'annulation né- 
cessaire, inéluctable, si la revision n'est pas pro- 
noncée. Il faut comprendre que les questions de 
personne sont secondaires et disparaissent à 
l'arrière-plan, mais que nous voulons savoir si 

(t) Deux mois plus tard, le 5 juin 1899, la Cour de cassa- 
tion, dans un arrêt solennel, déclarait que les généraux 
Mercier et de BoisdefTre invités à dire s'ils savaient que la 
communication de la pièce secrète « ce canaille de D. r> 
avait eu lieu, avaient refusé de répondre et qu'ils l'avaient 
ainsi reconnu implicitement. 
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les principes fondamentaux de la vie sociale 
seront, oui ou non, respectés dans notre pays. 
Protéger des coupables, si haut placés soient-ils, 
est et restera un crime, voilà ce que proclame la 
conscience publique. Malheur à ceux qui seraient 
assez téméraires pour l'oublier ! 

Nous n'avons cessé, dès le premier jour, de 
regarder à l'avenir avec confiance, car nous avons 
toujours cru les principes plus forts que les hom- 
mes. Sans doute, par la plus légitime des erreurs, 
dans le respect de nos traditions militaires, on, 
pouvait se refusera croire à la possibilité d'actes 
aussi criminels. Mais Texamen impartial, attentif, 
des faits devait et pouvait faire naître des convic- 
tions contraires. Au point de vue moral, il était 
impossible, que le colonel Picquart, dont chacun 
reconnaissait la haute intelligence et la droiture, 
pût se faire volontairement le défenseur dune 
cause criminelle en y sacrifiant l'honneur de son 
nom et la plus belle des carrières. Dans le même 
ordre d'idées, l'indignité et la bassesse d'Ester- 
hazy devaient prouver que se ranger parmi ses 
défenseurs et croire à sa parole, c'était aller au 
devant des pires erreurs. On sait si nous avons 
fait fausse route, 

La question ayant ce caractère, nous avons 
voulu la suivre avec une ferme persévérance. Il 
fallait prendre parti et nous avons pris parti, 
comme nous le ferons chaque fois que les prin- 
cipes seront en jeu. Car ce n'est pas une politique 
que nous défendons, nous prenons la défense de 
droits méconnus. 
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L'heure viendra, plus prochaine que plusieurs 
ne le croient, où se produira une réaction dont 
seront victimes ceux qui ont associé, avec une 
déplorable imprudence, le catholicisme à une 
campagne d'intolérance et de haine, indigne de 
notre temps. Nous avons éprouvé cette crainte, 
dès le début de l'Affaire, et chaque jour Ta rendue 
plus sérieuse. On ne se rend pas assez compte 
de l'irritation profonde produite par ces appels à 
la violence et à la force dont l'Eglise est rendue 
responsable. Les préparatifs de guerre sont visi- 
bles à tous les yeux et Tanticléricalisme est des- 
tiné à une nouvelle fortune. 

Revue chrétienne (28 avril 1899). 

L'affaire Dreyfus à la Cour de cassation. 
Socialisme et antisémitisme. 

Nous sommes à la veille du jour solennel où la 
Cour de cassation prononcera son arrêt. Notre 
confiance est entière, la revision du procès de 
1894 sera ordonnée, peut-être avec renvoi devant 
un autre conseil de guerre, peut-être aussi sans 
renvoi. La première mesure serait plus équitable, 
la seconde plus politique. 

Nous ne pouvons admettre, un seul instant, que 
le capitaine Dreyfus reste victime de la plus 
effroyable erreur judiciaire de ce siècle. 

Sans doute, nous ne pouvons encore percer à 
jour le mystère de la protection couçab\^ ^ç,ç,Qrc^^<^ 
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à Esterhazy, mais il semble pourtant que Fim- 
périeux désir de maintenir Tautorité des chefs 
explique l'attitude de plusieurs oflioiers de Tétat* 
major. Il leur semblait, et cette explication légi- 
timait, pour eux, leur conduite, que si cette 
autorité était contestée, l'armée elle-même était 
compromise. L'habitude de l'obéissance passive 
atténue, alors qu'elle ne le fait pas disparaître, le 
sentiment de la responsabilité individuelle. Mais, 
l'esprit démocratique a pénétré l'armée et exige 
aujourd'hui que les lois civiles y soient respectées 
et obéies. 

Qu'une énergique résistance se soit produite, 
il n'y a pas lieu de s'en étonner. Les ministres 
de la guerre qui, les uns après les autres, ont 
quitté le pouvoir plutôt que de consentir à la 
revision, réagissaient contre cet esprit nouveau 
qui se manifestait dans l'armée. M. de Freycinet 
lui-même, a dû se convaincre qu'il ne lui était 
pas possible de dénouer la situation. On remar- 
quera qu'il ne s'est pas déclaré contre la revision, 
qu'il n'a pas prononcé des paroles rappelant 
celles de MM. Billot et Oavaignac, mais que, dans 
le sentiment de son impuissance à satisfaire les 
uns et les autres, il s'est retiré. Il semble évident 
que la publication de l'enquête n'a pas été étran- 
gère à sa résolution, car devant les révélations, 
chaque jours plus graves, qu'apportaient les docu- 
ments, il n'aura pas voulu, alors que des liens si 
étroits l'attachaient depuis tant d'années à l'ar- 
mée, devenir le justicier appelé à frapper, peut- 
être, d'anciens compagnons d'armes. C'est l'ex- 



l'affaire DREYFUS A LA COUR DE CASSATION 245 

plication la plus plausible de sa détermination, 
car un vieux parlementaire comme M. deFreyci- 
net ne pouvait être à la merci d'un incident de 
séance et ne devait pas renoncer au pouvoir 
devant les clameurs de quelques énergumènes(l)* 

Il serait imprudent de préjuger la conduite de 
son successeur, mais M. Krantz a débuté, par 
un acte de rigueur, en mettant en disponibilité, 
par retrait d'emploi, M. le commandant Cuignet, 
celui-là même qui réclamait l'honneur d'avoir 
déccîuvert la preuve matérielle du faux Henry (2). 
Et Ton remarquera quelle disgrâce atteint ceux 
qui ont été mêlés à cette affaire et comment aucun 
ne semble devoir échapper à une sorte de Némésis. 
En même temps, les preuves sont apportées 
chaque jour plus fortes, plus décisives, de l'inno- 
cence du capitaine Dreyfus, et l'odieux complot 
dirigé contre le colonel Picquart se découvre dans 
sa perfidie* 

Quand le silence se fera, lorsqu'il sera permis 
d'écrire impartialement Ihistoire de la lutte 
héroïque soutenue par la défense d'un droit sacré, 
on comprendra mieux que nous ne pouvons le 

(1) M. de Freycinet, interrompu avec violence par la gau- 
che, alors qu'il répondait à une question du député Gouzy 
relative à la suspension du cours de M. Georges Duruy, 
descendit de la tribune et donna sa démission, déclarant 
« qu'il ne se sentait plus l'autorité nécessaire pour rester au 
pouvoir ». 

(2) Le commandant Cuignet, par un acte des plus coupa- 
bles avait livré à M. Lasies la correspondance échangée entre 
M. de Freycinet et M. Delcassé à l'occasion de la dépêche 
Panizzardi. 
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faire, dans la tourmente qui sévit encore, qu'il ne 
s'agissait rien moins que de l'avenir de notre 
société française. Si ce combat n'avait pas été 
engagé, si, quelques hommes de cœur et de devoir 
n'avaient pas fait entendre leurs protestations, 
nous étions victimes de Tune des plus abomina- 
bles réactions dont l'histoire eût gardé le sou- 
venir. 

Que Ton n'oublie pas ces appels à la persécu- 
tion, sortis des officines cléricales qui s'étalaient, 
avec impudeur, sur les murs de nos villes ; que 
l'on se souvienne de ces campagnes de diffama- 
tion dirigées par la presse catholique contre les 
protestants, les juifs et les francs-maçons, et l'on 
mesurera mieux la grandeur des dangers qui 
menaçaient nos libertés (1). C'était l'heure où le 
parti socialiste faisait encore alliance avec les 
nationalistes, Jaurès, seul sur la brèche, n'ayant 
encore pu persuader ses amis de la gravité de la 
faute qu'ils commettaient. 

Nous essayons, non pas de retracer l'histoire 
des faits mais celle des idées, dans la mesure où 

(1) A cette époque les Assompiionnistes faisaient distri- 
buer partout un placard dont voici le titre : « Le complot 
protestant » où à la boue séculaire des calomnies contre 
les réformateurs « dont la lubricité et l'ivrognerie furent 
les moindres vices à telle enseigne, lire, que Calvin mourut 
d'une maladie honteuse », ils ajoutaient la calomnie non 
moins odieuse, contre les protestants, en disant : « Il im- 
porte de nous défendre si nous ne voulons pas que la France 
cesse d'être catholique et disparaisse du nombre des na< 
tions grâce au concours que les protestants de France 
accordent à l'étranger. » 
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il nous est donné de les apprécier dans le feu 
même du combat. Et nous devons constater ceci : 
c'est que l'Affaire a eu un contre-coup dans le 
domaine politique dont les conservateurs com- 
prendront trop tard l'importance. Le parti socia- 
liste, par leur faute, par leur très grande faute, 
s'est affirmé, si étrange que soit le mot, comme 
parti de gouvernement. 

Sans l'Affaire, M. Rouanet ne serait pas monté 
à la tribune pour défendre les juifs algériens 
contre les calomnies des Drumont, des Morinaud, 
des Marchai. Il a accablé de son mépris et flétri 
d'une parole vengeresse les antisémites. Mais, en 
même temps, et c'est là le fait important, c'est 
au nom du socialisme qu'il s'est fait le défenseur 
des victimes de la persécution, s'emparant, et de 
haute main, du rôle qui appartenait de droit aux 
modérés. Qui aurait pu croire, il y a quelques 
années, un tel événement possible et comment 
ne pas en saisir la portée ? De telle manière que 
ceux qui, par leur intransigeance, croyaient en- 
traver le mouvement socialiste, ont au contraire 
favorisé ses progrès. Par une décision hardie, 
dont les conséquences ne tarderont pas à appa- 
raître, les socialistes ont rompu, d'une manière 
absolue, avec les nationalistes, contraignant ces 
derniers à s'appuyer sur la droite cléricale. Par 
cela même les socialistes se sont rapprochés du 
parti radical qu'ils tendent, de plus en plus, à 
remplacer dans l'arène politique. Il importe de 
se rendre compte du mouvement qui va, sans 
-cesse, s'acçentuant et qui amène, sur le champ 
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de bataille, de nouvelles troupes en faveur des- 
quelles semble se dessiner la victoire. Qu'on 
n'oublie pas que depuis plus de vingt ans il est 
de mode d'annoncer le triomphe certain de la 
réaction cléricale, alors que chaque année révèle 
la diminution de son pouvoir et le déclin de son 
influence. Mais au profit de qui se fait cette évo- 
lution, sinon du peuple qui prend conscience de 
sa force et marche à la conquête du pouvoir? 
L'attitude prise par le parti socialiste dans TAf- 
faire contribuera singulièrement à étendre son 
influence, car il aura été le représentant du droit 
et de la justice. 

Revue chrétienne (28 mai 1899). 



L'arrêt de la Cour de cassation. — Le 
scandale d'Auteuil. — Le nouveau 
ministère. 

Par un vote unanime, la Cour de cassation a 
prononcé la re vision du procès de 1894. Notre 
confiance était entière, mais nous n'osions espé- 
rer une si admirable, une si complète victoire. 
Qu'il est vrai de redire avec la Bible : a Le 
méchant fait une œuvre qui le trompe », en se 
souvenant de cette indigne campagne, qui, au 
mépris de tout droit et de toute justice, devait 
aboutir au dessaisissement de la Chambre cri- 
minelle de la Cour de cassation. M. Dupuy cro- 
yait alors, s'en référant h de honteux pointages, 
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qu'il obtiendrait une majorité contre la revision, 
et pourrait, de sa main lourde, traiter en fous ou 
en révoltés quiconque ne se plierait pas devant 
l'arrêt qu'il aurait provoqué par ses coupables 
manœuvres (1). Mais il comptait, comme les 
siens, sans la puissance de la vérité qui se joue 
des habiletés des politiciens et, par sa seule force, 
écarte tous les obstacles. Lorsque les magistrats 
eurent entre les mains la documentation du pro- 
cès, malgré la passion des campagnes de presse 
et l'excitation des esprits, la vérité se dégagea des 
entraves sans nombre qui arrêtaient sa marche. 

On n'a pas oublié avec quel éclat M. Quesnay 
de Beàurepaire donna sa démission, dont la consé- 
quence, insoupçonnée alors, devait être de lui 
enlever la rédaction du rapport que rédigea, son 
successeur, M. Ballot-Beaupré. 

Rarement responsabilité plus grande pesa sur 
un homme, car il s'agissait moins du sort d'un 
infortuné que de l'avenir de la nation elle-même, 
et des conclusions qu'il allait poser pouvait 
dépendre ou la paix ou la guerre. 

Le drame touchait à sa fin. Ceux qui assistè- 
rent aux séances solennelles de la Cour de cas- 
sation n'oublieront jamais qu'en ces jours-là, ils 
eurent la vision éclatante de Tune des plus nobles 
victoires que la justice ait jamais rempoirtées 
dans rhistoire de l'humanité. Heure après heure, 
ils pouvaient voir s'écrouler les accusations sou- 

(1) Dupuy, avait dit, en propres termes, alors qu'il 
défendait au Sénat la loi de dessaisissement : « Il n'y aura 
contre un pareil arrêt que des fous et dès révoltés »» 
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tenues par le fanatisme clérical et réactionnaire 
avec autant d'habileté que de perfîdie. 

Dans le grand silence de cette illustre assem- 
blée se fît entendre la parole libératrice et ven- 
geresse: Esterhazy e«t l'auteur du bordereau (1), 
parole si puissante et si vraie que le misérable, 
au jour même où il put la connaître, déclara 
qu'il en était ainsi, se réservant pour sa défense 
de dire qu'il avait agi par ordre (2). 

Quelle réponse sans réplique à des accusations 
misérables, quel efîrondrement pour ces hommes 
qui n'ont pas cessé d'user de tout leur pouvoir 
pour empêcher les revendications de la justice! 
Qu'ils le veuillent ou non, sur eux retombent les 
accusations de folie ou de sédition dont on pré- 
tendait naguère charger les défenseurs de la 
revision. Car ce n'est pas seulement Topinion 
d'un magistrat éminent qui l'emporte, c'est la 
Cour de cassation qui se lève pour ordonner la 
revision. Il ne se peut rien de plus grand et de 
plus émouvant dans l'ordre de la justice. 

(1) Voici ces paroles qui appartiennent à rhistoire: 
« Messieurs, après un examen appronfondi, J'ai acquis, 
pour ma part, la conviction que le bordereau a été écrit,^ 
non par Dreyfus mais par Esleriiazy. » (f juin 1899). L'ar- 
rêt fut rendu le 5 de ce même mois. 

(2) « Oui c'est moi qui ai écrit le bordereau à la prière do 
colonel Sandherr mon supérieur et mon ami » cette décla- 
ration faite au journaliste Serge Basset le 3 juin fut confir- 
mée par une lettre d'Esterhazy au Matin parue dans le 
numéro du 8 juin. Reinach, V, 103. Inutile de dire que 
jamais Sandherr ne lui avait donné cet ordre et que seul 
il était responsable de son infamie. 
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Le premier président Mazeau, dans le regret 
douloureux du passé, exprima son vif désir de 
voir la paix succéder au trouble des esprits, et 
reconnut, non sans humilité, que la Cour crimi- 
nelle sortait glorieusement justifiée des accusa- 
tions odieuses qui avaient prétendu l'atteindre. 
Ce fut alors que M. le président Lœw, se tour- 
nant vers M. Mazeau, répondit par ces simples et 
grandes paroles : J'oublie et je pardonne. 

Oublier de longues souffrances, pardonner 
d'odieuses injures dans la pensée de servir la jus- 
tice et la patrie, tel fut l'exemple donné par un 
magistrat héritier des traditions de notre justice 
française, exemple qui restera à l'honneur de 
son nom. 

Ailleurs on ne voulait ni oublier ni pardonner. 
L'arrêt de la Cour de cassation fut attaqué av^c 
la dernière des violences, par des hommes qui 
s'étaient coastitués les défenseurs de l'armée. Il 
aurait fallu s'incliner et c'était la révolte que l'on 
prêchait, prédication qui ne devait pas être vaine, 
car le dimanche 4 juin, le champ de courses 
d'Auteuil était le théâtre du scandale le plus 
révoltant. On vit des hoipmes, auquel le rang et 
la naissance commandaient la plus vulgaire des 
.<îourtoisies, s'oublier au point de couvrir d'inju- 
res le Président de la République alors qu'il était 
leur hète, l'un d'eux tentant même de le frapper. 
C'était, du reste, aux cris de : vive l'armée ! que 
se perpétrait cet attentat et que se déroulaient 
ces scènes honteuses dont les acteurs n'étaient 
rien moins que comtes, barons et marquis. On 
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ne peut rien concevoir de plus vilain et de plus 
ridicule que cette équipée de gens titrés. Car il 
n'est pire ironie que celle qui donne le nom de 
conservateurs à des hommes qui, par la folie de 
leur conduite, arment victorieusement leurs 
adversaires* Inféodés à un passé vaincu, ils 
oubliaient que depuis un demi-siècle existait un 
parti démocratique, chaque jour plus digne de 
son nom, qui ne tolérerait pas les insultes à la 
République. 

En vain leurs défenseur^s tentèrent-ils d'obte- 
nir pitié et rémission pour une folie muscadine, 
les républicains résolurent de venger l'outrage 
dont M. Loubet avait été la victime, et, quelques 
jours plus tard, le Président de la République 
était acclamé par des milliers et des milliers de 
citoyens. 

Le lendemain le ministère Dupuy tombait et 
une crise ministérielle s'ouvrait dans des cir- 
constances assez difficiles pour inspirer des 
craintes sérieuses. Il était évident, en effet, que 
l'armée, qui doit être tenue en dehors de Taction 
politique, subissait le contre-coup des polémiques 
violentes de la presse. On avait vu, à diverses 
reprises, des officiers supérieurs laisser publier 
des lettres dont le ton marquait une irritation 
extrême, et les plus confiants étaient obligés de 
reconnaître, dans ces manifestations insolites, 
des symptômes, sinon dangereux, du moins 
inquiétants (1). D'un autre côté la politique de 

(1) Le général Hartschmidt, les colonels Rigollel, Saxcé, 
de Coubertin. 
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rapaisement préconisée par M. Dupuy, avait 
subi le plus lamentable échec. 

Par une véritable aberration, au lieu de s'ili- 
cliner devant la décision de la cour suprême, on 
prétend ne la considérer que comme un arrêt 
d'une certaine valeur sans doute, mais de tout 
point inférieur à celui que sera appelé à rendre 
le nouveau conseil de guerre. 

Au jugement de magistrats éminents entre 
tous, on veut non pas même égaler celui de 
juges improvisés, on entend que leur jugement 
annule celui de la Cour de cassation. Ainsi est 
préconisé un renversemelit des pouvoirs dont le 
caractère révolutionnaire doit éclater à tous les 
yeux non prévenus. Dès lors comment s'étonner 
de la composition du nouveau ministère qui, 
malgré l'étrangeté de la réunion de certains 
noms, se trouve cependant uni par la volonté de 
prévenir cette confusion du principe de la justice 
qui ferait du conseil de guerre l'arbitre suprême 
dans une question où se trouvant engagés de si 
graves intérêts ? 

On peut dire, il est vrai, au premier abord que* 
le cabinet de M. Waldeck-Rousseau, où se ren- 
contrent MM. de Gallifïet et Millerand, a été 
composé par un homme d'Etat qui a perdu le 
contact des milieux parlementaires, mais il faut 
reconnaître aussi qu'à ce cabinet est réservée 
une œuvre spéciale et que c'est en vue de cette 
fin qu'il a été constitué. Rétablir la discipline 
dans l'armée, voilà l'un des premiers buts à 
atteindre, mais qui donc est mieux qualiCvé ^ç>\yt 
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cette œuvre que le général de GallifTet ? Qui donc 
saura mieux parler, sa circulaire aux comman- 
dants de corps d'armée n'en a-t-elle pas donné la 
preuve immédiate ? Qui sera mieux obéi, sinon 
un chef aussi illustre ? Maintenir le pouvoir judi- 
ciaire, mais n'est-ce pas M. Waldeck-Rousseau 
qui, au Sénat, par la dialectique la plus puissante, 
a montré l'iniquité de la loi de dessaisissement ? 
A lui, comme à M. Monis, le garde des sceaux, 
d'assurer le respect de l'arrêt de la Cour de cas- 
sation. C'est un ministère de défense républicaine, 
qui doit grouper, pour un temps, les gauches 
du Parlement. 

Les leçons de l'histoire s'oublient facilement 
et l'on est porté à limiter, à une action trop res- 
treinte, les conséquences de mouvements d'opi- 
nion qu'on estime passagers. Perdus dans la 
foule, nous ne percevons que des impressions 
isolées et Tensemble nous échappe. Cependant 
de temps à autre, un fait vient nous apprendre, 
avec éclat, qu'une étape est franchie, et que 
nous sommes entraînés par le mouvement plus 
loin que nous ne le pensions. Il y a un mois à 
peine nous disions : a Le parti socialiste par la 
faute, par la très grande faute des conservateurs, 
s'est affirmé, si étrange que soit le mot, comme 
parti de gouvernement». On nous rendra cette 
justice que nos pronostics n'étaient point trom- 
peurs, puisque M. Millerand, le chef du parti a 
été appelé à faire partie du nouveau ministère. 

Le précédent est de ceux qui engagent et, par 
la suite, nous verrons d'autres représentants do 
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socialisme revendiquer leur place dans les minis- 
tères de l'avenir. Est-ce à dire que les doctrines 
socialistes vont devenir, sur Theure, doctrines 
gouvernementales? Nous sommes loin de le pen- 
ser, mais l'action du parti s'exercera par voie 
d'influence. 

Revue chrétienne (27 juin 1899). 

Le retour du capitaine Dreyfus. 
Le procès de Rennes. 

. Le 1" juillet, le capitaine Dreyfus débarquait 
sur les côtes de Bretagne. Le retour du condamné 
du procès de 1894, déclaré cent fois impossible par 
&es ennemis, était un fait accompli. On ne le fera 
jamais trop remarquer, la personnalité du capi- 
taine s'efface devant la cause qu'il représente. C'est 
en vain que l'on prétend qu'une situation privilé- 
giée de fortune peut seule expliquer l'extraordi- 
naire intérêt soulevé par l'erreur judiciaire dont il 
fut victime. Non, il n'en est pas ainsi, c'est à d'au- 
tres causes qu'il faut remonter si l'on veut, dans un 
esprit d'impartialité, trouver les raisons premiè- 
res de ce drame qui agite encore la France et 
auquel le monde entier prend un intérêt pas- 
sionné. 

En réalité, c'est un épisode tragique de l'éter- 
nelle lutte qui met aux prises la vérité et le men- 
songe. Comment vouloir faire croire, en effet, que 
la vie de la nation est suspendue parce qu'un 
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officier a été injustement et illégalement con« 
damné par un conseil de guerre? Si l'on veut 
remonter aux premières origines de TAiTaire et 
comprendre les raisons qui Tont rendu possible, 
il faut se souvenir de Todieuse campagne contre 
les juifs commencée par La, Libre Parole, Pendant 
des années, jour après jour, le poison fut répandu 
à flots, contaminant rapidement l'opinion publi- 
que et la préparant aux mesures persécutrices 
que Ton voulait faire triompher. Le plan était 
simple autant qu'il était odieux. Il fallait mettre 
les juifs hors la loi et préparer ainsi le terrain 
pour une proscription qui, étendant son action, 
frapperait plus tard, mais non moins sûrement, 
les protestants et les libres-penseurs. 

Comment oublier la passion furieuse avec la- 
quelle l'Affaire fut engagée et comment le com- 
mandant Henry prévint La Libre Parole que l'au- 
teur de la prétendue trahison était un ofRcier 
juif (1)? Il faut revivre dans ces temps disparus 
pour comprendre la genèse de cette histoire. 
C'est ainsi que cette accusation de trahison ne 
v4sa pas seulement un individu, mais s'étendit à 
toute une race. Aussi, lorsque M. Scheurer» 
Kestner, au mois d'octobre 1897, fît connaître le 
sérieux de ses doutes sur la culpabilité du capi- 
taine Dreyfus, les antisémites commencèrent-ils 

(1) Henry écrivit à La Libre Parole ! « Je vous l'avais bien 
dit. C'est le capitaine Dreyfus qui a été arrêté le 15, pour 
espionnage... On dit qu'il est en voyage, mais c'est un 
mensonge parce qu'on veut étouffer l' Affaire. Tout Israël 
est en mouvement. » 
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une campagne de mensonges et de calomnies, 
dans la crainte de voir condamnée l'œuvre de 
1894, et dans la pensée que la réhabilitation de 
Dreyfus serait en même temps celle de ses 
coreligionnaires. 

Avec une perfidie, dont le succès les enivra, ils 
dénoncèrent comme des sans-patrie ceux qui de- 
mandaient la réparation d'une erreur judiciaire. 
En même temps ils faisaient intervenir la ques- 
tion religieuse, et les protestants français se 
voyaient l'objet des dénonciations les plus ca- 
lomnieuses. Lorsqu'on se reporte au temps où 
quelques hommes luttaient seuls contre un mou- 
vement d'opinion dont la passion laissait craindre 
la défaite de la vérité, on mesure mieux la gran- 
deur de la victoire remportée. Nos lecteurs ne 
nous en voudront pas d'avoir pris parti, dès la 
première heure, et d'avoir écrit alors « que l'affaire 
Dreyfus aurait sa place dans l'histoire de ce siècle, 
au même titre que celle de Calas dans l'histoire 
du XVIIP siècle ». 

Il y eut un jour où tous les voiles furent dé- 
chirés. Au lendemain de la célèbre séance du 
Parlement où M. Méline refusa de s'engager 
dans la voie de la revision, le parti clérical 
se crut maître de la situation. Ce n'était plus 
seulement l'esprit de la Ligue qui se réveillait, 
on se trouvait en face d'hommes qui se décla- 
raient prêts aux, violences. Il était permis de 
tout redouter d'une opinion égarée par une folie 
de mensonges sans exemple dans l'histoire. Il ne 
fallait pas être prophète pour voir que, dans cçi 

•a 
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conflit, pouvaient sombrer nos libertés, et que la 
France était menacée d'un avenir espagnol. Nous 
n'avons pu, un seul moment, abandonner ces 
pensées, dans la persuasion que les dangers les 
plus graves nous menaçaient et que, très parti- 
culièrement, les minorités souffriraient le plus 
de la victoire du fanatisme. Est-ce à dire que tout 
danger soit définitivement écarté ? Nous ne le 
croyons pas. Ce n'est jamais impunément que de 
telles agitations se produisent, et longtemps 
encore nous les verrons se continuer, moins ar- 
dentes sans doute, mais toujours périlleuses. 

Il a bien fallu se convaincre que les anciens 
partis n'avaient pas renoncé à profiter des trou- 
bles pour provoquer une révolution. Que ce soient 
de vaines espérances, il n'en faut pas douter, 
mais que ce soit une source de conflits, rien n'est 
plus sûr. C'est en vain que le pape a reconnu le 
gouvernement de la République, les royalistes et 
les impérialistes n'ont pas désarmé. 

On sait avec quelle ardeur les anciens partis 
ont combattu la revision ; aussi ne faut-il pas 
s'étonner de l'effroi qui les a saisis alors que la 
Cour de cassation a rendu son mémorable arrêt. 
Aujourd'hui ils mettent tout leur espoir dans le 
conseil de guerre de Rennes, attendant de lui 
une condamnation impossible. 

C'est moins le procès de Dreyfus que celui de 
la Cour de cassation qui. à leurs yeux, devrait 
s'ouvrir en Bretagne. On voudrait tenir pour sans 
valeur la grande enquête de la cour criminelle, 
et le gouvernement se voit attaqué alors que, 
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gardien de la loi, il prescrit à la juridiction mili- 
taire de se conformer aux arrêts de la Cour su- 
prême. Qu'on ne s'y trompe pas, le respect de 
l'autorité la plus élevée de la nation est en jeu en 
ce moment et toute défaillance gouvernementale 
serait la plus grave des fautes. Le conseil de 
guerre ne peut et ne doit juger que dans les 
limites qui lui ont été fixées par la Cour de cas- 
sation. 

Il faut rendre à la loi le prestige qui lui a été 
enlevé par le scandale d'un procès, qui a fait 
douter de la sainteté de la justice. Nous avons 
vu des politiciens se mettre au-dessus des lois ; 
si un peuple supporte de telles aventures, il est 
mûr pour la servitude. 

Mais nous n'avons pas à redouter de telles ex- 
trémités. Le frisson d'indignation qui a secoué 
l'opinion publique alors que furent connues les 
odieuses tortures infligées au capitaine Dreyfus, 
nous en est une preuve décisive. Toutes les expli- 
cations sont demeurées vaines devant le fait 
brutal d'un déporté mis aux fers par cette double 
boucle dont le souvenir restera à jamais rivé au 
nom de M. André Lebon qui ordonna de l'imposer 
à Dreyfus. Une terrible responsabilité a été en- 
courue, et il faudra rappeler la loi qui interdit 
toute aggravation de peines alors qu'aucun acte 
de révolte ne l'autorise (1). 

(1) M. Lebon, sur le bruit qui avait couru d'une évasion de 
Dreyfus ; de sa propre autorité, ordonna par cablogramme 
« de le maintenir jusqu'à nouvel ordre, dans sa case avec 
double boucle de nuit ». Supplice horrible suvlowV, ^%.\ \fô^ 



260 LE PROCÈS DE RENNES 

La lettre tue et Tesprit vivifie, paroles sacrées 
méconnues par les habiles mais qui restent vraies 
dans tous les ordres. Se laisser guider par le seul 
intérêt conduit à des victoires passagères, ne vou- 
loir dépendre que de la vérité conduit aux vic- 
toires décisives. 

Revue chrétienne (28 juillet 1899). 



Le procès de Rennes. 

Il n'est au pouvoir de personne de détacher sa 
pensée des événements qui se déroulent à Rennes. 

L'acquittement : mais n'est-ce pas la condam- 
nation de plusieurs des chefs de notre armée ? 
N'est-ce pas une atteinte grave portée au prestige 
et à Tautorité de notre état-major général ? 

La condamnation : mais en vérité est-elle 
possible ? Ne serait-elle pas la condamnation de 
la grande œuvre de la Cour de cassation ? Ne 
serait-elle pas un opprobre pour la France ? 

Il est donc impossible, n'importent les points 
de vue si différents auxquels on peut se placer, 
d'envisager, sans de légitimes craintes, l'issue 
du procès de Rennes. 

Nous n'avons pas à entrer dans le détail des 

nuits torrides des tropiques, il dura quarante-quatre nuits, 
du 6 septembre au 20 octobre. M. Lebon savait cependant 
que l'attitude de Dreyfus était parfaitement soumise et 
résignée et qu'il était gardé jour et nuit, dans un isolement 
complet. Voir Reinach, II, 301. 
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longues séances où parurent des témoins si divers, 
oubliant, la plupart, qu'ils avaient à déposer sur 
des points précis et se posant surtout en accusa- 
teurs. Mais nous pouvons, pour de justes raisons 
marquer le point faible de la plupart de ces témoi- 
gnages, riches en présomptions, pauvres en 
preuves. 

Il a semblé, en vérité, que le mot d'ordre donné 
fut de prouver que des documents ayant été livrés, 
nul autre que le capitaine Dreyfus n'avait pu les 
remettre à l'étranger. Il y avait une règle dont 
on n'aurait jamais dû se départir, dans cette 
cruelle enquête à laquelle a été soumise la vie de 
cet officier infortuné, celle que résume l'adage 
latin : Is fecit cui prodest, et que traduit cette 
parole si souvent répétée : l'intérêt est la mesure 
des actions. Cette règle si sûre a été complète- 
ment écartée par les témoins militaires. Seul 
jusqu'à présent M. Bertulus en a proclamé cou- 
rageusement la vérité, alors qu'il a dit : Là où il 
n'y a pas de mobile, il n'y a point de crime (1). 

On comprendra que nous insistions sur ce côté 
moral du procès, dont la gravité ne devrait 
échapper à personne. N'est-ce pas déjà un fait 
remarquable qu'à l'origine, au ministère de la 
guerre, nul n'avait soupçonné Dreyfus et que ce 
fut sur une similitude d'écriture que l'Affaire fut 
engagée? Est-il rien de plus saisissant que cette 

(1) Avec un admirable courage, il avait dit : « Je crois pro- 
fondément à l'innocence. Je me compromets vis-à-vis d'un 
parti tout entier, il faut que ma conscience me dise que je 
remplis un devoir». 
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lecture faite au procès des états de service du 
capitaine, où se succèdent les notes les plus 
élogieuses de ses chefs, mais se terminant brus- 
quement en 1894 par une accusation de trahison? 
Nulle préparation antérieure au crime, tout, 
au contraire, en éloigne la pensée. Le capitaine 
est Alsacien, sa famille a donné les preuves du 
plus ardent patriotisme, son frère s'est battu en 
duel avec un officier prussien ; de plus, sa posi- 
tion de fortune est excellente, sa vie privée à l'épo- 
que de l'accusation ne donne lieu à aucune criti- 
que ; dès lors quelles raisons de trahir sa patrie ? 

Tout commandait de serrer de près Tétude de 
cette question primordiale, le but de la trahison, 
elle n'est pas même abordée par les ministres 
qui, tour à tour, déposent devant le conseil de 
guerre. 

Par un contraste saisissant il est un homme 
perdu de mœurs et de dettes, besogneux à l'excès, 
dont la vie n'est qu'un scandale, qui présente, à 
tous les yeux, le caractère du traître, et par là 
justifie tous les soupçons. Son écriture ressemble 
d'une manière si effrayante à celle du bordereau 
qu'il avoue lui-même en être l'auteur ; ses rela- 
tions avec l'attaché militaire allemand ne sont un 
mystère pour personne ; n'importe, les officiers 
se succèdent, devant le tribunal de Rennes, pour 
déclarer que ce misérable est incapable d'une 
trahison. En vain fait-on remarquer que, s'il en 
était ainsi, cet officier supérieur n'aurait pas dû 
fuir sa patrie, mais se trouver au premier rang 
pour la défense de son honneur; on ne tient 
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compte d'aucune remarque et, si étrange est 
l'obstination, que l'on déclare que serait-il prouvé, 
d'une manière certaine, qu'Esterhazy eût écrit 
le bordereau, néanmoins sa culpabilité ne serait 
pas démontrée (I). Qui peut avoir oublié ce jour 
où fut révélé le crime du colonel Henry, suivi de 
son tragique suicide? Le devoir n'était-il pas 
tracé et ne fallait-il pas rechercher les mobiles 
de ce crime ? Est-il admissible que cet événement 
soit sans rapport avec la trahison de 1894 et qu'on 
puisse écarter, par quelques paroles, toute con- 
nexité entre ces deux événements? Non, encore 
là le côté moral de l'affaire est laissé volontaire- 
ment de côté, et Henry, cet homme assez habile 
pour tromper ses chefs en leur présentant un 
faux qui sera affiché sur les murs de toutes les 
communes de France, avec le certifiât d'authen- 
ticité matérielle et morale que lui donnera M. 
Cavaignac, sera présenté cependant comme inca- 
pable d'avoir même compris la valeur des docu- 
ments dont faisait mention le bordereau. La 
question préalable suffît-elle pour écarter l'étude 
de tels problèmes? Non, assurément, et ils res- 
tent, malgré toutes les dénégations, aussi trou- 
blants et aussi inquiétants que par le passé. 

Cette méconnaissance du côté moral des ques- 
tions se trouve à toutes les pages du procès. 

Qu'on se reporte aux premiers jours de l'Affaire. 

(1) Mercier osa dire : « Quand même ce serait l'écriture 
d'un autre, l'examen du bordereau impose la conclusion 
qu'il a été fait sous l'inspiration de Dreyfus ». 
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Tout est mis en mouvementpour sauver Esterhazy 
et pour perdre Picquart. Et cependant à s'en 
tenir aux preuves morales, n'était-ce pas à la 
parole du soldat irréprochable, qu'il fallait s'en 
rapporter ? Ainsi tout s'est enchaîné dans une 
suite misérable qui commanda, par une sorte de 
nécessité, le faux et le mensonge. Du mépris des 
lois de la preuve morale naquit cette campagne 
de diffamation qui fait toujours rage et dont les 
suites ne peuvent être que funestes. On peut dire 
que toutes les vertus de la race, le bon sens, la 
méthode, la droiture, sont devenues les victimes 
de cette perversion. 

N'a-t-il pas fallu deux longues années pour 
arriver à ce résultat de laisser admettre que le 
témoignage de l'étranger n'était pas sans valeur 
dans une affaire où il était directement intéressé? 
Car il n'est pas douteux pour personne que le 
nom du véritable traître ne soit connu à Berlin et 
à Rome. Dès lors quelle stupéfiante erreur que 
celle qui veut réduire à néant les affirmations 
solennelles qui se sont produites à Berlin et à 
Rome en faveur de l'innocence de Dreyfus ? Pour 
avoir prétendu n'en tenir aucun compte se sont 
produits les démentis les plus pénibles et les 
plus humiliants au cours du procès de Rennes. 

Pourtant ce n'est pas un fait sans importance 
que celui de cette unanimité des voix étrangères 
pour proclamer la non-culpabilité de cette officier 
obscur. Il faut se garder des emportements du 
chauvinisme et, si assurément nqus sommes 
maître, chez nous, il n'en est pas moins vrai que 
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nous devons avoir quelque respect de ces lois de 
solidarité sociale qui régissent les relations entre 
nations. On ne les viole jamais impunément. 
De même que nous n'admettrions pas que la 
parole de l'un de nos ministres, s'affîrmant 
solennellement à la tribune du Parlement, fût 
tenue pour suspecte sinon pour fausse, de même 
comprenons, à notre tour, les raisons pour lesquel- 
les l'opinion à l'étranger se prononce en faveur 
de Dreyfus. 

Tout est donc exceptionnel dans ce procès, car, 
dans tout autre cas, après arrêt rendu par la 
Cour de cassation, la nouvelle juridiction saisie 
eût jugé pour la forme, confirmant, sans dis- 
cussion, la décision de la Cour suprême. Il nous 
faut subir ce triste spectacle d'une juridiction 
inférieure, laissant dans l'oubli la grande enquête 
de 1898 et prétendant reprendre à nouveau l'Af- 
faire. Mais peut-être est-il bon qu'il en soit ainsi, 
car de même que la loi de dessaisissement a 
tourné à la honte de ceux qui la proposèrent, de 
même aussi ce nouveau procès, tournera-t-il à 
la confusion de ceux qui attendent du conseil de 
guerre une condamnation. 

Mais pendant ces longues semaines les esprits 
devinrent inquiets. Les campagnes de presse se 
firent plus violentes que jamais et de si coupables 
excitations produisirent leurs fruits. Labori, le 
grand avocat, que la défense de l'accusé devait 
rendre sacré, tombait frappé par la balle d'un 
misérable assassin, au moment même où il allait 
se rendre à la barre. Le crime était çrén\édvt.4; AV 
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fallait réduire au silence la plus éloquente des 
paroles. Le misérable n'a pas pu accomplir son 
forfait; Labori, après de cruelles souffrances, 
est venu reprendre sa place au banc de la défense. 
Mais dans quels jours misérables vivons-nous 
pour qu'il faille voir témoins et défenseurs proté- 
gés jour et nuit contre les attaques des sicaires ? 
Et pour ajouter encore à cette confusion, le gou- 
vernement était contraint d'agir contre les 
meneurs d'un complot qui visait, profltant des 
troubles de l'heure présente, le renversement de 
la République. 

Les royalistes étaient à l'œuvre, prêts à provo- 
quer une révolution, donnant la main aux natio- 
nalistes et aux antisémites. On eut le spectacle 
d'un agitateur vulgaire, se renfermant dans une 
maison de la rue Chabrol et prétendant résister, 
même par les armes, aux lois. Une misérable 
émeute éclatait à Paris, le dimanche 20 août, et 
une église était mise à sac par les anarchistes. 
Il faut noter ces tristes événements sans en aggra- 
ver la portée. Il était impossible, que le pays fût 
en proie, pendant de longs mois, à une véritable 
terreur, sans que des troubles se produisissent, 
mais nous inclinons à croire qu'ils marquent la 
fin de la crise. Les ennemis de la République ont 
cru, n'écoutant que leurs désirs, qu'il serait aisé 
de refaire à leur profit Brumaire ou Décembre ; 
ils ont compté sans la vitalité d'un gouvernement 
qui répond aux volontés du pays (1). 

(1) Le 12 août Déroulède, Buffet, furent arrêtés ainsi 
qu'un certain nombre de leurs complices. 
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L'heure n'est pas lointaine où ils pourront 
mesurer la grandeur de leur faute, car chaque 
jour le parti républicain se ressaisit pour faire 
front à ses ennemis. 

Revue chrétienne (28 août 1899). 

La condamnation du capitaine Dreyfus. 
Mort de M. Scheurer-Kestner. 



Le capitaine Dreyfus a été condamné à dix ans 
de détention, avec admission de circonstances 
atténuantes, par le conseil de guerre siégeant à 
Rennes, par cinq voix contre deux, le samedi 
9 septembre 1899. 

La date est de celles qui ne doivent point être 
oubliées, car elle restera, dans l'histoire, comme 
un monument singulier des erreurs et de l'aveu- 
glement des hommes. Il faut avoir pitié de ces 
pauvres officiers devenus, par l'ordre de roule- 
ment et au hasard des promotions, juges dans 
une affaire qui aurait réclamé les magistrats les 
plus expérimentés. Ces hommes qui, sans crainte, 
défieraient les batteries, devaient presque tous 
faiblir devant les responsabilités qui s'imposaient 
à eux. Ils voyaient se lever des chefs, à la parole 
hautaine, s'unissant moins pour témoigner que 
pour accabler un infortuné ; comment auraient- 
ils pu l'innocenter sans condamner ceux auxquels 
ils devaient obéissance ? Qu'on ne parle pas d'in- 
dépendance, de jugement libre, le triste verdict 
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de Rennes montre trop l'inquiétude, le trouble, 
l'angoisse des consciences. 

Les circonstances atténuantes ne crient-elles 
pas, à tous les vents de la terre, la pleine, l'en- 
tière innocence du capitaine Dreyfus V Qu'on 
nous montre ce qui peut atténuer la grandeur de 
son crime! Est-ce parce qu'il est- alsacien de 
naissance, riche, instruit, qu'il a droit à cette 
étrange pitié ? Non, vous dis-je, nul n'est plus 
coupable et ne mérite plus sévère peine. Tout 
s'élève contre lui, tout le condamne sans rémis- 
sion, et vous énervez la peine qu'il a encourue ? 

Une si misérable contradiction est la condam- 
nation de ces juges infortunés qui ont cru sauver 
l'armée en frappant légèrement l'innocent. Ils 
l'ont voulu coupable pour épargner les chefs qui, 
avec une indigne passion, l'ont si cruellement 
poursuivi. 

Fatale erreur, car il faudra promptement se 
retrouver en face des droits de l'éternelle justice. 
Le jour môme où le verdict était rendu, la cla- 
meur de l'humanité indignée lui enlevait toute 
force et toute autorité. 

De cejugement que reste-t-il donc aujourd'hui? 
La grâce, si noblement accordée parle président 
de la République, en a montré le néant, ne lais- 
sant au conseil de guerre que la honte, à jamais 
ineffaçable, de l'avoir rendu. 

Il faut dégager ces événements de la fièvre 
des polémiques pour en mesurer toute la portée. 

Jamais jugement ne se présenta dans des cir- 
constances plus émouvantes et appuyé sur une 
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autorité plus grande, que celui par lequel la Cour 
de cassation décidait la revision du procès de 
1894. L'enquête qui l'avait précédé, les longue» 
discussions qui la motivèrent, rendaient impos- 
sible une condamnation. Du moins, il était permis 
de le croire, car jamais une juridiction civile 
n'aurait osé s'élever contre une décision unanime 
de la Cour suprême qui impliquait si nettement 
l'innocence du capitaine Dreyfus. On voulait, qui 
donc en pourrait douter, que cette victime d'une 
erreur judiciaire fût réhabilitée par ses compa- 
gnons d'armes. C'était compter sans le parti pris^ 
sans l'esprit de corps, c'était méconnaître cette 
mentalité spéciale qui, par une véritable incon* 
science, faisait dire au commandant Ravary qu'il 
y avait deux justices. 

L'histoire du procès sera écrite et révélera, par 
trop de preuves, à quel point furent méconnues 
les garanties les plus élémentaires de la dé- 
fense (1). L'intervention constante, passionnée des 
généraux restera un scandale qui n'aurait jamais 
dû être toléré et qui, à lui seul, est la condamna- 
tion du verdict de Rennes. Mais ce que l'on com- 
prendra moins encore, c'est qu'un tribunal d'ex- 
ception ait volontairement laissé dans l'oubli les 
directions de la plus haute juridiction du pays, 
a Nous n'avons pas à nous préoccuper, a osé dire 
un jour le colonel Jouaust, de ce qui s'est passé 
dans une autre juridiction, » alors que son devoir 



(1) L'admirable volume, consacré par J. Reinach au procès 
de Rennes, en a donné la démonstration la plus évldewi^. 
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strict était de s'en rapporter sans cesse à la ligne 
de conduite qu'avait tracée la Cour de cassation. 
Il ne faut pas se faire illusion et redire avec le 
général de GallifTet, dans son ordre du jour à 
Tarmée « l'incident est clos », car la condamna- 
tion de Dreyfus est aussi la condamnation de la 
première magistrature de la France. 

Nous sommes de ceux qui prétendent qu'aussi 
longtemps que le jugement de Rennes n'aura pas 
été cassé, l'autorité de la justice restera atteinte 
dans son principe. 

Sans doute il importe que le capitaine Dreyfus 
soit réhabilité, mais il importe autrement qu'un 
arrêt rendu à l'unanimité par la Cour de cassa- 
tion ne soit pas considéré comme vétille par un 
tribunal inférieur. Il n'est pas un homme de gou- 
vernement qui ne doive mettre tout en œuvre 
pour faire cesser cet intolérable scandale. Jamais 
argumentation plus simple, plus probante, plus 
décisive n'avait été proposée. Quelle était, en 
effet, la question à éclaircir ? Le capitaine Drey- 
fus a-t-il livré à l'étranger les documents dont 
l'énoncé se trouve dans le bordereau saisi dans 
une ambassade étrangère ? 

Mais, tout d'abord, le capitaine a-t-il écrit le 
bordereau? Non, nul doute à cet égard. Cette 
pièce criminelle est l'œuvre d'un misérable qui 
s'en est reconnu l'auteur, et l'expertise, due à des 
hommes qui s'appellent Paul Meyer, Giry, Moli- 
nier, a prouvé l'exactitude de cette déclaration. 
Devant la Cour de cassation, ne l'oublions pas, 
sans qu'une protestation se fît entendre, l'émi- 
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nent rapporteur a afllrmé qu'Esterhazy avait écrit 
le bordereau. 

Mais si Dreyfus a livré les pièces, comme le 
prétendent ses accusateurs, du moins est-il d'une 
nécessité absolue qu'il ait agi de concert avec le 
commandant Esterhazy, qui lui aurait servi de 
scribe ? Mais il est prouvé, sans qu'aucun dé- 
menti soit possible, que jamais ces deux officiers 
ne se sont rencontrés. Si le doute, ce doute qui 
doit toujours profiter à Taccusé, peut saisir l'es- 
prit, n'est-ce pas devant cette constatation indé- 
niable ? Il n'en a rien été cependant, et le capitaine 
a été reconnu coupable d'un crime dont il a été 
impossible de prouver la réalité. Telle est la vé- 
rité qui se dresse vengeresse et contre laquelle 
viennent mourir misérablement toutes les décla- 
mations. Nous savons, il est vrai, que le nombre 
des adversaires est grand, que leur haine est 
perverse et cruelle, n'importe, c'est la vérité qui 
l'emportera. Sur ce point le doute n'effleure pas, 
un seul moment, notre esprit. Car ce sont les 
destinées mêmes de la France qui sont en jeu 
dans ce drame, notre peuple ne pouvant vivre 
sous le poids de cette honte. Il ne recouvrera sa 
paix comme sa puissance de vie que le jour où 
solennellement l'arrêt de Rennes aura été rayé à 
jamais. 

Qu'on ne parle pas de représailles ; qui dit re- 
présailles dit vengeance, et il n'est question que 
de justice. Déjà la grâce, en faisant triompher 
l'humanité, annonce la victoire de la justice. 
Car cette grâce accordée au crime que les lvo\x\- 



] 
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mes flétrissent entre tous les crimes, découvre à 
tous les yeux l'erreur sans nom du jugement de 
Rennes. Noble et courageuse a été la décision du 
président de la République, qui, au mépris des in- 
jures et des outrages, dans les limites de son pou- 
voir, a effacé tous les efîets de la condamnation. 

Il a compris que cet ofïicier, au nom duquel on 
voulait attacher une note d'infamie, était pour le 
monde un héros et un martyr. Le bruit des luttes 
s'éteindra, des brigandages de presse il ne restera 
qu'un méprisant souvenir, mais nulle puissance 
au monde ne sera capable de faire de l'injustice 
la justice et de changer Tinnocence en crime. On 
parle d'apaisement, soit, s'il faut entendre que 
par là il est nécessaire de donner au pays la paix 
qu'il réclame ; mais si l'on veut nous contraindre 
à accepter, comme l'expression de la justice, l'in- 
qualifiable arrêt de Rennes, non, et plus que 
jamais nous élèverons notre protestation ferme 
et inébranlable. La force ne saurait briser la ré- 
sistance de la conscience. 

Il y a deux ans, à pareille époque, Scheurer- 
Kestner, dans la loyauté de son âme, s'ouvrait de 
ses doutes et de ses craintes au général Billot 
qui ne sut pas comprendre la noblesse de cette 
démarche. Le jour où Scheurer-Kestner eut la 
certitude de l'erreur judiciaire commise en 1894, 
il comprit qu'il était de son devoir d'intervenir. 
Qui ne se souvient de l'atroce campagne d'injures 
et de diffamations dirigée contre ce vaillant qui, 
au mépris de la paix et de la tranquillité de ses 
derniers jours, commençait une des luttes les 
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plus héroïques dont l'histoire gardera le souvenir? 
11 vit, comme il nous le disait, le vide se faire 
autour de lui, il connut les défections misérables 
■et la calomnie le frappa dans ses affections les 
plus chères. Mais les fîères qualités de l'Alsace, 
fidélité, droiture, persévérance, vivaient en lui. 
Sa conscience lui rendait témoignage et rien 
n'ébranla son courage. La maladie devait terras- 
ser celui que ne pouvaient atteindre les injures, 
•et après avoir longtemps et cruellement souffert, 
Scheurer-Kestner succombait le jour même où 
celui pour lequel il avait si noblement lutté re- 
trouvait la liberté. 

L'histoire donnera à son nom la célébrité que 
mérite un si pur dévouement à la cause de la 
justice et l'unira à celui de Voltaire luttant pour 
réhabiliter la mémoire de Calas. 

A peine le verdict du conseil de guerre de 
Rennes était-il rendu que s'ouvrait le procès des 
inculpés de complot devant la Haute-Cour. Il 
serait prématuré de se prononcer, dès maintenant, 
sur les origines comme sur les suites de ce procès. 
Comme l'a dit, avec une parfaite raison, M. le 
sénateur Bérenger, nous nous trouvons en pré- 
sence d'allégations, mais on ne saurait oublier 
qu'elles sont présentées par un magistrat émi- 
nent qui en a mesuré toute la portée. Sans doute, 
une certaine presse a prétendu présenter cette 
affaire d'une manière plaisante, sinon ridicule, 
mais la tentative ayant misérablement échoué, 
elle a parlé de la liberté menacée et du droit 
violé. 
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La République a-t-elle le droit de se défendre 
contre des ennemis qui ont juré sa ruine? La 
question, semble-t-il, ne devrait pas être posée, 
mais, à entendre certains conservateurs, la cons- 
piration n'est pas seulement un droit, c'est un 
devoir. Frapper ceux qui le remplissent est un 
attentat, et, si la République est coupable, c'est 
de ne pas avoir compris qu'elle devait disparaître, 
sans qu'il fût même nécessaire de conspirer sa 
perte. 

Le réveil est sans doute douloureux, les gou- 
vernements précédents, avec une si belle placi- 
dité, ayant fermé les yeux sur les menées des 
ennemis de la République, qui, chaque jour, 
s'enhardissaient de si belle manière, qu'en plein 
Paris se construisait une Bastille, où quelques 
aventuriers projetaient de créer un centre révo- 
lutionnaire. Le fort Chabrol, comme on l'appelait, 
a dû se rendre, sans les honneurs de la guerre, 
et son commandant est sous les verrous. 

Si les fauteurs de ces troubles défendaient une ^ 
cause sacrée, le pays éprouverait quelque émo- 
tion en voyant ces héros prisonniers de leurs 
ennemis. Il n'en est rien, la rue est paisible, les 
meneurs étant en prison, ceux qui les suivaient 
se dispersent. On a pu voir déjà, par certaines 
pièces insérées dans le réquisitoire du procureur 
général, que le prétendant n'hésitait pas à se 
servir de moyens fort méprisables pour agir sur 
les ouvriers, et que l'argent jouait un rôle qui 
n'était rien moins qu'honorable. 

Il n'y a pas lieu d'insister plus sur cet événe- 
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ment ; nous ne voulons aujourd'hui que montrer 
le sérieux du procès engagé devant la Haute- 
Cour. Il y a un réveil de l'opinion publique, la 
République se défend ; il n'en était du reste que 
temps. 

Revue chrétienne (28 septembre 1899). 



Le procès de la Haute-Cour. 
L'amnistie. 



Juger sous l'impression du moment est une 
tendance à laquelle Ton cède trop facilement. Que 
de fois, si Ton acceptait pour réelles les accusa- 
tions passionnées des ennemis du gouvernement, 
ne pourrait-on pas affirmer qu'une révolution, et 
la plus dangereuse des révolutions, est à nos 
portes ? Il est donc nécessaire de ne pas se laisser 
dominer par des craintes savamment entretenues, 
en se souvenant que, depuis un quart de siècle 
et plus, les prophètes de malheur ne se lassent 
pas de prédire d'effroyables catastrophes. 

N'est-il pas vrai, qu'aux premiers jours de 
janvier, alors que la Haute-Cour arrivait à la 
fin d'un long et pénible procès, il était question 
d'un mouvement populaire qui, dans un élan 
irrésistible, allait tout emporter ? Or il s'est trouvé 
qu'en dehors de quelques articles de journaux 
fidèles à la polémique de barrière dont ces feuil- 
les sont coutumières, la tranquillité la plus par- 
faite a régné partout. Jamais les alentours d.^ ^^ 
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Luxembourg où se mpurait la liberté et où la 
justice agonisait, à en croire les zélotes du natio- 
nalisme, ne furent plus déserts. Nul ne se serait 
douté qu'en ces lieux venait de s'accomplir un 
drame, dépassant en horreur tous les crimes 
des grandes révolutions, si Ton avait dû s'en 
tenir aux déclamations antisémites. Il est apparu, 
au contraire, que le Sénat, malgré les injures et 
les outrages, avait donné le spectable d'une 
assemblée politique consciente de ses droits. Ne 
cédant ni à l'intimidation, ni à la passion, il a 
écarté la faiblesse et plus encore la violence. Son 
dédain des insolences des accusés a été absolu, 
il n'a voulu que faire acte de justice. C'est ainsi 
qu'il a estimé les comparses suffisamment punis 
par de longs mois de détention, mais il a frappé les 
chefs de peines sérieuses, qui ne leur permet- 
tent pas cependant de se poser en martyrs. 

Si l'on se reporte à d'autres procès politiques, 
il sera aisé de constater un progrès à l'honneur 
de ce temps, car la modération s'est unie à la 
fermeté dans la répression d'actes dont le carac- 
tère séditieux était indéniable. Il est aisé de cri- 
tiquer ce procès et de blâmer le gouvernement 
de l'avoir ouvert, mais il suffit de répondre qu'il 
a mis fin à des agitations dangereuses, en 
assurant la tranquillité de la rue. Le service 
rendu n'est donc pas méprisable et permet, non 
de se laisser séduire par un optimisme trompeur, 
mais de croire qu'il sera possible de surmonter 
d'autres difficultés. 

L'une des plus sérieuses, l'une des plus trou- 



LE PROCÈS DE LA HAUTE-COUR 277 

blantes est celle qui résulte des tentatives faites, 
moins pour suspendre l'Affaire que pour la ter- 
miner par ce coup d'autorité que serait l'amnistie. 
On peut parler, à ce sujet, de malaise moral, car 
la question soulevée est avant tout une question 
morale. Nous tenons, dans la mesure du possible, 
à ne pas mettre en cause les personnes dans 
notre désir de juger les événements, non sous 
l'impression des passions du jour, mais en s'ap- 
puyant sur les principes qui survivent aux 
événements en les dominant. 

L'apaisement est nécessaire. La France a un 
besoin urgent de paix et de repos, c'est le but à 
atteindre, mais pour y arriver, nul besoin de 
sacrifier un principe vital. C'est ici que s'ap- 
pliquent, avec force, les paroles anciennes : 

Et propter vitam vivendi perdere causas. 

Lorsque la noblesse de Clermont-en-Beauvoi- 
sis déposa ses cahiers aux Etats-Généraux, on 
put y lire cette fîère déclaration: « Le crime étant 
un, il ne doit y avoir qu'une loi pour condamner 
les coupables, de quelque rang et classe qu'ils 
soient ; point d'exception pour les coupables. » 

Elle traduisait un sentiment profond de l'âme 
populaire que froisse toute atteinte portée au prin- 
cipe de la justice. Dans notre démocratie, il existe 
plus sérieux, plus impérieux même qu'aux jours 
de la Révolution française, et si, à propos de 
l'Affaire, son expression est confuse, par suite 
des polémiques, nul doute qu'il n'aççarav^^^ ^W's» 
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tardivement avec puissance, car la vérité a tou- 
jours son heure. 

Il n'est pas, en efTet, de patrie sans justice, et 
sacrifier la justice, c'est sacrifier la patrie. Or 
Tamnistie n'étant possible que par une loi, ne 
serait-ce pas, à l'heure présente, introduire l'in- 
justice dans la loi ? Toute la question est là, et il 
n'en est pas de plus grave pour le penseur. Il 
est vrai qu'une politique d'expédients peut préco- 
niser de telles mesures, mais de cruelles expé- 
riences nous apprennent de quel prix se payent de 
semblables aventures. Que fut le plébiscite de 
1852, sinon l'amnistie éclatante du coup d'Etat de 
1851? Certes la grâce accordée fut éclatante mais 
elle n'empêcha pas l'Empire de s'effronder à 
Sedan et la tache sanglante de Décembre n'a 
pas été efTacée. Les hommes d'Etat, dignes de ce 
nom, n'aventurent pas de pareilles parties, car 
la conscience ne laisse jamais prescrire ses droits. 

Est-ce à dire qu'il faut réclamer sans tarder 
l'ouverture de nouveaux procès et poursuivre les 
coupables que désignent les polémiques ardentes 
de ce temps ? Ce n'est pas là, l'unique manifesta- 
tion de la justice humaine, il est d'autres sanctions 
qui, moins violentes n'en sont pas moins redouta- 
bles. Lorsque des hommes, placés au premier 
rang, ont manqué au devoir, la perte seule de 
cette prééminence est un dur châtiment. Les 
peines que peuvent leur infliger les tribunaux 
paraissent secondaires en présence de la dé- 
chéance morale qui les atteint. Aussi, par de jus- 
tes raisons, souvent ceuy. ç\vii ont conscience de 
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l«ur faute cherchent-ils à faire l'oubli autour de 
leur nom et disparaissent-ils de la vie publique. 

Au lendemain de rAfïaire, qui a ébranlé, 
jusque dans ses fondements, notre société fran- 
çaise, nous attendions, non une amnistie qui 
nous paraissait et nous parait aujourd'hui plus 
que jamais impossible, mais cette action lente 
du temps qui s'appelle Toubli. Nous avions l'es- 
pérance légitime devoir ceux qui y avaient paru, 
avec un éclat dangereux, se retirer désormais de 
la lutte en se réfugiant dans le silence. Il nous 
semblait qu'ils devaient se sacrifier à la France 
et que, par l'oubli, le calme renaîtrait dans les 
esprits. 

Il n'en a pas été ainsi et l'histoire sera sévère 
pour le général Mercier, qui, de propos délibéré, 
par son intrusion dans la politique, a réveillé 
toutes les ardeurs de ces luttes si malheureuses. 
Avec les années on aurait pu oublier qu'il s'était 
rencontré un ministre, assez oublieux de ses 
devoirs, pour excercer sur un conseil de guerre 
la plus coupable des pressions, forfaiture punie 
par le code militaire. Que ce même ministre 
prétende aujourd'hui entrer, la tête haute, dans 
ce Sénat qui aurait dû le juger, c'est ce que la 
raison et la droiture françaises se refusent à 
accepter. 

Aussi a-t-il été nécessaire de reconnaître que 
Tattitude prise par le général Mercier rendait 
illusoire toute proposition d'amnistie. Si donc les 
divisions se perpétuent, si les luttes se poursui- 
vent encore, une grave responsabilité pèsera sur 
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rhomme qui a lancé un défi si violent à la cons- 
cience publique, qu'à moins de consentir une 
humiliation sans nom, elle doit le relever. 

Déjà les marques d'une virile indignation ont 
apparu, car c'est un signe des temps que cette 
tentative de faire pénétrer le général Mercier 
dans le comité de l'Association des anciens élèves 
de l'Ecole polytechnique, tentative repoussée 
hautement par ceux qui ont été les compagnons 
d'armes de cet ancien ministre de la République 
qui demande aux royalistes d'assurer le succès 
de sa canditature au Sénat. 

Le parti royaliste commet une faute, plus 
grave encore que celle dont il se rendit coupable 
en s'inféodant au général Boulanger,' en soutenant 
ouvertement la canditature du général Mercier. 
L'équivoque en politique reçoit toujours sa 
condamnation. 

C'est donc la continuation d'une lutte funeste^ 
rendue inévitable par la provocation d'un homme 
dont le devoir était de disparaître en se souvenant 
sans cesse du procès de 1894, qu'il pouvait et 
devait éviter. De l'issue même de cette lutte nous 
ne doutons pas. Il y a des lois en histoire qui se 
manifestent plus qu'elles ne s'expliquent. Le 
chrétien, pour lequel la parole sacrée; Dieu 
règne, répond à une vérité immuable, croit à une 
tendance directrice dont le mystère lui échappe 
mais que les événements lui font reconnaître. 
Aussi est-il en droit d'affirmer, en dépit de toutes 
les objections, qu'il n'est de politique durable 
que celle qui respecte la justice. Sans doute il 
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est des circonstances où les plus sincères et 
même les plus habiles peuvent se trouver con- 
damnés à l'impuissance, mais jamais elles ne 
deviennent si impérieuses qu^elles puissent le» 
contraindre à agir contre leur conscience. Oh 
dira que la violence et l'injustice peuvent rempor- 
ter des victoires, oui, répondrons-nous, mais 
des victoires d'un jour. Il est méprisable de 
combattre pour ce qui passe, nul ne le doit dire 
plus haut que le chrétien qui regarde à ces 
choses invisibles qui demeurent éternellement. 

Donc l'œuvre de la justice s'accomplira et c'est 
en son nom que se feront toutes les évolutions- 
sociales qui se préparent.' 

Revue chrétienne (28 janvier 1900). 



Les dernières élections et l'Affaire. 

Il n'y a pas d'affaire Dreyfus, avait dit M. Méline; 
l'incident est clos ! s'était écrié M. de GallifYet ; 
il n'y a plus d'affaire Dreyfus, semble vouloir dire 
M. Waldeck-Rousseau. Malheureusement, aux 
uns et aux autres, les événements ont donné et 
donnent un cruel démenti. 

Car les élections parisiennes ont eu pour plate- 
forme rAfïaire, et les murailles ont été couvertes^ 
d'affiches qui voiraient aux gémonies les dreyfu- 
sards. Il a été permis à M. Lemaitre de traiter 
de (c sans patrie », au nom de ia Pairie française, 
quiconque n'agréait point ses candidats. Dételle 
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sorte que ce sont ceux qui réclament Tapaise- 
ment qui ont le plus exploité l'AfTaire à leur 
profit. Dès le premier jour, nous avons dit Tin- 
quiétude que nous causait la solution qui avait 
prévalu à Rennes, qui, au lieu de tout terminer, 
remettait tout en question. 

Est-ce à dire que nous croyons nécessaire une 
reprise politique de TAffaire, et qu'il faille repas- 
ser par les jours de luttes et de souffrances 
que nous avons connus ? Nous ne le croyons en 
aucune manière ; elle est entrée dans une phase 
judiciaire dont elle ne doit plus sortir. 

Il fallut, alors que le capitaine Dreyfus était 
muré vivant dans le cachot de l'île du Diable, 
provoquer l'agitation qui amena sa délivrance, 
mais aujourd'hui il lui appartient, et à lui seul, 
comme à tout citoyen qui se croit victime d'une 
injustice d'en poursuivre la réparation. Il n'est 
pas admissible que, dans le souci de son honneur 
et de l'honneur des siens, il puisse consentir à être 
traité publiquement de traître par une presse qui 
demande l'apaisement en multipliant les outra- 
ges (1). 



(1) Tel fut le sentiment du capitaine Dreyfus qui, au len- 
demain de la grâce accordée, écrivit : « Le gouvernement 
de la République me rend la liberté, elle n'est rien pour 
moi sans l'honneur. Dès aujourd'hui je vais continuer à 
poursuivre la réparation de l'effroyable erreur judiciaire 
dont je suis encore victime. Je veux que la France entière 
sache par un jugement définitif que je suis innocent. Mon 
cceur ne sera apaisé que lorsqu'il n'y aura plus un Fran- 
çais qui m'impute le crime qu'un autre a commis. » 
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Il est intolérable que ceux, si nombreux, qui 
se refusent, comme deux des juges de Rennes, à 
voir dans le capitaine Dreyfus un traître, puissent 
impunément être accusés d'être les complices 
d'une prétendue trahison. Que Tapaisement se 
fasse, nous le désirons avec ardeur, mais il doit 
y avoir unanimité pour exiger que ce ne soit pas 
par le sacrifice d'un principe de justice, sauve- 
garde -même de notre état social. Il n'est pas de 
passion plus mauvaise conseillère que la ven- 
geance : elle peut détruire, elle ne saurait édifier. 
Nous pensons que l'oubli peut se faire, car il est 
au pouvoir des innocents de pardonner les injus- 
tices, dans le sentiment que leurs souîTrances ,ont 
servi une gande cause. 

Qui donc pourrait penser que l'amnistie, si elle 
eût été prononcée aux jours où vivait encore 
l'illustre Grimaux, eût possédé le pouvoir d'efïa- 
cer le souvenir de l'injustice dont il fut victime ? 
Nul n'a oublié cette déposition, que traversait un 
amour si profond de la patrie, par laquelle Gri- 
maux, obéissant à son devoir de citoyen, devant 
la justice de son pays, témoignait en faveur de 
ce qu'il estimait la vérité, déposition qui, au 
mépris du devoir accompli, amenait sa destitu- 
tion de professeur malgré la grandeur des services 
rendus. Il est mort, dans les premiers jours de ce 
mois, victime d'un déni de justice qui, lui enlevant 
ses instruments de travail, le réduisit à l'inaction. 

L'amnistie est impuissante devant de tels 
caractères. 

Revue chrétienne (28 mai 19QQ\, 
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La question de l'amnistie. 

L'extrême lassitude des esprits, après une 
période si troublée, exigeait Tapaisement, il ne 
faut donc pas s'étonner si la question de l'amnis- 
tie s'est posée. Il y a des limites de tension qui 
ne peuvent être dépassées sans danger. Si la paix 
ne peut être encore signée du moins une trêve 
peut la préparer. Ceux qui la rompront auront 
une lourde responsabilité. Déjà le parti nationa- 
liste, en perpétuant le conflit,ne se rend pas compte 
de la sourde irritation que ses menées provo- 
quent et qui se traduira, nous en avons l'assu- 
rance, par une défaite. 

Notre foi chrétienne nous interdit le découra- 
gement. S'il ne s'agissait, dans la lutte engagée, 
que de la victoire d'un parti politique, nous 
pourrions nous désintéresser d'un semblable 
débat, mais des intérêts d'un autre ordre sont en 
jeu. Il n'est pas admissible que lorsqu'une ques- 
tion de justice est en jeu, il nous soit permis de 
ne pas prendre parti. Les destinées de la religion 
sont en cause et les avertissements ne nous man- 
quent pas, pour nous faire comprendre qu'au 
triomphe de nos adversaires correspondi'ait une 
réaction cléricale dont nous aurions à souffrir. 
Du reste, la lutte n'a pas été vaine ; ne sufïit-il pas 
de se reporter aux jours où Scheurer-Kestner, 
avec sa loyauté alsacienne, son courage si simple 
et si grand, apportait à la tribune du Sénat sa pro- 
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testation ; plus tard, c'est Picquart jeté en prison, 
Zola contraint de fuir, Grimaux destitué, mais 
pourquoi insister, le souvenir de ces événements 
n'est-il pas présent à tous les esprits ? 

Deux ans ont passé, le président du Conseil est 
à la tribune du Sénat, et, soutenant la cause de 
l'amnistie, il dit : « A ceux qui pensent que c'est 
trop d'indulgence et que nous risquons d'affaiblir 
dans Tâme de la nation le sentiment des respon- 
sabilités, je me borne à répondre qu'il y a des 
châtiments plus sévères que certaines des peines 
que prononce la loi et que la justice qui siège 
dans les prétoires, n'est pas toute la justice, qu'il 
en est une autre formée par la conscience publi- 
que qui traverse les âges, qui est l'enseignement 
des peuples et qui déjà entre dans l'histoire. » 

Le Sénat applaudit ces paroles vengeresses et 
décide que le discours du président du Conseil 
aura les honneurs de l'affichage public. 

Au général Mercier qui avait osé dire qu'il 
referait ce qu'il avait fait, M. Waldeck-Rousseau 
répond : « Je ne puis pas ne pas élever une pro- 
testation contre les paroles qui ont été prononcées 
hier à cette tribune. Non, il n'y a pas de devoir 
supérieur à la sauvegarde des formes judiciaires 
et à cette loi de la civilisation qui veut qu'un 
accusé, fût-ce un coupable, ne soit pas frappé à 
son insu, dans l'ombre et par derrière. » 

Dans cette même séance, M. Trarieux, avec ce 
courage qui ne s'est jamais démenti aux heures 
les plus sombres, a pu dire aux applaudissements 
répétés du Sénat reconquis : « Noua «»OYccKvfc'^ 
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l'avenir autant que le présent. Nous sommes 
pour l'égalité devant la loi, pour la liberté de la 
conscience et de la pensée, pour tous les principes 
qui sont nécessaires à une véritable démocratie. » 

Quel chemin parcouru depuis le premier jour ! 
C'est en le mesurant que la confiance renaît et 
que l'espérance est rendue légitime. Quelles 
dures leçons réservées à ceux qui ont lutté contre 
le triomphe de la vérité! Hier, le conseil muni- 
cipal de liochefort donnait le nom de Grimaux à 
l'une des plus grandes rues de sa ville natale, et 
le colonel Picquart obtenait de la neuvième 
chambre la condamnation éclatante d'adversaires 
qui avaient cru pouvoir impunément l'outrager. 

S'il n'était question que de rivalités politiques, 
si ardentes qu'elles fussent, depuis longtemps 
déjà la tourmente serait apaisée, mais si la souf- 
france, pour être moins aiguë, n'en subsiste pas 
moins, comment ne pas l'attribuer à une cause 
morale ? Il y a, pour parler le langage de la Bible, 
un interdit sur notre peuple, et, aussi longtemps 
qu'il ne sera pas levé, la vraie paix nous sera 
refusée. Toutes les habiletés politiques ne résou- 
dront pas le problème; la justice, cette base 
fondamentale des sociétés, n'est jamais impuné- 
ment offensée. Les regrets du passé sont aussi 
douloureux qu'ils sont stériles, c'est l'avenir qu'il 
faut assurer. L'heure de la réparation sonnera, 
le devoir est de la préparer, non par les agita- 
tions dangereuses mais dans le recueillement. 

Revue chrétienne (27 juin 19Ô0). 
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Une victoire. 



Qui aurait cru, au lendmain du jour où un 
magistrat, au mépris des insultes, écrivit ce 
célèbre rapport qui donna, avec éclat, la preuve 
de l'innocence du capitaine Dreyfus, que ce même 
magistrat se verrait sippelé à la première prési- 
dence de la Cour de cassation? Nous avons 
entendu M. le procureur général Laferrière ren- 
dre à M. Ballot-Baupré le plus bel hommage en 
évoquant le souvenir d'un procès qu'il a appelé 
a le plus grand procès du siècle ». 

Qui ne se souvient des attaques odieuses diri- 
gées contre M. Manau, le procureur général? 
Dans l'audience solennelle de rentrée, M. le 
conseiller Duboin montra M. Manau « ferme et 
impassible sur son siège, élevant son âme si haut 
que les outrages ne pouvaient l'atteindre. Il a 
droit, dit-il, aux respectueuses sympathies de 
tous les citoyens épris de justice qui mettent, 
au-dessus des intérêts de parti, la patrie grande, 
forte, honorée ». 

Mais l'arrêt du Conseil de guerre de Rennes, 
de ce tribunal d'exception où siégèrent des magis- 
trats d'un jour, a réduit à néant l'œuvre de la 
Cour de cassation. Celui qu'elle a déclaré inno- 
cent est reconnu coupable; si Dreyfus est frappé, 
c'est aussi la plus haute juridiction du pays qui 
est atteinte* Se courbera-t-elle devant l'arrêt? 
Il n'en sera rien, nulle allusion ne sera faite a.w 
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verdict de Rennes, mais devant la Cour, M. le 
conseiller Duboin parlera de la revision du procès 
Dreyfus comme de l'un des actes qui ont le plus 
honoré la magistrature française, il fera de l'en- 
quête de la Chambre criminelle un acte de foi 
inébranlable en la puissance de la vérité, il dira 
i'absolue confiance témoignée par la Cour su- 
prême en l'absolue loyauté de tous ses membres, 
« par la proclamation inusitée mais combien 
justifiée de l'unanimité du vote de la revision. » 
N'apparaît-il pas ainsi que la Cour de cassation 
reste inébranlable dans sa décision, et les plus 
prévenus, s'ils veulent raisonner froidement, lie 
comprendront-ils pas enfin que c'est la justice 
qui triomphera? On a beaucoup parlé, dans ces 
derniers temps, de la reprise de rAfîaire, mais 
il n'a pas été difficile de connaître les mobiles de 
ceux qui tentaient d'ouvrir à nouveau la campa- 
gne. Il s'agissait non pas de faire reviser un 
procès, mais de réveiller les passions qui s'apai- 
saient. Il n'en sera pas ainsi, comme l'écrivait le 
capitaine Dreyfus à M. Trarieux, son admirable 
défenseur, « justice n'est pas faite, les effets 
moraux de l'iniquité subsistent, le supplice inté- 
rieur est toujours aussi grand, je poursuis donc 
le même but jusqu'à ce qu'il soit atteint, la révi- 
sion légale de mon procès ». On pèsera toute la 
valeur de cette déclaration : revision légale, 
c'est-à-dire celle que la loi autorise et qui se 
poursuit devant la justice et devant la seule jus- 
tice. Là est le droit contre lequel ne pourront 
prévaloir ni les déclamations^ ni les violences. 
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Nul doute à cet égard, le jour viendra où, loin 
des clameurs de la foule et de la presse, cette 
œuvre de justice s'accomplira, et rien ne sera 
plus conforme aux traditions de notre pays. 

Revue chrétienne (28 octobre 1900). 



Le vote de l'amnistie, ses conséquences. 

Il faudra donc toujours reparler de l'Affaire, 
car pendant ce mois de décembre, au Parlement 
et dans la presse, elle n'a cessé d'être à l'ordre 
du jour. Il semble que le gouvernement ait voulu, 
par une concession suprême, laisser, pour une 
dernière fois, libre cours aux discussions, pour 
décréter enfin, par l'amnistie, un éternel silence. 
Mais nombreux ceux qui sont contraints, dans la 
sincérité de la conscience, d'assurer que les 
paroles, même les plus éloquentes, seront impuis- 
santes à mettre fin au drame le plus angoissant 
de ce temps. Nous l'avons dit dès le premier jour 
et nous ne pouvons que le redire au lendemain 
du vote sur l'amnistie. Le président du Conseil a 
soutenu qu'elle était un acte politique et l'on ne 
saurait y contredire ; il eût été préférable qu'elle 
fût un acte de justice; son côté politique ne nous 
échappe pas, mais le principe de justice sociale 
qu'elle soulève est d'une importance autrement 
grande. 

L'honneur de la Cour de cassation est engagé 
dans cette affaire. Admettre,* uïv ^e\A \w^\.^\v\.^ 
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qu'un tribunal d'exception peut mettre en échec 
la Cour de cassation, c'est détruire Tordre judi- 
ciaire dans notre pays. Il est impossible d'aban- 
donner cette préoccupation qui domine tout le 
débat, sans encourir les plus graves responsa- 
bilités. Du reste, on a pu voir que seule une 
nécessité politique temporaire a pu contraindre 
la majorité à voter l'amnistie. Le mot était sur 
les lèvres et non dans les cœurs. On se défend 
mal contre le pressentiment qu'une nouvelle 
phase de TAfTaire se prépare. L'heure semble 
prochaine où de nouvelles révélations se produi- 
ront, dues à l'imprudence indignée de personnes 
qui, trompées audacieusement mais se croyant 
dans la vérité, produiront des documents nou- 
veaux. Nous voyons déjà réapparaître, avec une 
extraordinaire inconscience, l'histoire de la cor- 
respondance de l'empereur d'Allemagne. Et à 
quel moment cette agitation se produit-elle? 
Immédiatement après le vote de l'amnistie qui 
devait clore toutes les discussions ! 

Il faut compter avec le travail lent, mais irré- 
sistible de la conscience qui déjoue les habiletés 
de la politique. Quelles étapes franchies, du 
reste, depuis deux années ! Qui aurait pu prévoir 
que la Chambre entendrait la noble et fîère pro- 
testation de M. Guyesse et l'ardente philippique de 
M. Breton? Involontairement on se reportait aux 
jours où M. de Mun, dont le silence aujourd'hui 
est plus éloquent que ses plus célèbres discours, 
montait à la tribune pour sommer le ministre de 
la guerre de déclarer que le capitaine Dreyfus 
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avait été justement et légalement condamné. 
M. Trarieux, au Sénat, prenait la défense du 
colonel Picquart, aux applaudissements de tous, 
et montrait en lui un héros de la justice. Ce sont 
là des faits dont on ne peut diminuer Timportance 
et qui impliquent des conséquences. Il est impos- 
sible, sans doute, de les dire immédiates ou 
prochaines mais elles demeurent inévitables. La 
France ne peut pas être entravée, dans sa mar- 
che, par une telle obsession, car si un pouvoir 
absolu, et au prix de quels dangers, peut organi- 
ser et décréter le silence, comme le fit Louis XIV 
pour r a affaire des poisons », dans une démo- 
cratie, gouvernement du peuple par le peuple, de 
telles solutions sont sans issue, et c'est à la vérité 
et non à la force que doit appartenir le dernier 
mot. 

Revue ôhrétienne (28 décembre 1900). 

A propos de quelques livres récents. 

Au lendemain de la Saint-Barthélémy, alors 
que la France était encore sous la terreur du plus 
détestable des crimes, le 15 septembre 1572, 
l'avocat Pierre Carpentier faisait paraître sa 
lettre à Fr. Portus « par laquelle il monstre que 
les persécutions des Eglises de France sont adve- 
nues, non par la faulte de ceux qui faisaient 
profession de la religion, mais de ceux qui nour- 
rissaient les factions et conspirations qu'on 
appelle la Cause ». Pour lui le massacre ^^Uwx- 
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vait justifié parce que les protestants, se lassant 
de la soufTrance, avaient résisté à leurs persécu- 
teurs; seuls les amis de la paix à outrance 
méritaient d'être considérés comme dignes du 
nom de réformés, les autres n'étaient que factieux 
et conspirateurs. Nulle apologie de cet exécrable 
forfait n'a laissé dans l'histoire souvenir plus 
méprisable, car son auteur se disait fidèle de 
cette Eglise persécutée. Au nom de Carpentier 
s'unit une flétrissure que les siècles ne pourront 
enlever. 

C'est de très loin, nous le reconnaissons, que 
M. l'avocat Gaston Mercier marche sur les traces 
du pamphlétaire du XVP siècle, mais on avouera 
qu'il a singulièrement choisi son heure pour 
publier son livre sur V Esprit protestdLnt, accueilli 
par les applaudissements de M. Charles Mauras, 
celui-là même qui parlait de réserver aux protes- 
tants « des coups de fusil », et loué, d'une manière 
si touchante, par ia Semsiine religieuse de Paris. 

Au moment où les protestants sont accusés 
par des adversaires sans scrupules, de faire 
cause commune avec les ennemis de leur patrie ; 
lorsque l'illustre Ooligny est insulté à la Cham- 
bre ; quand l'esprit de la Réforme est dénoncé 
au Parlement comme un esprit de révolte et de 
sédition, M. Gaston Mercier, protestant, fait 
paraître un ouvrage où sont présentées les hum- 
bles excuses de ceux que l'on insulte et que l'on 
outrage. Nos illustres ancêtres avaient lutté pour 
la Cause, nombreux parmi leurs descendants 
ceux qui ont pris païti daivs V Affaire. Carpentier 



A PROPOS DE QUELQUES LIVRES RÉCENTS 293 

condamnait la Cause, M. Gaston Mercier con- 
damne l'AiTaire. Libre à lui, sans doute, mais il 
lui était interdit d'insulter ceux qui, obéissant à 
un strict devoir de conscience, s'étaient levés 
pour protester contre une injustice. Ils étaient 
les héritiers de ces protestants de France qui, 
pendant plus d'un siècle, au péril de leur vie, 
dans l'opprobre et la souffrance, n'acceptèrent pas 
cette chose jugée qui s'appelait la Révocation de 
l'Edit de Nantes. Il fallait montrer combien les 
attaques dirigées contre les protestants étaient 
justifiées, aussi M. Gaston Mercier évoque les 
événements de Madagascar et en appelle à l'au- 
torité de M. de Mahy, et il ose nous demander de 
a confesser nos fautes ». 

Nous ne saurions oublier, pour notre consola- 
tion, mais à sa honte, que M. Gustave Mercier a 
osé publiquement, ouvertement, porter contre la 
Cour de cassation la plus odieuse des accusa- 
tions. Que l'on écoute ces paroles : « La Cour de 
cassation, toutes chambres réunies, sous la près» 
sion d'une certaine presse, à la solde d'un syn- 
dicat créé tout exprès pour la réhabilitation du 
traître, cassa l'arrêt du Conseil de guerre de 1894, 
sous le prétexte que des irrégularités de forme 
avaient été commises pendant le délibéré des 
juges. » 

M. Mercier ne veut pas que Ton attaque l'armée 
et il a cent fois raison, mais il lance contre la plus 
haute autorité judiciaire de la France une atroce 
calomnie. Des magistrats, l'honneur et la droiture 
mêmes, sont désignés par lui comme a^ta^w^^^ortl^SX 
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à un mandat sacré, car ils ont délibéré sous la. 
pression d'une certaine presse, et le jugement 
solennel qu'ils ont rendu, après une enquête sans 
précédent dans l'histoire, est basé non sur le 
droit et la justice, mais sur un prétexte, c'est- 
à-dire, ou les mots n'ont aucun sens, contraire- 
ment au droit et à la justice. Et celui qui écrit 
ainsi est avocat, se présente à la barre et plaide 
devant des magistrats. C'en est assez pour juger 
l'homme et son œuvre ; nous n'en avons du reste 
que trop parlé, mais son livre avait fait quelque 
bruit et il convenait d'en marquer ici exactement 
la valeur. 

C'€st ainsi que l'Affaire réapparaît à chaque 
instant dans la vie de la nation, car elle attend sa 
solution dernière. N'est-il pas vrai que la cause 
doit en être attribuée, sans contestation, moins 
aux agitations politiques qu'au problème moral 
qu'elle soulève. Ils sont toujours plus nombreux 
ceux sur lesquels pèse lourdement le souvenir 
d'une faute commise qui n'a eu ni réparation 
ni pardon. Sans doute, en se laissant aller à la 
vie enfiévrée de ce temps, il paraît possible 
de créer l'oubli du passé. L'oubli n'est pas la fin 
des choses. Il en est d'un peuple comme d'un 
homme sur lequel pèse le souvenir d'une faute, 
le principe de sa vie demeure atteint, alors même 
qu'il fait le silence sur cette faute. Or chaque jour 
nous apporte des révélations qui font mieux 
comprendre la profondeur de la crise que nous 
traversons. Sans doute, cette crise est dans une 
période décroissante et le bvervCait de cet apaise- 
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ment est indéniable car il prépare une solution 
pacifique. v 

Il suffît de lire, avec le respect auquel il a droit, 
le noble livre qu'Alfred Dreyfus vient de faire 
paraître pour s'en convaincre (1). Que ceux qui 
doutent encore mais qui veulent savoir, lisent 
ces pages déchirantes et ils seront convaincus 
que jamais traître en ce monde n'aurait pu les 
écrire. La vérité naît du martyre. La monotonie 
de cette vie de souffrances ne lassera que l'indif- 
férence, elle sera un témoignage puissant de 
véracité pour celui qui sait réfléchir. Un tel livre 
est un acte moral pour le penseur. Il suit dans la 
souffrance mais dans la reconnaissance, celui 
qui, malgré Teffl-oyable misère de sa destinée, 
garde au cœur l'invincible volonté de la sauve- 
garde de son honneur. Alfred Dreyfus a dit 
quelque part, en son journal, que nulle situation 
n'est plus lamentable que la sienne et qu'aucun 
chrétien n'a eu à passer par des tortures sembla- 
bles à celles qui le déchirèrent. Ma pensée cher- 
cha alors, sur les galères royales, nos glorieux 
forçats pour la foi, et à la Tour de Constance 
nos indomptables Cénevoles, en proie h des souf- 
frances dont la mort seule, pour le plus grand 
nombre, les délivra, mais ils savaient, du moins, 
pour quelle grande cause ils donnaient leur vie. 
Et l'infortuné ignorait pourquoi il subissait son 
martyre, pourquoi, par ordre de M. André Lebon, 

(1) Alfred Dreyfus, Cinq années de ma vie, 189i-1899. 
Paris, Charpentier. 
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il était rivé par une double boucle, sous un ciel 
de feu, à un lit d'agonie. « Quel est le mystère de 
ce drame? écrit-il. Aujourd'hui encore, je ne com- 
prends rien à ce qui s'est passé. Etre condamné 
sans preuves tangibles, sur la foi d'une écriture, 
quelles que soient l'âme et la conscience d'un 
homme, n'y a-t-il pas là plus qu'il n'en faut pour 
le démoraliser? » Que la démoralisation ne soit 
pas venue briser son âme, que la folie n'ait pas 
fait son œuvre de mort, c'est là miracle. Il n'est 
pas un homme de cœur, n'importent ses opinions 
politiques, qui puisse demander h là fraude d'ex- 
pliquer ce cri incessant de protestation et de 
révolte qui traverse tout ce livre. Plus encore 
l'inflexible volonté dans la revendication de son 
innocence montre à tous les yeux que le crime 
ne pouvait avoir souillé son âme. Ou la parole 
de riiomme n'est qu'éternel mensonge, ou ce cri 
de douleur que rien n'arrête est l'affirmation 
éclatante de la vérité. Mais qu'est-il besoin d'in- 
sister? La Cour de cassation n'a-t-elle pas, par 
le plus solennel, par le plus libre des jugements, 
déclaré qu'Alfred Dreyfus n'était pas l'auteur du 
bordereau qui avait motivé sa condamnation par 
le Conseil de guerre, et, ces jours derniers, 
n'avons-nous pas eu la preuve décisive que le 
misérable Esterhazy avait écrit cette pièce fatale, 
par sa propre déclaration recueillie devant le 
consul de France à Londres? Est-il admissible, 
pour qui réfléchit, que la protestation de l'inno- 
cent et l'aveu du coupable restent lettres mortes 
et que la justice ne revendique pas ses droits ? 
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L'histoire a déjà commencé son œuvre répara- 
trice et la publication par Joseph Reinach de 
VHistoire de l'affaire Dreyfus, dont le premier 
volume vient de paraître, en est la preuve. Nec 
spe, nec metUi ni par crainte, ni par espérance, 
telle est la devise de l'historien qui nous donne 
un livre destiné à survivre aux publications sans 
nombre nées de ce tragique événement. Il ne cède 
pas en effet à la crainte, et ce n'est point l'espé- 
rance qui le guide, seul le souci de la vérité 
l'inspire. J'ai eu sous les yeux une lettre de 
Michelet où il rappelait que le soin de la chrono- 
logie historique, allant jusqu'à la constatation 
stricte de l'heure même des événements qu'il 
racontait, l'avait conduit, dans nombre de cas, à 
la découverte de l'exacte vérité. C'est de cette 
rigoureuse méthode que s'est inspiré M. Joseph 
Reinach dans son récit du procès de 1894 qui 
devait être le début de l'Affaire. Ainsi s'est 
éclairée, d'une manière admirable, l'origine obs- 
cure du drame. Rien de plus poignant que de 
suivre ainsi, d'heure en heure, la marche de ces 
événements, car leur enchaînement est si fort 
que nul des acteurs du drame ne peut échapper à 
la responsabilité qui pèse sur lui. Ni le silence, 
ni les protestations, encore moins les calomnies 
ou les outrages ne pourront remplacer les répon- 
ses que Ton est en droit d'attendre de ceux qui 
se trouvent inculpés dans l'Affaire. Toujours 
maître de lui, sans passion, laissant les faits 
parler, l'historien écrit l'un des livres les plus 
terribles de ce temps. Il ne fallait sans doute ^^•s. 
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à une époque comme la nôtre l'âpre satire d'un 
Ju vénal, ou le fouet cinglant d'un Hugo, le scep- 
ticisme courant eût fait bon marché de leurs 
rimes vengeresses. Mais la critique historique n'a 
pas accompli impunément son œuvre parmi nous, 
et puisque le fait seul est maître, l'historien a 
pris la place du poète et a demandé au fait d'être 
le grand justicier. 

De réponse à ces pages terribles, il n'y en aura 
pas, on ne refait pas l'histoire. Mais si grand que 
les adversaires puissent désirer le silence, alors 
même qu'ils l'organiseraient avec passion, il y 
a des prescriptions impossibles, et M. Joseph 
Reinach a fait une opposition que rien ne poiirra 
lever. 

Nous ne sommes plus aujourd'hui dans la tour- 
mente, alors que les vociférations troublaient la 
rue et que le prétoire était assailli, mais nous 
n'avons pas encore cette paix qui ne peut naître 
que de la victoire de la justice. La lutte, cepen- 
dant, n'a pas été vaine, car chaque jour a marqué 
une marche en avant dans la revendication des 
droits. Qui nous aurait dit, aux jours où la seule 
idée de la possibilité d'une erreur judiciaire de 
la part de juges militaires était considérée comme 
une atteinte à l'honneur de l'armée, qu'un projet 
de réforme de la justice militaire serait présenté 
au Parlement par le ministre de la guerre lui- 
même? S'il fallait une justification d'une loyale 
pensée dénoncée comme un crime, celle-ci doit 
suffire. C'était aimer virilement l'armée que de 
réclamer pour elle les garanties d'une entière 
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justice et de vouloir que, dans une démocratie 
comme la nôtre, le soldat fût traité en citoyen. 

Le côté moral et religieux de la politique ne 
peut et ne doit rester indifférent au chrétien. Il y a 
là des intérêts d'un ordre si élevé que leur mécon- 
naissance ne peut être que nuisible à la religion 
elle-même. Il n'y a pas d'évangélisation sérieuse 
dans une société où régnent le scepticisme moral 
et l'indifférence politique. La lutte des partis 
pour le pouvoir n'apparaît que dans un plan très 
reculé à nos yeux, et les compétitions personnelles 
à une place plus reculée encore. Mais quand il 
s'agit de luttes d'où l'idée de justice peut sortir 
vaincue et V Affaire en offrait un tragique exem- 
ple, le silence nous apparaît comme une faute 
morale, plus encore, comme un manquement à 
notre devoir de chrétien. Sur ce point on nous a 
trouvé et on nous trouvera encore irréductible. 

Revue chrétienne (29 mai 1901). 



La mort d'Emile Zola. 

Emile Zola est mort, victime d'un accident vul- 
gaire, dans la pleine puissance de son talent, 
laissant inachevée une œuvre immense. A celui 
qui fut un héros de la justice, justice est due. 
Autour de son cercueil se sont déversés les in- 
jures et les outrages de ses ennemis. Sa tombe 
avait droit à un respectueux silence, il n'en a 
rien été, passons et oublions. 
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Nier le génie de l'écrivain, c'est nier la réalité. 
De ses mains, laborieuses à Texcès, il a élevé un 
monument que les années respecteront long- 
temps; mais il a écrit moins en penseur qu'en 
observateur. Son œuvre est documentaire plutôt 
que créatrice. On s'y reportera pour retrouver, 
dans son réalisme violent et parfois repoussant, 
l'image fidèle d'une société disparue. 

Il y a trop de virilité dans sa plume pour qu'on 
fasse de lui Tun de ces vils pornographes, mal- 
faiteurs littéraires, dont notre époque abonde. 
Mais, descendant dans les bas-fonds de la société, 
par la description vivante de ses plus honteuses 
passions, il a créé un milieu littéraire que devaient 
envahir tant d'écrivains du dernier ordre qui ont 
mis en exploitation réglée les vices les plus dé- 
gradants. Il est plus aisé de décrire le mal que 
de le faire hair, encore moins que de le détruire. 
On ne l'avoisine jamais sans danger et le fuir 
reste encore le plus sûr moyen de le vaincre. 
Mais Zola n'avait rien de commun avec ces dégé- 
nérés de la plume, il était, dans cette mêlée du 
naturalisme, comme le savant scrutant, impas- 
sible, les plaies les plus répugnantes. Il cherchait 
le vrai sans reculer jamais. On ne saurait mé- 
connaître ce caractère distinctif de son œuvre, 
alors même que trop souvent il ait blessé, et 
d'une manière profonde, les sentiments et les 
délicatesses des lecteurs les plus libres d'esprit. 
Il a surtout méconnu Tune des grandes forces 
sociales, la religion, car il ne l'a jamais connue 
guepar les fautes et les erreurs de ses défenseurs. 
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A son naturalisme littéraire s'unissait un maté- 
rialisme de la pensée qui lui fermait les portes 
du Temple. Son injustice à l'endroit du protes- 
tantisme a été grande, et un misérable pamphlet, 
lancé naguère dans le public sous le titre de 
Catéchisme antiprotestant, a mis en vedette, sur 
sa couverture, ces paroles du grand écrivain : 
« La France serait perdue le jour où elle se lais- 
serait conquérir par le protestantisme. » Hélas, 
il s'agissait bien moins de prophétiser ce que 
serait l'avenir de la France, que de se souvenir 
de la faute commise lorsqu'elle repoussa la Ré- 
forme. Malgré les éloges prodigués par ses admi- 
rateurs, l'œuvre de Zola, rivale de celle de Balzac, 
n'aurait pas donné la gloire à son nom. Si au- 
jourd'hui ce nom est inséparable de l'histoire de 
la France, c'est que l'homme fut plus grand que 
l'écrivain. 

Lorsque la mort de Zola fut annoncée, tous les 
souvenirs du passé devinrent vivants, car chacun 
revécut ces jours de douleur et de honte où sa 
grande voix se fît entendre pour l'héroïque dé- 
fense de la justice. Maintenant que la tempête 
s'éloigne, l'admiration grandit dans les âmes. Il 
aimait virilement sa patrie celui qui, pour obtenir 
la réparation d'une injustice, alla au-devant de 
haines sans nom et de menaces criminelles. 

Contre lui s'élevait la coalition des intérêts 
menacés et se déchaînait la meute des calomnia- 
teurs, le contraignant à la plus douloureuse des 
défenses, car il dut venger la mémoire de son 
père, objet des outrages les plus \tvd\çtve^. 
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Pour sauver un homme, à lui inconnu, au 
mépris de sa vie, Zola se lança dans une effroya- 
ble bataille. Cornély a eu raison de dire que 
jamais acte ne fut plus chrétien que celui de cet 
athée qui accomplissait la loi divine : « Tu aime- 
ras ton prochain comme toi-même. » La raillerie 
n'est pas permise en présence d'un tel dévoue- 
ment. Il n'y a qu'une voix, dans le monde de la 
pensée, pour reconnaître, dans l'acte de Zola, l'une 
des manifestations les plus admirables du courage 
civique. 

Les années passeront et son œuvre littéraire 
connaîtra Toubli, mais le souvenir de son œuvre 
rédemptrice ne périra, point. 

La lumière a depuis longtemps dépassé l'ho- 
rizon, et nous savons que, si entière justice n'a 
pas encore été rendue à celui que défendit Zola, 
l'infâme accusation qui le fit martyr a vécu. 
N'était-ce pas hier qu'un magistrat éminent, l'an- 
cien procureur général de la Cour de cassation, 
M. Manau, dans une lettre rendue publique, pro- 
clamait nettement l'innocence du capitaine Drey- 
fus? Qui donc de ceux qui prétendent douter 
encore, ne se sentirait troublé en préseiïce d'un 
tel témoignage ? 

On a osé écrire que Zola était mort vaincu, 
non, il n'en est pas ainsi, et la seule présence de 
Dreyfus derrière son cercueil marque, non une 
défaite, mais unç victoire. Nous ne sommes plus 
au temps des tourmentes alors que tout était 
irritation, colère, violence, car l'heure des ré- 
flexions, qui précède l'heure de la définitive jus- 
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tice, est venue. Les calomnies tombent, l'injure 
devient ridicule et les menaces s'évanouissent. 
Alors qu'un peuple immense conduisait Zola à sa 
dernière demeure, le souvenir du Palais de Jus- 
tice livré à une foule hurlante, menaçant de mort 
le grand écrivain, saisissait fortement l'esprit, 
marquant ainsi l'abîme qui sépare le présent du 
passé. 

Quel chemin parcouru ! Mais à Tentrée de ce 
chemin qui conduisait à la justice s'est trouvé 
Zola, et l'histoire ne l'oubliera pas. Avoir eu la 
conscience lumineuse du devoir, dans la plus 
grande crise morale qu'ait traversée la France 
depuis la Révolution, c'est là sa gloire et sa 
gloire la plus pure. Nous croirions manquer à 
cette justice qu'il a défendue, si, ne voulant pas 
oublier les attaques qu'il dirigea contre nos 
croyances, nous nous refusions à reconnaître en 
lui un serviteur d'une sainte cause. Rien n'a plus 
grandi le nom de Voltaire, malgré ses impiétés, 
que la défense de Calas ; rien ne grandira plus 
le nom de Zola, malgré la brutalité de son réa- 
lisme, que la défense de Dreyfus. 

Revue chrétienne (28 octobre 1902). 
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La Reprise de L'Affaire. 



<c L'incident est clos p , avait dit le général de 
Galiffet, avec une rondeur toute militaire, au 
lendemain du procès de Rennes, mais il n'en est 
pas d'une nation comme d'un régiment, et nom- 
breux étaient ceux qui déclaraient que, ni la 
grâce du condamné, ni l'amnistie des coupables 
ne pourraient faire le silence sur le passé. Si les 
questions de personnes avaient disparu, la ques- 
tion de justice demeurait. 

Là est tout le débat ; on a beaucoup parlé de 
l'honneur de l'armée, mais plus nécessaire encore 
l'honneur de la justice. Car on peut, en quelque 
manière, admettre un peuple sans armée mais 
que serait un peuple sans justice ! Un prin- 
cipe sacré a été atteint ; ainsi s'explique l'in- 
quiétude douloureuse qui pèse toujours sur la 
nation. Que Ton ne cherche pas d'autres raisons 
à cette agitation continue des esprits, car vouloir 
prétendre qu'avant tout les partis cherchent à 
exploiter politiquement l'AfTaire, c'est inventer 
un prétexte pour justifier l'indifYérence et l'ab- 
sentéisme. Volontairement et involontairement, 
partisans et adversaires ne peuvent accepter le 
silence, en vain les habiles ou du moins ceux qui 
se croient tels prétendent-ils l'organiser, il suffît 
de Ja moindre occasiow T^o\iT\e.TQmçre. La vérité 
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est là, fîère, menaçante, réclamant impérieuse- 
ment son heure. 

Jamais Tesprit de parti n'a dicté nos paroles 
au cours de T Affaire. Nous sommes dans les 
mêmes sentiments à l'heure où elle est reprise 
à la suite du discours prononcé par M. Jaurès 
à la Chambre des députés, dans les séances 
des 6 et 7 avril dernier. Fidèle à la courageuse 
attitude qu'il montra dès les premiers jours, 
justifiant son intervention par la calomnie sans 
cesse répétée qui prétend faire des révision- 
nistes le parti de l'étranger, l'orateur a déclaré 
que la lumière devrait être faite, afin de con- 
fondre une accusation aussi odieuse. C'est alors 
que, prenant vigoureusement l'offensive, il a 
montré la presse cléricale, et natiohaliste ne 
cessant, depuis le procès de Rennes, d'affirmer 
l'existence d'un bordereau, celui-ci le véritable 
original, annoté de la propre main de l'empereur 
d'Allemagne et désignant nominativement Drey- 
fus, afin de pouvoir affirmer que toute tentative 
de réhabilitation du condamné pourrait déchaî- 
ner la guerre. Que cette pièce ultra-fausse existe, 
qui donc peut en douter aujourd'hui ? Il est per- 
mis de se désoler en constatant l'existence d'une 
mentalité si imparfaite qu'elle donne une valeur 
à un document aussi odieux qu'il est ridicule. 
Comment oublier, en effet, qu'il fallut au général 
Mercier de longs jours d'hésitation avant de déci- 
der l'arrestation du capitaine Dreyfus ? Mais ce 
bordereau impérial n'était-il pas en sa possession 
et le nom de Dreyfus ne s'y trou\a.\\.-\\ ^^'s» ^xs. 
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toutes lettres, et dès lors comment expliquer son 
incertitude si grande que l'affaire fut sur le point 
d'être classée (i). 

Ce n'était donc pas assez du faux, si honteuse- 
ment célèbre, du colonel Henry, qu'il fallût 
encore en forger un autre, qui pendant des an- 
nées a fait et fait encore ténébreusement son œu- 
vre de mensonge ? Pour tout homme droit est-il 
acceptable qu'une pareille situation se prolonge, 
une enquête judiciaire ne s'impose-t-elle pas, et 
la vérité ne doit-elle pas être faite sur de pareils 
agissements ? 

Depuis, la lettre de M. Ferlet de Bourbonne à 
M. Jaurès est venue confirmer l'existence du 
faux bordereau ; les citations des journaux /a 
Croix, du' 21 septembre 1899, et de la Vérité, du 
17 octobre 1899, révèlent la possession par le gé- 
néral Mercier de cette pièce criminelle : « Le 
général Mercier, est-il écrit, possède une des 
photographies du dit bordereau, sept autres per- 
sonnes en possèdent un exemplaire. » De qui 
donc ces journaux cléricaux tenaient-ils ce ren- 
seignement si précis ? Et comment ne pas consi- 
dérer comme un devoir impérieux de savoir si, 
oui ou non, cette pièce n'a pas été communiquée 
aux juges de Rennes ? 

Mais la vérité n'est-elle pas apparue désormais 
invincible dans la lettre du prince de Munster, 
que vient de faire connaître M. Joseph Reinach? 

(1) Sur ce point spécial, M. Raoul Allier, dans sa savante 
étude sur le bordereau annoté, a montré jusqu'à l'évidence, 
la fausseté de ce préleivàu Aocum^wl. 
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S'il est un homme qui ait connu l'exacte vérité, 
n'est-ce pas l'ambassadeur d'Allemagne à Paris ? 
Aujourd'hui, de la manière la plus nette, il parle 
des relations d'Esterhazy et du colonel de 
Schwartzkoppen, et livre ainsi le nom du vérita- 
ble traître. « Je ne crois pas, dit-il, que Schwartz- 
koppen ait connu Esterhazy avant 1893. » De 
l'odieuse légende du bordereau annoté que reste- 
t-il donc ? Rien, absolument rien. 

Mais le bordereau, sur lequel fut condamné un 
innocent, son auteur est désormais connu. Et 
cet innocent, ancien officier de notre armée, 
resterait un gracié que quiconque pourrait im- 
punément souffleter de l'atroce injure de traî- 
tre? Un tel scandale peut-il se perpétuer en 
France ? 

Il n'est pas admissible que le seul soupçon 
d'une pareille atteinte à la justice puisse demeu- 
rer dans les esprits. Il faut aussi, et on l'oublie 
trop, que réparation pleine et entière soit accor- 
dée à la Cour de Cassation qui a vu l'un de ses plus 
mémorables arrêts foulé aux pieds par un tribu- 
nal d'exception. Ce n'est pas assez de dire et de 
redire que le pays ne veut plus entendre parler 
de l'affaire Dreyfus, il faut au contraire en parler 
très sérieusement, car c'est le seul moyen qu'on 
n'en parle plus. 

Que d'étranges événements survenus depuis la 
revue du 14 juillet 1898, où M. Cavaignac, minis- 
tre de la guerre, parut triomphant dans la voiture 
de M. le Président de la République, saluant la 
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foule, aumême titre que le président lui-même ! (1). 
Pendant ce temps les nationalistes, massés 
devant la tribune présidentielle, acclamaient, le 
général de Pellieux. Un siècle semble nous sépa- 
rer de ces événements, alors que l'on se reporte 
à cette séance mémorable de la Chambre où M. 
Jaurès lut à la tribune la lettre qu'écrivit le géné- 
ral de Pellieux lorsqu'il apprit l'arrestation du 
colonel Henry. ElleappartientàThistoire, la voici : 

« Paris, le 31 août 1898. 
« Dupe de gens sans honneur, ne pouvant plus espérer 
compter sur la conflance des subordonnés, sans laquelle 
le commandement est impossible, et de mon côté ne pou- 
vant avoir confiance en des chefs qui m'ont fait travailler 
sur des faux, je demande ma mise à la retraite. » 

Ces gens sans honneur, qui sont-ils ? Les 
défenseurs de la revision ? Non, assurément ; mais 
alors ? Ces chefs qui ont trompé le général sont- 
ils en dehors de toute responsabilité ? Autant de 
questions douloureuses, angoissantes, qui tortu- 
rent l'esprit et veulent des réponses. Mais l'émo- 
tion a grandi encore lorsque M. Brisson a fait 
connaître que M. Cavaignac n^avait pas donné 
connaissance au Conseil des ministres de cette 
lettre redoutable, et qu'il a révélé que le ministre 
de la guerre, instruit du crime du colonel Henry 
depuis le 14 août, s'était décidé à en parler au pré- 
Ci) J'ai été témoin du fait. Félix-Faure paraissait aussi 
blessé que stupéfait d'un pareil oubli de tout protocole de 
la part de Cavaignac, et certainement il lui en garda ran- 
cune. 
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sident du Conseil seulement quinze jour plus tard, 
assumant ainsi la plus lourde des responsabilités. 
Que de fautes morales commises et dès lors com- 
ment s'étonner de l'agitation fiévreuse des esprits 
et de Timpossibilité de clore de si cruels débats 
par l'oubli et le silence ? 

Dans une lettre très ferme de pensées, très 
modérée de ton, le capitaine Dreyfus a demandé 
au ministre de la guerre d'ouvrir l'enquête qui 
doit nécessairement précéder la revision du pro- 
cès de Rennes. Pour aboutir à quel résultat ? 
disent les adversaires, la Cour de Cassation 
reprendrait- elle l'Affaire et proclamerait-elle 
l'innocence du capitaine Dreyfus, qu'il n'en res- 
terait pas moins à nos yeux coupable du crime 
de trahison. Il ne s'agit pas de violenter les con- 
sciences mais de faire proclamer par la Cour 
suprême que le condamné de Paris et de Rennes 
a été victime d'une erreur judiciaire, et que nul 
n'a le droit de le flétrir publiquement du nom de 
traître. Et le résultat atteint sera grand, car nous 
n'aurons plus le honteux spectacle d'une presse 
lançant impunément les plus violentes injures ; 
la salutaire peur d'un procès, cher à la bourse du 
calomniateur, suffisant à brider sa plume. On 
peut être assuré que l'apaisement tant désiré de- 
viendra une réalité du jour où le mensonge ne 
s'étalera plus au grand jour dans son cynisme. 
« Il est à l'agonie, y> a écrit Jaurès, ce n'est pas 
assez, il doit mourir. 

Revue chrétienne (28 août 1903). 
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Avant la Revision 

Le 29 novembre 1903, je faisais mes adieux 
aux lecteurs de la Revue chrétienne dont j'avais 
eu la direction pendant dix-neuf ans, et j'écrivais : 
Au lendemain de la condamnation du capitaine 
Dreyfus par les juges de RenneS, je disais : « Si 
a l'on veut nous contraindre à accepter comme 
« l'expression de la justice cet inqualifiable juge- 
« ment, plus que jamais nous élèverons notre 
a protestation ferme et inébranlable. La force ne 
c( saurait briser la résistance de la conscience. 

« Aujourd'hui est annoncée officiellement Tou- 
« verture de l'instruction concluant à la revision 
« du procès de Rennes. Ma dernière parole sera 
« donc pour applaudir à la victoire de cette justice 
« qui élève les nations. » 

Quelques jours encore et sera proclamée cette 
victoire, libératrice de l'âme française, date sa- 
crée dans l'histoire de la patrie. 

Dans la préface de ce livre, avec l'autorité du 
penseur et de l'historien, ont été exposées les 
grandes leçons de rAiïaire. Chacun voudra les 
recueillir et les méditer. 

Son auteur a rendu ce beau témoignage aux 
protestants français « d'avoir presque unanime- 
ment embrassé la cause de la justice lorsqu'ils 
ont connu la vérité. » 

A l'heure, en effet, où se déchaînait contre eux 
une campagne de calomnies odieuses, les traitant 
de sans-patrie et de complices de l'étranger, ou- 
vertement ils ont ptis ^^.tW ^ç»\3lX Va. Mvctime de 
i 'injustice. 
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A ces outrages, une dernière fois, je veux ré- 
pondre en déclarant que Français, nous le som- 
mes, par toutes nos traditions, ne voulant recevoir 
d'inspiration politique que de notre amour de la 
liberté. Nous ne sommes pas de ceux qui, pour 
reconnaître le gouvernement de la République, 
ont attendu les instructions d'un souverain étran- 
ger, car notre réforme religieuse a été et reste 
une protestation irréductible contre l'autorita- 
risme romain. Notre langue est française et nous 
avons voulu une Eglise où fût parlée la langue 
d'un Calvin et proscrit un latin qu'eût méprisé 
le paysan du Latium. Notre pensée est française, 
jalouse d'ordre, éprise de lumière et de clarté, 
ennemie de la scolastique et de la casuistique. 
Nous sommes les héritiers directs des défenseurs 
des libertés franques, car aux jours de décadence, 
nos ancêtres, en face de l'absolutisme royal, ont 
défendu la souveraineté du peuple. Aussi sommes- 
nous rivés à la terre de France par des liens si 
forts que nulle puissance au monde ne pourra les 
briser. Chrétiens, nous nous souvenons fidèle- 
ment de la parole du Christ : Cherchez premiè- 
rement le royaume de Dieu et sa justice, car nous 
savons que la justice est ce qui doit être et que 
méconnue, tous les fondements de l'ordre social 
sont renversés. 

Hier la justice était en péril et nous l'avons 
défendue, que demain elle soit menacée, on nous 
retrouvera à notre poste de combat. 

(Juin 1906). 
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